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AU PARTI CONSERVATEUR 
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EUROPÉEN. 






Ce livre, je le dédie A l’antique esprit de 
conservation en Europe. Je ne prends pas cet 
esprit dans une acception exclusive de telle 
forme de Gouvernement, mais dans son sens 
le plus étendu. Je définis le parti conserva- 
teur, celui qui veut garder comme une tradi- 
tion sacrée, la religion, la propriété, la fa- 
i. t* 
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mille, l'autorité, l’ordre, la liberté régulière, 
choses saintes aujourd’hui très-menacées. 

C’est un temps suprême pour le parti con- 
servateur ; à lui seul il appartient de prouver 
qu’il a le droit, l’intelligence, la force, et qu’il 
sait distinguer le vrai libéralisme, la grande 
civilisation, de l’esprit révolutionnaire, qui est 
le retour à la barbarie. 

Trêve aux luttes d’opinions ; il n’y a plus 
qu’un danger, c’est la guerre sociale ; pour 
l’éviter, les Gouvernements doivent compri- 
mer d’une main puissante, et de l’autre, orga- 
niser ; il ne suffit pas de constater les souffran- 
ces du peuple, il faut encore les secourir. Il 
ne suffit pas de comprimer le prolétaire , il 
faut l’élever, le moraliser, lui donner le pain 
du corps et de l’âme. 

- Ici donc est la grande tâche du parti euro- 
péen, et ce livre est une collection de faits que 
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1’auleur met sous ses yeux, pour l’aider à 
remplir le rôle que la Providence lui impose, 
sous peine de s’abdiquer et de périr, comme 
le patriciat du monde romain. 

Paris, ce 20 Mars 1849. 
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Dans la marche de l’esprit humain, une année 
parait un point imperceptible* et il est rare que la 
grande et sérieuse histoire s’en occupe autrement 
que comme d’un jalon dans l’espace. Un véritable 
dédain se rattache à ces sortes de travaux dictés 
par la politique , almanachs des passions et qui 
apparaissent tout juste une fois l’année accom- 
plie. Moi-même j’ai longtemps hésité devant celte 
publicité prompte, immédiate. De hautes consi- 
dérations m’y ont déterminé. 

L’année qui vient de s’écouler n’est pas une pé- 
riode ordinaire dans l’histoire; elle semble limitée 
et ne l’est nullement ; seule elle résume un siècle 
de luttes entre les bons, et mauvais principes. Tout ' < . 

y a marché si vite, qu’il n’est pas une seule ques- 
tion jetée, au monde, depuis le Christianisme, qui 

n’ait trouvé $on débat et quelquefois sa solution ; *■ 

i. . , ‘ . - 1 
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«les enseignements nous sont arrivés par tous les 
points. Il y a eu tant de choses providentielles! tant 
de caractères dévoilés, tant de doctrines tombées, 
tant d’illusions détruites et avec cela tant d’ensei- 
gnements, qu’on en serait à se demander si à tra- 
vers ces fortunes abîmées, ces douleurs sociales, il 
n’est pas quelque chose d’heureux dans ce cata- 
clysme européen. Il fallait, tôt ou tard, que la fou- 
dre éclatât sur nos têtes pour assainir l’atmosphère 
chargée de fétides vapeurs, et la vérité devait éclore 
comme une fleur sur les ruines. 

La crise que nous subissons est si grave, les ques- 
tions agitées sur le gouvernement, la famille, là 
propriété, le travail, les doctrines religieuses et 
politiques paraissent si considérables, que ce serait 
bien en limiter la chronologie, que d’en reporter 
l’exclusive origine même h la révolution de 1789. 
L’espace de soixante ans immense pour les con- 
temporains n’est rien dans la vie de l’humanité: 
la décadence du Bas -Empire dura six siècles 
dans les convulsions, avec des haltes de gloire et 
de grandeur, au milieu des arts et de l’énerve- 
ment des âmés, et le Christianisme mit trois siè- 
cles à triompher des doctrines païennes. Je crois 
donc que notre noble pays de France est dans un 
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élat de- lutte révolutionnaire depuis la Régence; il 

y " ' V ' V 

y a eu sans doute des intervalles d’ordre, de gran- 
deur, de fermeté ; mais dut-on m’accuser d’appor- * • 

porter l’esprit des vieillards dans l’appréciation et ,, ■ 
le jugement des faits actuels, je n’en persiste pas 
moins à rattacher le principe de notre grande ruine 

• K. 

a la philosophie du xyiji' siècle, au matérialisme * . 
immonde de Hobbe et du baron d’Holbach. 

Tout le monde y mit la main, rois, aristocratie 
de la terre et de l’Église ; le peuple seul restait pur, 
on prit plaisir à le corrompre par des écrits et un 
enseignement pervers ; il vivait corporé sous les 
bannières, avec le droit au travail, au secours, avec 
le respect pour la religion et la famille ; on détrui- > 
sit tout cela comme un préjugé. Au lieu de l’esprit 
de communauté, de l’assistance, de la hiérarchie, 
de la fraternité, débris du moyen-âge, on créa des 

niasses tumultueuses, au service des passions, con- 

» ' • , — 

damnées au travail des grandes mines industrielles. 

On ne vit pas que l’ordre ancien formait un sys- * ■. 
tème complet, créé par le temps, véritable ensem- . * 
ble de protection et d’harmonie ; 1° que l’adminis- 
tra tiqn provinciale empêchait les grands centres 
de multitude ; 2“ que les couvents s’imposaient les 
devoirs de l’assistance ; 3“ que les corporations ré- * 
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gulières d’ouvriers assuraient le droit au travail ; 

4" que le célibat volontaire et l’unité chrétienne 
du mariage, empêchaient les accroissements im- 
modérés de la population, et que les débauches 
en créant les grandes misères et les mauvaises 
mœurs, ramenaient les coutumes païennes; so- 
. ciété esclave et immonde^ que le Christianisme . - 
avait secouée, comme Jésus avait chassé les ven- 
deurs du Temple. L’Assemblée Constituante dé- 
truisit toutes les institutions du passé, si belles 
pour le travailleur et qui donnaient partout à l’ou- 
vrier une existence collective. 

On proclama la liberté des industries et des 
professions, le système anglais de la patente ; cha- 
cun dut lutter seul : lu probité contre l’intrigue, 1 - 
la faiblesse contre la force, l’habileté contre la 
médiocrité paresseuse. Il y eut une foule et pas 
un peuple. Ces principes posés, une lutte immense 
.commença dans la société industrielle, lutte pleine 
de prodiges et de merveilles : d’une part, les 
chefs-d’œuvre, les machines ingénieuses, multi- " - 

pliant les produits ; dè l’autre, l’ouvrier trempé de 
sueurs avec un salaire insuffisant, la misère, le 
prolëtarisme. On vit des masses si souffreteuses 
qu’on ne put y songer sans ouvrir son cœur à la 
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pitié ; et si maintenant vous supposez tes multi- 
tudes sans morale, sans frein, sans hiérarchie, 
quel péril pour la société ! Telle fut la, classe ou- 
vrière que, la Constituante légua aux générations 
futures de la France : il eu résulta, comme un fruit 
sanglant et amer, ce mélange d’oisiveté et de 
crimes entretenu par l’assignat : il s’agissait moins 
d’organiser le travail en 1793; (l’industrie avait 
disparu), que d’entretenir, moyennant un sa- 
laire, up certain nombre de prolétaires pour un 
dessein politique. Heureusement, une glorieuse 
distraction, celle des batailles, vint grandir la si- 
tuation du peuple. Sur la terre des prodiges na- 
quirent les héros ! 

Au milieu d’un gigantesque édifice, l’empire 
de Napoléon, la destinée, de l’industrie fut consi- 
dérable : les sciences exactes, les découvertes du 
génie , lui vinrent en aide. La place de l’ouvrier 
fut marquée et sa tâche d’autant plus facile que 
les bras manquaient à l’œuvre; les campagnes 
et les cités étaient dépeuplées. L’esprit de Na- 
poléon était si puissant, si spontanément orga- 
nisateur qu’on lui doit encore ce qüi reste de Cor- 
porations réglementées par des statuts : celle des 
bouchers, des boulangers, le syndicat des cour- 
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tiers, agents de change. L’esprit de corps et la 
hiérarchie allaient à cette haute intelligence, 
comme toutes les institutions d’ordre. 

La Restauration amena la paix, et aVec la paix 

( 

la surabondance infinie de la population. Heureuse 
si, conséquente avec son principe traditionnel, la 
Restauration avait jeté un regard sur le passé pour 
y chercher, avec quelques modifications, le mo- 
dèle de l’organisation paternelle du travail, telle 
que le moyen âge l’avait conçue ; elle ne le fit pas. 
C’est qu’alors s’élevait la vieille école libérale avec 
ses préjugés et ses maximes d’économie politique; 
dans chaque corporation elle vit les jésuites, les 
ordres religieux ; elle laissa l’ouvrier misérable,’ . 
isolé aux prises avec l’avidité du maître, avec un 
travail au-dessus de ses forces et un salaire au- 
dessous de ses besoins. vSi l’école libérale lui trou- 
bla la tête avec la souveraineté du peuple , si elle 
lui corrompit le cœur par les mauvais romans, elle 
le laissa dans le servage de la manufacture, sous - 
l’empreinte de fer de la machine; les serfs eurent 
toutes les souffrances de l’esclavage et toutes les 
idées ardentes de la rébellion ; les petits livres vin- 
rent agiter l’atelier, et le vieux libéralisme repoussa 
tout système répressif. L’opposition politique altéra 
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le sens des questions industrielles. L’organisation 
du travail des enfants dans les manufactures fut 
l’œuvre de la Chambre des Pairs, œuvre timide, 
incomplète et qui n’osa même pas, sous le roi 
Charles X, ordonner l’observation du dimanche. 

On arriva ainsi au gouvernement du roi Louis- 
Philippe, qui fut lui-même le triomphe de la petite 
bourgeoisie égoïste et mal éclairée. Le caractère 
politique ' de ce système fut exclusivement de 
s’absorber dans les intrigues parlementaires, les 
calculs de majorités et de minorités, sans sortir 
des tendances du xvm* siècle. Leroi tout entier à ; 
cette éducation philosophique fit des élections la 
grande affaire de Son temps. On dédaigna les mas-, 
ses travailleuses qui avaient besoin du pain quo- 
tidien et du pain céleste, la vie du corps et de 
l’esprit. Comme le Gouvernement semblait les 
abandonner A elles-mêmes, il se fit une organisa- 
tion souterraine à cette époque de théories discou- 
reuses : ceux que le pouvoir ne savait pas grouper 

j. 

par la corporation et l’assistance légale, s’asscm-- 
blèrent à l’appel des associations subversives et‘ 
secrètes. Une par lie de la presse les encoura 
geait, les poussait, l’autre n’en tenait pas compte 
dans ses calculs politiques ; la bourgeoisie satis» 




faite ne s’inquiétait du travailleur- que pour én 
4irer le plus grand produit avec le plus petit sa- 

* , • r 

laîre : que lui importait l’absence de religieuseté 

V ' _ 

et de morale parmi la multitude ! Voîtairiens 
cl Frondeurs, les petits bourgeois étaient trop oc- 
cupés d’expulser les jésuites pour s’inquiéter de la 
mauvaise éducation que l’on faisait au peuple dans 
» les almanachs, les romans, les livres ad usum ta- 
bernœ. On pouvait infiltrer partout les théories 

contre le capital, l’inégalité des positions entre le 

* * ' ' - 

travailleur et le maître, comme si tout cela ne lais- 
sait pas trace ! Un journal du Gouvernement parlait 
- des barbares qui menaçaient la civilisation que 
faisait-on pour empêcher la barbarie? Point de 
règle, point de respect, plus de frein religieux : la 
bourgeoisie se serait soulevée en masse si, comme 
h Londres ou aux États-Unis, on l’avait obligée de 
fermer ses boutiques le dimanche l Dieu réservait 
•aux marchands un plus long et plus lamentable 
chômage que le repos religieux que l’Église impo- 
sait doucement aux ouvriers fatigués. 

' La source de ces mauvaises tendances venait de 
.l’éducation depuis le xvnr siècle. L’Université a 
fait la génération actuelle ; à elle donc la respon- 
sabilité, car les âmes comme les corps se pré- 
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|>arent à la vie. A ces reproches on dit : « Sous 

l’ancien régime, l’éducation, mélange d'esprit re- 
ligieux et laïque, créa la génération révolution- 
naire de 1793 : pourquoi vous plaindre de l’Uni- 
versité moderne, qui certes n’en est pas venue là? » 
Je réponds que depuis la Régence, l’école philo- 
sophique absorbait tout : tel jeune homme sorti 
du collège dé Plessis ou d’Harcourt, arrivait tout- 
à-coup dans un monde de doute, d’impiété; et si, 
bel esprit, il voulait briller depuis le madrigal jus- 
qu’à la tragédie , il devait sacrifier à l’encyclopé- 
die. Cette éducation prépara les tendances de la 
première révolution ; dans le baron d’Holbach, il 
y avait la génération de tous les hommes sanglants 
et à instincts matériels de la Commune de Paris, et 
Rousseau prépara l’école spiritualiste de Robes- 
pierre. Seulement, il y eut dans les événements et 
les caractères de cette époque une grandeur de 
formes, un fanatisme de sacrifices, une force de 
principes qui tenaient à des croyances profondes et 
à des supériorités hors ligne. 

Durant la révolution française, il n’y eut pas, à 

. < 

proprement parler de système d’éducation popu- 

* > 

laire, on fit des programmes philosophiques accom- 
pagnés de pompes d’opéra : on n’eut ni le temps 
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ni la volonté de s’occuper des masses autrement 
que pour les jeter sur lu place publique. Les choses 
restèrent ainsi jusqu’à la création du corps uni- - 
versitaire par Napoléon ; grande pensée d’ordre 
qui ne fut hi complète ui réalisée parfaitement ! 
L’empereur, l’homme essentiellement de hiérar- 
chie voulait donner une forte direction à l’Univer- 
sité, et il l’eût jetée aux mains du clergé si la ten* - 
dance philosophique n’avait pas dominé encore 
l’école littéraire, et si Napoléon n’avait eu cette 
mauvaise pensée « qu’il fallait au moins. laisser 
la république des lettres. » Cette république était 
- le xviii” siède entier et debout dans l’Université, 
qu’en vain M. de Fontanes avait voulu entraîner , . 
dans d’autres voies. Comme la pensée militaire 
absorbait l’Empire, la discipline des corps l’em- 
porta sur celle des âmes. - 

L’ obéissance matérielle façonnée par l’empe- 
reur existait dans la société lorsque la Restaura- 
tion prit le gouvernement ; mais l’indépendance fa 
plus absolue, le désordre était dans les esprits. Od 
entra en pleine encyclopédie avec les idées vol- 
tairiennes , les éditions de Rousseau , et une 
Université très-dessinée contre la liberté d’ensei- 
gnement, tant elle craignait l’influence religieuse ! 
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Lés sociétés conservent toutes uü certain instinct 
■de ce qui les perd et de ce qui tes préserve ; si 
l’on avaitlaissé l’éducation libre, chacun serait venu 
au clergé, et les collèges de l*tl Diversité, auraient 
été déserts : un père de famille, quelles que soient 
sa conduite et ses opinions, ne veut faire de son en- 
. faut, ni un rebelle ni un rhéteur; l’Université main- 
tint son privilège royal contre les principes roya- 
listes, elle fit des républicains depuis les classes infé- 
rieures jusqu’à i’école normale ; l’éducation fut phi- 
losophique du sommet à la base. On confia bien, . 
(malgré les sarcasmes du journalisme sur les igno- 
rantins), quelques enfants du peuple aux frères 
des écoles chrétiennes. Après cette éducation 
ébauchée, où allaient ces pauvres enfants? Dans 
les manufactures pour s’abrutir, ou duns les ate- 
liers pour sé corrompre. 

L’atelier, il fallait l’élevêr, le grandir, lemorali- 
. ser : on se contenta de l’espionner. Lu grande faute - 
des gouvernements a été de négliger la direction 
de l’atelier où il y o des intelligences fortes, médi- 
tatives, railleuses ; au lieu de les tourner contre la 
société, pourquoi ne les ferait-on pas servir à sa 
grandeur? Depuis que l’ouvrier, par le développe- 
ment de f industrie, était devenu aussi ulilc qu’un 




soldat, il lai fallait une éducation fournie par l’É- 
tat et des invalides créés par l’État, comme 
Louis XIV avait fait pour les débris de l’armée. 

Sous Louis-Philippe, l’Université régna et gou- 
verna presque sans contrôle avec les places et la di- 
rection morale du pays par le journalisme et les 
livres; à quelques-uns dé ses professeurs, l’incon- 
testable résultat d’avoir démoralisé les idées, éteint 
les croyances historiques sur le passé de la mo- 

r i ■* , 

narchie : d’où vinrent les mauvaises pensées et les 

, mauvais livres? Est-ce que l’Université osa sévir 

contre fcm seul professeur qui glorifiait la rébellion 
* > • _ 
et exaltait le régicide ? Les petits livres qui allaient 

remuer les tristes passions furent pour la plupart 
l’ouvrage des membres du corps universitaire. Le 
grand chaos de l’éducation s’accomplit surtout 
pendant le règne de Louis-Philippe ; il suffit de par- 
courir le Journal de la Librairie pour s’expliquer la 
décadence de toute idée juste et vraie. Nulle généra- 
tion ne pouvait résister à cette fatale élaboration 
de toutes les déplorables idées. On avait semé, on 
devait recueillir. 

. - Je ne parle pas des institutions politiques, elles 
sont des formes que le temps peut modifier ; il n’y 
en a pas d’absolument bonnes et d’absolument 




mauvaises : République, Monarchie, tout cela peut 
satisfaire une génération; mais les deux droits pro- 
fondément altérés dans le xvni* siècle, c’étaient la 
propriété et la famille; inutile de se le dissimu- 
ler, cela était un fait. Les systèmes de Ilobbe et de 
Rousseau contre la propriété individuelle étaient 
restés jusqu’à la Constituante dans le domaine de 
la spéculation déréglée et solitaire. Quand la révo- 
lution éclata, la propriété reçut presqu’ immédia- 
tement une atteinte profonde par la mesure législa- 
tive qui mit tous les biens du clergé sous la main 
de la nation comme ressource financière, en vertu 
de cette idée que l’État seul et grand proprié- 
taire pouvait modifier la forme et les condition^ 
de la propriété. C’était la première confiscation 
.générale fondée sur le principe du communisme; 
car dans la pensée du législateur, c’était par une 
tolérance de la loi écrite que chacun possédait 

son champ, les corps comme les individus. 

«. 

Deux ans après, J’ État en vertu d’une raison 
politique, s’emparait par confiscation , de plus de 
trois milliards de biens d’émigrés , les distri- 
buait, les vendait à vil prix. Le caractère sacré 
de la propriété allait-il rester le même après la 
proclamation de ces principes? Le discours de 
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Mirabeau sur la faculté de tester et de transmet- 
tre la terre, proclame à chaque page le droit de la 
souveraineté générale sur la propriété particulière ; 

* La société, maîtresse de tout, tolérait la possession 
individuelle de chacun. » En vertu de Cette sou- . * 

• i 

veraineté les substitutions furent abolies, le droit 
de tester restreint et l’aînesse proscrite; atteinte 
profonde portée à la constitution de la familier- 
fondée sur la transmission de l’héritage. 

Le saint code du foyer domestique n’avait-il pas 
été également altéré, du jour que le droit civil s’é- 
tait froidement substitué au droit religieux dans 
tous les actes de la vie? La naissance, le mariage/ 
la mort , légalement constatés par l’inscrip-^ 
tion sur un registre, perdaient leur solennité 1 
L’union de l'homme et de la femme devenait 
un simple contrat que le divorce même pouvait 
briser : désormais allait disparaître l’antique fa- . 
mille du droit romain, ou la hiérarchie franque et 
gauloise du droit féodal. La société qui voyait la ’ 
corporation disparaître et la famille s’affaiblir, ne- 
se composa plus que d’une multitude, grand pôle- 
môle, instrument de désordre , réceptacle de mi-, 
sère avec l’orgueil de se dire et de se proclamer, 
souveraine. > i . 
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Et pourquoi cela? c’est qae les grandes sour- 
ces régulières de l’assis tance, du mutualisme , 
de la solidarité disparaissaient avec les couvents, 

la corporation et la famille. II fallait encore re- 

* * r - 

• courir à l’État, remonter des masses à la dictature 
souveraine de tous, et. faire distribuer les secours 
comme une aumône générale, une taxe des pau- 
vres, sans même garder la vieille commune et l’an- 
; tique paroisse. Tous les faux principes de l’école 
. philosophique se transfusent ainsi dans lés lois do- 
. {mis 1790 jusqu’en 1802; le Codé civil en est tout 
empreint, La société ne se sauve de tout ce désor- 
, dre que par la dictature de l’Empire qui absorba 
tout, mais ne guérit rien. Sous le faible et honnête 
gouvernement de la Restauration, tous ces élé- 
ments de désordre se condensent pour éclater en 
Juillet 1830. Cette fois encore la société fut pré- 
. ’ servée par une transaction ; néanmoins les faux 
principes au Reu de subir un échec, reçurent une 
consécration nouvelle r qu’ést-ce qu’un trône qui a 
pour base la souveraineté du peuple ! On vit la pro- 
priété, la famille avec ce qu’il y a de saint, attaqués 
dans les journaux et les livres hautement pros- 
pecturcs. Ils reçurent la sanction deâ sociétés se- 
crètes dont une fraction proclame le matérialisme 
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des jouissances, elles autres le spiritualisme du 
prolétariat souffrant, qui prend pour symbolisme 
la Passion du Christ sur la croix. . . » 'V 

Il ne fautdonc pas accuser la révolution de Fé4 
vrier d’avoir fait naître cet étrange état des esprits,' 
d’avoir suscité cette violente guerre sociale ; si elle 
en a été l’occasion, la cause précipitante, et j’ai 
presque dit logique, le mal existait depuis long- 
temps-; il s’était étendu dé la France à F Europe; 

r ’ 

il était'prévu par tous les hommes d’Etat qui signa- 
laient dans te communisme le danger pressant et . 

f *• * • 

vivace que le vulgaire des esprits de gouverne- 
' ment n’apercevait pas. 

Le véritable caractère de la révolutionde Février 

* • . . ' . / 

* ■ i -, 

a deux aspects : au point de vue politique, il peut 
être une surprise; au point de vue social, c’est un 
événement parfaitement rationnel; la surprise 
consiste en ce qu’on a accepté avec étonnement et 
crainte ce qu’on h’attendait pas; la République au 
lieu de la Réforme ; l’événement rationnel s’est dé- 
veloppé dans le socialisme en vertu de la logique 
inflexible; et ce ne sera pas trop de toutes les forces 
de la société ptfiiF lutter contre eetle désastreuse 
, conséquence. 11 ne s’agit plus d’une petite lutte de 
> parti, mais de la grande bataille livrée par tout ce 
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qui possède, aux classes pauvres et perverties ; 
eelles-ci sont moins fortes par le nombre que par les 
principes dont elle sont aujourd’hui en possession : 
elles attaquent l’ordre social, en vertu, pour ainsi 
dire de la législation qui le constitue. 

Je me propose dans ce livre, d’écrire l’histoire 
de cette irruption soudaine des classes prolétaires 
dans la société gouvernementale; période d’une 
année si étrange et si fatale en enseignements , où 
tant de faux principes ont paru , tant d’hommes 
aujourd’hui vainqueurs, demain vaincus, ont été 
dévorés si vite, car le monde moderne n’a jamais 
présenté un spectacle aussi étrange que la période 
dominée par ce pouvoir qu’on appela le Couver - 
netnent Provisoire. 

V . . . ' 

Ce fut comme le renversement de toutes les 
idées dans le plus court espace de temps, une 
saturnale de principes, d’autant plus triste, qu’il 
y eut plus de faiblesses que de conviction, je le 
crois, dans la plupart de ses membres. Toutes les 
questions furent touchées et résolues avec une fa- 
tuité incroyable; les problèmes de Thumanité, les 
plus difficiles, les plus douteux, reçurent une solu- 
tion immédiate et absolue; on jugea les systèmes 
T ' . * 

antérieurs de politique, de finance, de justice, de 

•l •* . ' • ' ; % 





relations extérieures, avec une supériorité dictato- 
riale incompréhensible. '• ^ 

Dans cette époque d’humiliation véritable pour 
une nation civilisée telle que la nôtre, la rougeur 
de honte, pour le pays tombé en de telles erreurs 
' pourtant applaudies, monta sur bien des fronts 
courbés par l’infortune. Les dictateurs jouèrent 

avec la révolte, semèrent les passions audacieuses 
/ • \ * v " 
parmi les ouvriers, avec un ton de douceur et de i 

mielleuse humanité ; devant chaque émeute âge- - 
nouillés face contre terre, ils se mêlèrent si bien 
les uns les autres, qu’on ne distingua plus gou- 
vernement, clubs, répression, émeute; le pouvoir 
appela lui-même les démonstrations populaires sur 
la place publique et s’en fit une arme contre l’opi- 
nion réelle et sérieuse du pays ; et quand cette opi- 
nion va se manifester par l’élection générale d’.une 
assemblée, ce pouvoir provisoire agit, dénonce, 
menace, pour dominer le sentiment général de la 
France. Ce n’est pas tout, les clubs prennent à 
Paris une si grande action, un pouvoir si étrange 
et si fort, que nul n’est libre dans la nouvelle As- 
semblée d’avoir une opinion en dehors de la limite 
que ceux-ci on tracée ; de sorte que les Représen- 
tants du Peuple proclament unanimement et sans' 
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débat les principes qu’ont imposés les démocrates, 
sous la menace d’être violemment dissous par la 
force brutale. - ' } ; > 

Celte concession si capitale, qu’elle est le chan- 
- ment absolu du mandat électoral , ne suffit plus 
aux agitateurs des clubs. On peut voir et pressentir 
la lutte qui se prépare. Dans le parti révolution- 
naire du 24 Février, il y a trois nuances : l’une que 
dirigent MM. Blanqui , Barbés , Raspail va droit 
sans hésiter au renversement de l’Assemblée et du 
Couvernement tout entier ; l’autre qui a sa repré- 
sentation dans le pouvoir par MM. LedrurRollin, 
Caussidière , Flocon et Louis Blanc voudrait do- 
miner un pied dans le ministère, l’autre dans l’op- 
position ; elle est comme l’image du Gouver- 
nent Provisoire. La dernière enfin , très-satisfaite’ 
d’avoir poussé l’Assemblée à l’acceptation du 24 
Février, ne voudrait plus qu’en tirer un parti 
personnel dans l’État, un pouvoir effectif et tran- 
quille. Les trois vieilles nuances profondément 
antipathiques de la Tribune, de la Réforme, et du 
National, reparaissent dans la lutte du. 15 mai ; 
de tous ces hommes, les uns envahissent l’Assem- 
blée, les autres ne sont pas fâchés de lui donuer 
une leçon pour arriver à leur fin d’intimider et 
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de contraindre : loft républicains politiques font 
de tout cela une exploitation fort habile qui 
’ met le pouvoir dans leurs mains ; ils n’aiment 
- pas l’Assemblée, mais si elle les sert ou les ap- 
puie , à quoi bon la renvoyer? Toutes les forces 
' vitales de la société , depuis la garde nationale jus- 
• qu’uu commandement de l’armée , toutes les ins- 
titutions politiques, depuis la commission exécu- 
tive jusqu’il la présidence de l’Assemblée : relations 
extérieures, politiquesdu Gouvernement, sont sous 
la main d’une seule nuance -d’hommes qui pren- * 
nent les douceurs et la responsabilité du pouvoir. 

L’intervalle qui s’écoule depuis le 15 mai, jus- 
qu’aux journées de juin , est certainement la plus • . 

fatalement active , et la moins explicable : le j>er- * 

sonnel de la Commission exécutive, diffère peu du 

- * . \ • *v- 

Gouvernement Provisoire; les honnêtes gens se 

* ■*» _ ' / * 

reconnaissent avec espérance ; il y a un souffle de 
bien public qui enfle la voile ; les pilotes sont in- 
décis, les volontés diverses, toutefois le péril est .. . 
connu, et il se révèle dans la lutte avec les ateliers ^ 
nationaux et les clubs. La Commission exécutive 
a de bonnes intentions, je le crois; mais peut-elle . ' - . . 
sauver la situation avec le personnel dont elle est 
composée? Il s’agit d’engager une lutte avec la dé- 
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mocratie türbulènte et la place publique : or, dans 
cette Commission de Gouvernement, se trouve 
M. de Lamartine, le promoteur étourdi de la Répu- 
blique, âme faible dans une imagination de poète, .. 

• • * 

avec un courage personnel qui s’attiédjtet s’efface 
devant la crainte de perdre sa popularité ; peut-il 
aujourd’hui combattre les forces perturbatrices 

i. t - % , • ; 

avec la vigueur, la sincérité, le dévouement néces- 
saires? M. Garnier-Pagès , qui naguère ministre 
des finances, a été le plus étrange socialiste par ses 
maximes de crédit et ses actes , pout-il rationnel- 
lement lutter Contre les doctrines du communisme 
et les clubs? Si Mi Arago lui-même, examinait son 
passé, qu’y trouvait-il le 17 mars? Le souvenir de 
l’inconvenante leçon donnée par lui à la garde nar- . , 

i 

liouale a ^occasion d’une démarche qui aurait 
épargné le pêle-mêle d’un peuple tout entier armé 
que l’on retrouve ensuite derrière les barricades 
aux journées de juin. 

M. Ledru-Rollin avec plus dé netteté que scs 
collègues dans ses convictions était-il une garantie 
d’ordre et de gouvernenemènt pour la classe 
moyenne incessamment dénoncée par ses amis? 
Restait M. Marie , esprit déclamatoire qui pas- , 
sait la seconde partie- de sa vie à donner un 




démenti à la première. Toute cette période de la 

Commission exécutive, n’est qu’une lutte alterna- . 

tive de colère et de ménagements contre les clubs 

et les ateliers nationaux ; on se prépare visible- 
' • ^ 

ment à une bataille qu’un peu de volonté et d’é- - 

nergie aurait pu éviter. Il faut menus en faire le 
reproche aux hommes , qu’à la situation elle- ; 
même et au but que les démocrates rationnels se ' 

\ sont proposé. Ils savent bien que la France 11 e 
veut pas de leurs idées 5 ils craignent de la laisser 
■'dans sa pensée libre, spontanée, et néanmoins ils 
sentent la nécessité de combattre l’anatchie ; d’on 
résulte une situation du juste milieu, presque 
nomme celle de Louis-Philippe ; elle explique les 
hésitations et les tâtonnements dans les journées 
du 48 au 21 juin. On voudrait bien réprimer l’a- 
narchie matérielle , mais on se garde de laisser l’o- 
pinion publique, à son expression libre, on la re- 
doute presque au même degré que le désordre. 

Pour se sauver d’un double danger, on a recours 
à la dictature militaire, au service peut-être d’une - 
opinion qui a besoin de se débarrasser de quel- - 
ques extrémités qui la gênent. 

A 

Par instinct traditionnel, l’auteur de cette his- 
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toire aime les Gouvernements forts ; or la force 

- • . ... , ^ 

vient de deux sources : le droit héréditaire, quand 
il est une croyancè-, la répression vive et maté- . 
rielle, quand le principe couronné a disparu de la \ 

’ société. Ce pouvoir extrême créa l’état de siège ; _ 
on ne doit point s’en plaindre, car il sauva la civi- 
lisation d’une grande ruine, sans altérer dans les ‘ 
âmes cette triste conviction que les seuls coupables 
n’étaient pas les malheureux qui saisissaient les / 
armes contre la propriété et la famille, mais bien '" 
les hommes d’enseignements et de paroles qui les • , 

avaient enivrés de flatteries et troublés par leurs ' 
basses adulations, i’immoralité de la situation ré- 
sültait précisément de ce qu’une grande partie des 
provocateurs de quinze ans alors à la tête du pou- , 
voir, poursuivaient les prolétaires qui n’avaient fait 
que prendre au sérieux leurs paroles. Il en résul- 
tait également une autre grave leçon, c’est que tous 
ces écrivains naguère si amers de reproches contre 
les pouvoirs honnêtes et libéraux de la monarchie, 
jnaîtres aujourd’hui du Gouvernement, ou scs ap- 
puis, se permettaient les plus audacieuses viola- 
tions du droit public et privé. Je le constate sans 
en faire un reproche : un hommage aux principes 
est toujours un événement désirable pour la force 

• * J 
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de revenir île la société ! Aux jours plus heureux * 
elle jiourra le rappeler. 

C’est comme opposition à la double influence de- 
là dictature du général Cavaignac et de l’ Assem- 
blée Nationale , que s’ést accomplie l’élection du 
prince Louis Bonaparte ; événement immense qui 
a mis lin aux principes politiques d’une école in- , 
. sensée et à tout ce qu’elle a produit^ hommes 
-et pouvoirs; il ne faut pas croire que les idées 
s’effacent avec la même rapidité que les événe- 
_ monts s'accomplissent; une chose vit galvani- 
;quement bien après qu’ellé a succombé; au 10 
décembre, les souvenirs de l’Empire ont vaincu 
la pensée exclusivement démocratique ; il serait 
inutile de le dissimuler ou de le contester. Cette 
-lutte ne se produit pas pour la première fois : elle 1 
rappelle le 18 Brumaire et les Cent Jours où les 
Jacobins et Bonaparte se trouvèrent toujours en 
«présence, hostiles et haineux ; la conduite indigne 
des révolutionnaires après Waterloo contre l’em-. . 
pereur Napoléon dans la Chambre des Représen- 
tants, fut la réaction jetée à la face des souvenirs ; 

du 18 Brumaire; l’élection de Louis Bonaparte est 

’ • .» 

la réaction contre la Chambre des Représentants 
de 1815. Les choses se tiennent et se lient dans 
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tin enchaînement éternel et logique. Napoléon 

* fut l’ordre couronné par la force et la nécessité. 

Le présent livre est surtout complet au point de 
vue européen. Il ne faut pas oublier que la révo- 
lution voulait grandir sa ligne de défense au de- 

S 

hors : en Espagne, en Portugal; le parti révolu- 
tionnaire chercha son point d’appui en Suisse, en 
Italie , et dans les entrailles de T Allemagne , au 
•centre même des nations slaves, ; - ; 

G’est dans cette situation que le pouvoir de Fé- 
vrier a pris la diplomatie ; la lutte a été vive , quel- 

* que temps douteuse ; l'Europe doit.son salut moins 
à ses souverains, qu’au parti aristocratique et mi- 
litaire qui a saisi fermement le vieux glaive du 
droit traditionnel. Je ne sache pas de période , 

Ou la pnidence humaine ait déployé plus de res-, ' ■ 

sources pout lutter contre la démocratie qui s’agi- 
tait partout en même temps : à Londres, Bruxel- 
les, Berlin, Yienne, Borne, Naples et Turin. Le * 
document, qui fera peser à jamais une responsa- 
bilité lamentable sur M. de Lamartine, c’est sa 
circulaire de promesse et d’encouragement jetée 
partout aux tentatives de révolution et qui mit le 

feu aux quatre coins de l’Europe; elle rappelle 
les plus mauvais jours de Brissot, le faiseur de 
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phrases diplomatiques fcontre les rois j avec cette 
différence néanmoins que V Assemblée législative 
déclara la guerre et la fit selon sa parole , tandis 
que la circulaire du 5 mars offrit sans raisond’é- 
pée de la France, et n’osa pas la tirer du fourreau, 
quand les cabinets se raillèrent de sa parole, Gouuue 
du vain son d’une lyre. ' ' . - . v - v.\ v* 

Aujourd’hui l’Europe plus ferme et plus heu-, ■ 
reuse que nous , vient d’échapper à la conjuration 
du communisme. Sa cause est sauvée elle va môme 
obtenir de cette expérience une plus grande force, 
une unité gouvernementale qu’elle n’avait plus: 
depuis ÎSlii. Les idées révolutionnaires ont été 
partout vaincues, et les traités de 1815 seront res- 
pectés ; nul ne tirera i’épée contre eux. Le mani- 
feste du 5 mars restera comme un acte coupable, 
d’adulation envers les elubs, le baisepied donné à 
la propagande. ' . ' . * 

- Le caractère de ce livre sera celui d’un grand 
calme, d’une invariable et constante impartialité : 
combien serait petite la colère à côté des périls de 
la société? la passion ne serait en ce cas que de- 
l’orgueil et de l’égoïsme ; les événements , les actes 
sont de telle nature qu’ils parlent plus haut que 
tous lus commentaires : chaque fois que l’hurna- 



Digitized by Google 




• - . _ ' s. - r . / 

' ; .,-r >XVU ~ - 

ni té subit une épreuve formidable, comme aux xi% 
xv% xvi* et xvur siècles , il suffit de s’en faire les 
» Chroniqueurs pour que renseignement en ressorte 
tout seul ; il faut être sobre de réflexions et de ju- 
gements. Nous échappons à la plus grande crise 
des temps modernes < à celle des faux principes et 
des sophistes armés. Sans récriminer sur le passé, 
- nousdevons à la société, à notre France aimée, tout 
ce que nous avons d’intelligence et de force pour 
rétablir le calme des cœurs, la rectitude des idées 
parmi les masses. De grands coupables lui ont 
donné des désirs bruts et des appétits illimités en 
créant des jalousies entre les enfants d’une même 
patrie. 

Il faut que la leçon profite à tous, aux gou- 
vernements comme aux partis : aveugle serait 
celui qui He verrait pas la nécessité de faire quel- 
que chose pour le prolétariat. 11 ne suffit pas de 
réprimer les masses par la force, il faut leur don- 
ner le bien-être qu’elles méritent, l’éducation reli- 
gieuse qui les élève. Toute affaire cessante, la classe 
moyenne doit s’occuper du peuple ; les éléments 
- anciens manquent sous nos pas, il faut en trouver 
de nouveaux dans l’éducation, l’atelier, la corpo- 
ration , l’assistance et les invalides du travail , 
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(pensée du roi Charlos X ). L’injustice et la mi- 
sère réveillent les antagonismes. - f 

Autrefois la classe moyenne avait dit : Plus de 
clergé , pins de noblesse ; aujourd’hui le talion ar- 
rive, et d’autres disent aussi : Plus de bourgeoisie. 
11 y a trop d’élévation daps les esprits pour éprou-i 
ver une satisfaction historique de ce châtiment i 
le passé est irrémédiable, la lâché de lu politique,. 
-, c’est l’avenir. ‘ 
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LES GOUVERNEMENTS 
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^ L’EUROPE. 



. CHAPITRE PREMIER. 

4 * « * } "* * 

L’année 1847 s’était accomplie sous de sinistres • 
auspices • une grande pénurie de grains, j'ai pres- 
que dit la famine avait cruellement affecté les po- 
pulations. Cette calamité avait paru avec les carac- 
tères les plus étranges et que les Romains auraient v 
considérés comme de funestes présages ; le grain ' 
semblait mûr et magnifique et sa couronne d'or 
faisait fléchir la tige : mais quand on le touchait , 
comme les fruits de la mer morte, il devenait 
poussière. En vain les efforts du Gouvernement et 
l’activité du commerce avaient cherché à combler 
cette absence de récoltes ; le prix du blé était 
resté excessif. La bienfaisance générale venue au 
secours des classes souffreteuses, n’avait pu répa- 
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rer toutes les infortunes. Peut-être aussi le Gou- 

\ ' r- * ; . . * - 

vernement se borna trop à des mesures régulières 
d’économie politique, sans se manifester par ces 

’ T ^ 

actes de charité publique et populaire toujours in- 
dispensables pour conquérir le dévouement et l’a- 
mour des multitudes. 

En même temps on attendait avec anxiété un 
fléau qui semblait s’avancer à grands pas : le cho- 
léra ! on le voyait partout avec ses affreux svinp- . 
tûmes de mort tapide, impitoyable comme la fou- 
dre ; les journaux annonçaient sa présence tout à 
la fois à Moscou, à Vienne, à Berlin ; et iln mo- 
ment l’opinion générale fut qu’il s’était niontré 

• . ’ - A 

déjà sous ie linceul à Paris : il y avait au fond du . - 
pays une inquiétude vagué, une de ces tristesses 
qui sont comme le pressentiment des chutes et des 
catastrophes ; on S’interrogeait sur les précautions 
à prendre, sur les moyens de conjurer les périls. 

L’ordre moral lui-même, était profondément 
troublé. Cette année avait retenti d’une poursuite 
judiciaire sur d’immenses Corruptions; les peuples • 
s’exagèrent toujours sans doute les mauvaises ten- . 
dances de leurs Gouvernements ? il ést malheu- 
reusement des nécessités qui tiennent à l’adminis- 
tration publique : mais ici un grand procès devant 
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la Chambre des Pairs avait montré la plaie hideuse 
et fatale tout à nu; des ministres secrétaires d’É- 
tat condamnés et flétris î (et ce qui était plus en- 
core que celte flétrissure) te Gouvernement tout 
. entier accusé de complicité et à qui on pouvait 
jeter à la face ces terribles paroles « vous êtes un 
corrupteur. » Il ne faut pas dédaigner ces choses- 



là quand on est pouvoir ; le sens moral d’un peu- 
ple ne peut pas être absolument perverti : suppo- 
sez la dictature, la plus puissante, la plus incon- 
testée, si on peut lui. dire qu’elle est corrompue, 
elle a bien peu de de temps à régner. 

Un souffle d’iniquité semblait pénétrer les hau- 
tes classes de la société e| les offrir sous les plus 
tristes aspects au peuple. Au mois d’août, à peine 
sorti du procès de M. Teste* on eut le drame san- 
glant de la famille Praslin. Jamais crime n’avait * 
été plus hideux, et surtout n’avait plus ouver- 
tement dévoilé la yie, intime de ces grandes fa- 
milles que la fortune et la naissance avaient dotées 
de leurs biens les plus précieux ; l’adultère, l’as- 
sassinat, la débauche, la satiété réunis à la fois 
sous un vieux blason ! Que de conjectures fatales 
et de longs raisonnements ne dut pas faire le peu- 
ple, .que de réflexions justcS ou exagérées, se pré- 
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scntèrent à son esprit sur les caprices de la desti- 
née, l’antagonisme entre la fortune et la vérin. 11 
fallait désormais douter de Dieu ou croire que la 
destinée ou la fin dernière de la société n’était ; “ 
point encore accomplie, puisque la grandeur des • 
races se liait avec leur honte publique. ' - 

Cette accusation fatale contre les hautes classes^ 
de la société ( l’immense majorité était généreuse • *. 
et secourable aux pauvres), se trouvait exploitée ‘ . . 
par les livres, sur la scène, partout ou le peuple' . . 
cherche et trouve ses émotions ; il n’était pas un 
drame, une grande ou une petite pièce qui ne pré- 
. sentât le spectacle d’un riche escroc, hautain, fier; : 

■ d’une femme du monde élégante et parée, sans pu- . 
deur, saris honneur à côté de l’ouvrier honnête,- ' 
du chilfonnier admirable qui jetait de da boue à la . 
noblesse, et au salon doré. Ce n’était mémo plus ’ 
la bourgeoisie que les livres mettaient en opposi- 
tion avec la richesse et la fortune aristocratique , 
mais les classes les plus maltraitées par le sort : - 

Riche et pauvre, les deux Serruriers, Robcrl-Ma- ' 
cuire, le Chiffonnier, n’étaient-ils pas rexaltàtion 
du prolétarisme et des excitations, jetées à ses ap-' 
pétits grossiers? Dans les romans de MM. Eugène' : 

Sue, F. Soulié, Félix I*yat, et même dans ceux de 
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lt. de Balzac; dans les élégies monotones de Georges 
Sand, l’homme du peuple était tout ce qu’il y a 
de généreux et de grand, et les classses supérieu- 
res abâtardies devaient chercher la force et la vie '■ 
désormais dans la source robuste des travailleurs. 

r 

Cette, littérature fatale, était offerte à tons, même" 
par les journaux conservateurs. ; . 

Aveugle était donc celui qui ne voyait pas 
qu’une immense révolution sociale s’avançait: il 
ne s’agissait plus. seulement d’une modification de 
la loi constitutionnelle ou d’un changement dans ‘ 
la forme politique, comme pouvait le croire la 
classe moyenne honnête et paisible. La. réforme 
d’une des bases de la Constitution ne pouvait être 
qu’un accident, qu’un prétexte ; la brèche une fois 
faite, les flots pénétreraient partout ; c’était à peine 
assez pour la conservation de la société, que le 
Gouvernement et la bourgeoisie fussent d’accord 
dans la résistance que serait-ce s’ils se divisaient 
Jamais sur des questions de détails, sur le plus ou 
le moins de droits ou de devoirs des autorités po- 
litiques? Le temps était aux orages, les vives pas- 
sions ne calculaient pas les conséquences de cha- 
que démarche : on s’occupait trop de liberté et pas 
assez d'autorité et de moralité. 



v 
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Ce qn'on appelait la démocratie, le prolétariat, 
les classes déshéritées avaient acquis elles-mêmes 
une certaine force, une règle et avec cela l’orgueil 
de leur supériorité. Toute fraction du peuple qui 
aspire à gouverner s’organise, c’est sa loi néces- 
saire : elle se prépare à la vie nouvelle par l’éduca- 
tion et l’application, et à travers d’incontestables 
progrès, la multitude avait acquis les notions les 
plus extrêmes sur ses droits, une certaine science 
de petits livres souscrits à deux sous, 1a seule li- 
brairie des ateliers. Il y avait des ouvriers poètes , . 
historiens, philosophes ; l’éducation qu’on avait 
faite à ce peuple n’était ni bonne ni complète ; - 

mais il la corrigeait par un sentiment porté jus- 
qu’à l’exaltation, l’amour de la patrie, la fierté du 
nom de France. Le travailleur semblait s’incarner 
au sol, les douleurs du pays, ses humiliations 
étaient les siennes et les chants révolutionnaires, 
musique sinistre des partis, vibraient jusqu’au • 
fond des entrailles. 

L’excellente nature de l’ouvrier si confiante d<£ 
vait être facilement exploitée par les bonnes et 
mauvaises doctrines; or les théoriciens ne man- 
quaient pas. A l’éloge du temps, il faut dire que l’es- ' 
prit voltairien et incrédule avait beaucoup perdu 
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de son crédit sur le travailleur : le Christianisme 
se révélait à lui avec son véritable caractère de 
fraternité et d’égalité ; on ue raillait plus la di- 
vine mission de Jésus, le Christ incarné et rédemp- •' 
teur, né pauvre dans une étable. Le bon sens inné 
de l’ouvrier, les remarquables pamphlets de 
M. de Cormenin avaient réveillé au cœur de tout ce 
qui travaille et sue sous le faix, les trésors im- 
menses de l’organisation chrétienne qui dans sa 
longue histoire avait tout prévu, tout résolu : l’é- 
galité fraternelle, l’association et jusqu’à un cer- 
tain point le communisme moral, absolu, parfait 
dans les ordres religieux : quels plus grands com- 
' munistes que les moines chez lesquels le tien et le 
mien étaient des mots parfaitement inconnus ? 
Quelle magnifique dictature que celle de l’abbé su- 
périeur de tant de corps et d’âmes? Les doctrines 
. de Fourrier, sur les phalanstères, n’offraient au- 
cune nouveauté, si ce n’est qu’elles faisaient une 
, .plus large part au sensualisme grossier et maté- 
riel. Le communisme chez les moines était d’ail- 
leurs un sacrifice volontaire. 

La doctrine qui faisait le plus grand progrès dans 
l’atelier était celle de l’organisation du travail; 
c’est-à-dire un nouveau mode de répartition du ca- 
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pital et de l’œuvre, théorie imprudente qui boule- 
versait la société industrielle : une certaine école 
à la tête de laquelle se trouvait M. L. Blanc, esprit _ - ‘ 
absolu et à périodes, avait voué une véritable haine ~ 
au capital ; comme si le capital n’était pas la pre- 
mière source de l’industrie vive et puissante! Se- 
lon ce dangereux utopiste, le capital était un des- 
pote qu’il fallait détruire pour substituer les vrais ; 
principes de l’organisation du travail f avec la sup- 
pression du capital, il appelait l’intervention de 
l’État, l’association de l’ouvrier et du producteur, 
l’égalité des salaires. Tout ce qui demeurait ration- 
nel dans cette théorie était ancien ; il y avait long- 
temps que l’État intervenait dans le règlement des - 
industries par l’examen des statuts, et la surveil- -T 
lance de la manufacture ; mais il laissait la liberté 
des transactions, la concurrencasurtout qui n’est 
au demeurant que l’émulation et le progrès. La 
doctrine de M. L. Blanc menait invariablement la 
société au despotisme de l’Egypte sous Méhémet- ; , 
Ali avec les Fellahs et l’industrie centralisée dans . 
les mains du Pacha; il attachait l’ouvrier au plus " « 
terrible des esclavages, le besoin et la faim. 

Au reste l’atelier très-impressionnable pour tous 
ceux qui s’occupent de sa destinée, acceptait avec 
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empressement les écrivains de toute espèce qui 
parlaient de ses droits et de ses intérêts. Quand on 
n’est pas complètement heureux, il est si naturel 
de fouiller et de regarder autour de soi, pour amé- 
liorer sa condition. L’atelier, longtemps une grande 
famille joyeuse, insouciante, avait pris depuis 
quelques années une nouvelle direction, sombre, 
inquiète, réformatrice, avide sourtout d’un ave- 
nir indéfini qui caressait les amours - propres. 
Les systèmes de MM. fourrier, Victor Consi- 
dérant, Pierre Leroux, Jean Reynaud, les alma- 
nachs ioariens de M. Gabet, les écrits de M. de La- 
mennais, Cormcniu partageaient avec les glorieux 
bulletins de l’Empire et les histbires delà révolu- 
tion française le temps et les loisirs de l’ouvrier. 

Celui-ci avait visiblement progressé vers les désirs 

' \ ' 

vagues, indéfinis que son éducation nouvelle ou- 
vrait devant lui, en comparant ces idées et scs ar- 
dentes passions; il avait son journal spécial rédigé 
par ses compagnons, ses amis avec une certaine 
rectitude de pensées et quelque éclat de style. 
L’ouvrier voulait se rendre digne de l’avenir par 
une éducation plus forte et vigoureuse qu’il espé- 
rait bien mettre en pratique dans les affaires de 
Gouvernement. 
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Pour les esprits sérieux, la question désormais 
était toute sociale, il s’agissait d’une transformation 
complète du vieux peuple des travailleurs, et ceci 
donnait moins d’impressionnable actualité aux 
questions politiques qui désormais n’étaient qu’un 
prétexte, un moyen d’aboutir et non pas une fin ab- 
solue : que le Gouvernement restât monarchique, 
qu’il se fit républicain , la difficulté n’en demeu- 

' J V -J 

rait pas moins la même au point où étaient par- 
venues les deux idées antagonistes d’aristocratie 
ou de démocratie. ' 

1° Je dois remarquer un phénomène assez cu- 
rieux qui se produisait quant à l’idée démocra- 
tique; c’est qu’elle était partout dans Féducatign, 
dans les principes, les mœurs, au théâtre, dans - 
les souvenirs, favorisée par le Gouvernement lui- 
même ; et que pourtant elle était profondément 
antipathique aux intérêts, aux émotions et j’ai 
presque dit à la quiétude sérieuse des esprits ; à 

% 

tous elle se présentait avec le cortège de la guerre 
européenne, de l’anarchie, des proscriptions af- 
freuses et du fatal échafaud. Ce qui avait été 
écrit depuis quinze ans sur les annales révolution- 
naires n’était pas capable de rassurer les âmes : 
tous les livres étaient à l’éloge, ù la glorification 
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des votes absolus de la Montagne, à la déification 
de ses excès et de ses héros : Rosbespierre, Marat, 
Saint-J ust : on exaltait même le tribunal révolu- 
tionnaire comme une cour de justice nécessaire 
aux temps de crise. En face de ce culte nouveau, le 
triomphe de la démocratie faisait peur à tous les 
hommes calmes, rationnels et à plus forte raison 
à tous les esprits timides, craintifs devant les 
moindres émotions de la politique. 

2° L’idée monarchique convenait mieux aux ha- 
bitudes paisibles du pays : on s’était accoutumé à 
la sécurité que semblait promettre le principe hé-' 
réditaire ( bien que depuis 65 ans il n’eût pas été 
une seule fois appliqué ) . Nous avions un goût na- 
turel de distinctions, de noblesse, de gentilhomme- 
rie vraie ou fausse; nos modes, nos plaisirs se res- 
sentaient de cette éducation transmise par nos 
pères et conservée même sous la Convention Na- 
tionale. Notre caractère léger, un peu vaniteux 
se complaisait à tous les titres ; bien des noms 
austères parmi les chéris de la démocratie s’é- 
taient séparés de la Monarchie à cause du refus ' 
d’une charge de cour en vuin sollicitée : pourquoi 
en faire un reproche ? n’était-ce pas dans la nature , 
du cœur humain; l’esprit d’une nation ne se change 
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pas aiüsi : la vieille Gaule s’était transfusée chez 
les Francs avec ses mœurs légères , turbulentes, . 
ainsi que l’avait vue César. v 

Ajoutez la masse si considérable des intérêts T 
il en avait été créé d’immenses sous la protection 
de l’ordre monarchique : le crédit public si misé- 
rable sous la République et l’ Empiré avait pris 
un développement sans limites depuis 181 à. L’État 
avait tout payé avec la seule force que donne la 
confiance générale. Paris avait vu sa population 
riche s’accroître d’un grand tiers ; ses boutiques 
' splendides ornaient toutes les rues comme de 
grands bazars. D’après le relevé général et en par- 
tant de 1830 seulement, 117 rues nouvelles 
avaientété percées, 2175 maisons bâties, et 15 pas- 
sages; sa population s’était accrue de 200 mille 
âmes, sans compter plus de 45,000 étrangers qui 
jetaient leur or et leur luxe dans nos théâtres, nos 
fêtes. Toutefois aux derniers temps ( 1846-1847) 
il y a avait eu de véritables exagérations dans les _ 
éléments du crédjt public, et la cause en était 
moins dans l’esprit du Gouvernement que dans un 
vaste désir d’imiter les Anglais ; la place était 
-chargée de produits et d’effets en circulation : les 
valeurs d’actions sur les chemins de fer tuulti- 



Digitized by Google 




• • ' • * » I . » t 

, liOUYEUSEMENTS DE L’El'ROWi. ' Ui 

, ' \ - . t 

pliées à l’excès subissaient une grande déprécia- 
tion ; qu’est-ce que tout cela quand la confiance 
existe? un temps d’arrêt bientôt effacé par le mou- 
vement naturel des affaires. La dette publique elle 
même n’est qu’un moyen de circulation qui donne 
l'activité et la vie à tous les grands ressorts de 
l’industrie etde la propriété. L’État trouvait à em- 
prunter par la dette flottante G00 millions h 3 % 
qu’il pouvait consolider par un emprunt. 

C’était de l’union instinctive et rationnelle de la 
classe moyenne et de la Monarchie qu’était née 
l’impulsion vers le bien-être, cette prospérité in- 
contestée, qui avait duré pendant treize ans sans 
nuages. A partir de 18 hk des symptômes visibles 
annoncent une certaine altération dans les rapports 
de la couronne et de la bourgeoisie ; elle prove- 
nait de plusieurs causes ; lorsqu’il y a un péril 
actuel, menaçant on se rapproche, on se ligue, 
on ne laisse ses rangs ouverts ni aux ennemis, ni 
môme aux douteux. Mais lorsque le péril passe, la 
tranquillité acquise crée une sécurité générale , 
alors comme on ne craint plus pour soi, viennent 
les aigreurs, les récriminations sans mesure, con- 
tre le pouvoir, sur des riens, des incidents, des 
mal-entendus. Or, la bourgeoisie trouvait que de- 
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puis la consolidation absolue de la maison d’Or- 
léans, celle-ci avait fait trop pour son pouvoir et 
pas assez pour la révolution ; la bourgeoisie si 
hautaine pour la démocratie usant et abusant d’elle 
par la rigueur des loyers et des salaires, avait 
au moins une éducation aussi fausse sur les choses 
religieuses et politiques. La bourgeoisie joignait 
à des sentiments honorables, des préjugés, des ir- 
ritations très-susceptibles, et la maison d’Orléans 
depuis la mort du prince royal avait incontesta- 
blement perdu de sa popularité ; on avait exagéré 
les atteintes que le pouvoir portait à la liberté gé- 
nérale et aux franchises particulières. 

Au milieu d’une licence sans exemple, on faisait 
' un tableau vulgaire et rembruni de la politique 
extérieure, de ce qu’on appelait les lâchetés et les 
concessions du Gouvernement français. La diploma- 
tie traditionnel le mal traduite ou faussement inter- 
prétée était dénoncée comme un égoïsme de race et 
de maison : en un mot, l’attitude de l’opinion à l’é- 
gard du pouvoir étaitsi vive, si colère, qu’il était im- 
possible à une autorité de se maintenir dans sa 
force morale. Je délie en l ; rance, ajoute puissance 
publique quelle que soit son origine, de vivre long- 
temps en face d’une presse hostile qui a trop d’es- 
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prit et pas assez la science des affaires; jamais 
le journalisme, jusqu’alors au moins, n’avait com- 
mis de tels exès avec toute impunité, car la ré-, 
pression était devenue impossible en vertu de l’es- 
prit général du jury qui partageait les préven- 
tions et les hostilités de la classe moyenne. Les 
écrivains pouvaient tout dire sans être poursuivis, 
et les théories les plus hardies trouvaient des ap- 
probations publiques libres et hautaines. 

En dehors de la question sociale telle que je 
l’ai posée, il y avait encore des partis exclusi- 
vement politiques , issus de l’opinion bourgeoise, 
dans ses diverses nuances. Le temps était passé où 
les graves perturbations portées dans les affaires 
par la révolution de Juillet, avaient opéré une fu- 
sion de toute la bourgeoisie, afin de résister au 
parti démocratique pur. Avec une grande unani- 
mité d’opinion , la classe moyenne avait lutté 
de 1880 à 1835 contre les tentatives des républi- 
cains en y apportant même une sévérité implaca- 
ble que ne méritaient peut-être pas de jeunes et 
braves hommes qui mouraient martyrs d’une idée, 
d’un culte révolutionnaire; ne les accusons pas, 
il y avait bien d’autres coupables, et la bourgeoi- 
sie elle-même n’avail-elle pas fait la faute de se 
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séparer de la Restauration qui avait fait sa for- 
tune? Des divisions successives vinrent affaiblir 
le parti bourgeois. MM. de Lafayette, Laffitte, Du- 
pont (de i’ Eure ), défcctionnèrcnt, depuis 1832; . 
puis M. Odilon Barrot , après le compte-rendu. 
Contre ces premières oppositions s’organisa le mi- 
nistère de M. Casimir Périer, et après lui la fu- 
sion de MM. Guizot et Thiers dans le cabinet du 
11 octobre, qui afficha une résistance trop ou- 
verte, trop irritante ; celle d’une révolution, trem- 
blant devant ses principes. La couronne triom- 
pha de tout en laissant des germes de haine dans 
le cœur des démocrates; le danger des Gouverne- 
ments forcés de s’éloigner de leur principe dans 
l’intérêt de l’ordre, c’est de blesser trop ouver- 
tement ses fondateurs sincères; le pouvoir de Juil- 
let devait son triomphe à l’idée démocratique 
et le parti gouvernemental l’insultait, la raillait 
avec un entier oubli des sentiments de gratitude 
que le trône de Juillet devait à sa mère; c’était 
plus qu’une mauvaise action, c’était une faute. 

Cette séparation déjà grave devint un morcel- 
lement très-vif, irréparable lors de la rupture en- 
tre M. Thiers et M. Guizot, en 1839; on put dire 
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alors des choses très-saisissantes à la classe bour- 
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geoise pour la détacher de la politique de Louis-' 
Philippe. Jamais les partis n’oublient les antécé- 
dents des hommes appelés à les gouverner, et en 
cela ils ont un instinct très-rationnel ; l’éducation 
laisse sur chacun de nous une empreinte indélé- 
bile^ les changements ultérieurs ne pénètrent pas 
au-delà de l’épiderme; nous naissons et mourons 
avec la même idée ou le même sentiment. 

Je n’ai point à discuter la supériorité de M. Gui- 
zot ; mais nul nom ne convenait moins à la classe 
bourgeoise pour le triomphe de laquelle il avait 
si longtemps combattu. M. Guizot avait appar- 
tenu à la Restauration de 1814, et à la partie 
des opinions européennes, sous M. de Talleyrand,. 
et ces deux faces de l’histoire du pays étaient pro- 
fondément odieuses à la classe mitoyenne : dire 
pourquoi? ce serait entrer au plus profond de la 
plaie, la fausse éducation historique de la France 
écrite même par l’Université. M. Thiers avait des 
habitudes bien plus anti-libérales que M. Gui- 
zot, et pourtant il convenait mieux aux idées, aux 
mœurs, aux allures de la révolution. M. Thiers, 
dans l’opposition, était un mal irréparable pour la 
monarchie de Juillet; il parlait vivement à une 
partie de la presse populaire, qu’il avait plus en- 
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chaînée qne M. Guizot, et à toute une opinion qui 
le soutenait personnellement. Comme un enfant 
gâté, M. Thiers avait des griefs contre la cour ; et 
la bourgeoisie aime ces sortes de caractères fron- 
deurs, sans respect pour ce qui est haut; de ma- 
nière que la scission devenait chaque jour plus 
profonde; M. Guizot n’avait plus autour de lui 
qu’une coterie de gens honnêtes, spirituels, dé- 
voués; la grande majorité bourgeoise et marchande 
était passée au Constitutionnel , au Siècle , c'est-à- 
dire à M. Thiers, à M. Odilon Barrot, et deman» 
dait la réforme , mot vague , électrique , derrière 
lequel on pouvait cacher une révolution. , 

Celte situation nouvelle de la classe moyenne 
méritait de fixer l’attention, examinée surtout au 
point de vue des opinions extrêmes qui attaquaient 
l’ordre politique dans son ensemble et dans ses 
détails, j’entends parler des légitimistes et des ré- 
publicains de toutes les nuances, ennemis irrécon- 
ciliables de l’ordre établi. La nouvelle cour met- 
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tait un grand prix au ralliement des légitimistes ; 
c’était un de ses soucis, parce que le roi Louis- 
Philippe, Bourbon avant tout, n’apercevait l’éclat 
et presque la sécurité de l’avenir que dans l’appui 
d’une fraction de la noblesse, propriétaire et reli- 
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gieuse, qu’il n’aimait pas, et qui ne l’aimait pas 
davantage. Il y a toujours un charme secret, un 
indicible prestige dans les grands noms de race. 
Ces émotions qui ne s’éteignent pas avaient séduit 
Napoléon lui-méme au milieu de sa gloire. Il y 
avait fête aux Tuileries , sous Louis-Philippe , 
lorsqu’un Mouchy ou un Grammont paraissaient 
à une réception du soir. Mais si la cour nom 
velle pouvait acquérir quelques individualités du 
parti gentilhomme , souvent un peu honteuses 
de leur rôle , la majorité des légitimistes restait 
fière et dédaigneuse, et en dehors du Gouverne- 
ment nouveau, qu’elle attaquait comme toutes les 

opinions hostiles avec dessein de le renverser. 

/ 

Rien ne s’était altéré dans leurs haines vives et pro- 
fondes contre Louis -Philippe, qui se manifes- 
taient par des paroles injurieuses; ces répugnan- 
ces allaient à ce point que pour la grande majo- 
rité des légitimistes, mieux valait toute espèce de 
Gouvernement , les Napoléon , la République 
même, que le triomphe du principe qui, pour eux, 
était la plus odieuse usurpation, parce qu’elle 
était la plus rapprochée du trône et que surtout 
elle pouvait durer comme en Angleterre après la 
révolution de 1688. 
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A côté de ce parti, on aurait eu tort de placer 
le clergé, (jui depuis 1830 avait pris une attitude 
particulière à l’égard de la société et de la Monar- 
chie. De 1830 à 1825, il existait dans l’Église un 
dévouement absolu envers la branche aînée des 
Bourbons; les évêques avaient si longtemps asso- 
' cié leur cause à celle du pieux et loyal Charles X 1 
Mais à partir de cette période, il se manifesta de 
nouvelles tendances dans le clergé. La grande ma- 
jorité n’aimait pas Louis-Philippe dont le carac- 
tère sceptique et voltairien ne correspondait phs 
aux sympathies croyantes du clergé ; l'épiscopat 
était convaincu que le roi des Français avait hérité 
l’indifférence matérialiste de son père, pour les 
doctrines catholiques , que s’il faisait quelque 
chose pour l’Église, c’était en vertu d’une idée po- 
litique et pour se donner de la force morale ; or, 
les âmes ont seules une puissance d’attraction sur 
les ûmes; quand on ne se donne pas avec ce qu’on 
donne, ce n’est qu’un bienfait matériel qui n’a pas 
de portée ; quelques évêques seuls étaient avec le 
Gouvernement, tandis que l’école intelligente et 
rêveuse, parmi le clergé, celle qui se séparant de 
tout accident politique de la société , prenait 
le peuple pour point d’appui, formait la grande 
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majorité. Il était résulté de là que le peuple allait . ’ ; 
au clergé et le clergé au peuple, situation nieil- ' ■' 

leure pour la multitude et très-favorable à la reli- - -* ' 

gion désormais respectée» . - . / ' 

Si les légitimistes avaient peu d’espérance ac- 
tuelle de voir triompher leurs principes, en était- : \ 
il de même du parti démocratique ? Ici se place un; ; 
ordre de faits qu’il faut exposer sans réticence, 
comme sans flatterie pour les vainqueurs. Après les 
tentatives vigoureuses du mois de juin 1832, elles 
essais désespérés des sociétés secrètes, en 1834, 

1835, 1839, il semblait à peu près certain que la 
bourgeoisie resterait maîtresse du Gouvernement, 
et que la royauté constitutionnelle se consoliderait.- . .. s , 
avec elle. La fraction énergique du parti répu-' -, 
blicain, était en captivité ou en exil; il ne restait 
plus debout que les habiles, ceux qui espéraient, ’ 

, J , . 

à l’aide de la presse (le pouvoir aidant par ses -c . . '• 
fautes), s’emparer enfin des affections de la bour- 
geoisie, et arriver, par son concours, à la réalisa- 
tion d’une république sérieuse et américaine; leur 
polémique n’avait que ce but, ils en déguisaient la / '. 

tendance définitive. En aucun temps la presse J. 

’ ( T. 

libre n’avait attaqué, avec plus d’aigreur, un gou- > 
vernement politique légalement établi. 
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Dans la vie des opinions, le mérite appartient ‘ 

essentiellement à ceux qui se font martyrs. Quand - 

on existe avec assez de quiétude pour se donner 

toutes les aisances du bien-être, quand le pouvoir 
• v *• . ’ ■ t . \ 

vous laisse assez de liberté pour le dénkdir cha- 
que jour par une polémique ardente , il y a plus 
d’une satisfaction de popularité, d’amour-propre, 
et quelquefois d’argent dans l’opposition ; on n’a pas 
les affaires, maison a les ovations sans les soucis de 
l’État : avec un éditeur responsable, on s’évitait la 
prison; à l’aide d’une publicité acquise, on avait 
une masse d’abonnés assez considérable pour payer 
lés frais d’amende; on était élégant, dandy démo- 
cratique, avec chevaux, maîtresse à l’Opéra. Où _ 

• était la vie de douleur, d’action et de sacrifice? 

Elle était surtout dans la classe travailleuse, troiri- 
pée, égarée ; hommes h convictions fortes, qui se 
jetaient avec énergie dans la conspiration. 

Pour se faire une idée de ce qu’étaient les travail- 
leurs du vrai parti prolétaire, il faut lire les procès 
devant la Cour des Pairs, de 1834 à 1839. Danscha-. 
que province et aux faubourgs de Paris, il existait 
des sectaires ardents, que des livres exécrables - 
avaient changés en Spartacus, avec une existence 
tout entière de douleurs et de peines; leur imngf- 
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nation s’était exaltée à ce point, que la mort pour 
eux n’était rien; ils s’enivraient avec les joies d’un 
sacrifice ; l’idée démocratique à leurs yeux était une 
véritable religion. L’histoire doit être juste avant 
tout; ce furent des caractères mâles et hardis, que 
ces hommes que la Cour des Pairs eut à juger avec 
tant de mansuétude. Là se révélèrent, avec un hé- 
roïsme superbe, de simples contre-maîtres, des ou- 
vriers de Lyon, Grenoble, Saint-Étienne. Notre gé- 
nération molle, efféminée, ne pouvait comprendre 
que de pauvres ouvriers de la Société des Saisons 
donnassent leur vie pour une idée, un sentiment ; 
eux, les exilés de toutes les joies de la terre, héroï- 
ques inconnus, ils remuaient la société, la proprié- 
té, la famille, dont ils ne savaient ni les douceurs, 
ni la destinée ; eux, les déshérités de toutce qui était 
bien-être et satisfaction, rêvaient une utopie de fra- 
ternité chrétienne et de solidarité sociale, chimère 
■de quelques hommes ! 

On s’explique comment une division profonde 
existait entre les républicains politiques, sensua- 
lisles élégants, et celte école de prolétaires qui se 
dévouaient en anachorètes ou service de leurs con- 
victions, trempant leur pain dans l’eau, leur front 
^baissé vcrsla terre, cénpbites de l’idée démocrati- 
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roïsme superbe, de simples contre-maîtres, des ou- 
vriers de Lyon, Grenoble, Saint-Étienne. Notre gé- 
nération molle, efféminée, ne pouvait comprendre 
que de pauvres ouvriers de la Société des Saisons 
donnassent leur vie pour une idée, un sentiment ; 
eux, les exilés de toutes les joies de la terre, héroï- 
ques inconnus, ils remuaient la société, la proprié- 
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ni la destinée; eux, les déshérités de tout ce qui était 
bien-être et satisfaction, rêvaient une utopie de fra- 
ternité chrétienne et de solidarité sociale, chimère 
4e quelques hommes ! 

On s’explique comment une division profonde 
existait entre les républicains politiques, sensua- 
listes élégants, et cette école de prolétaires qui se 
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que. Si ces deux fractions se supportaient mutuel- 
lement, c’était par tolérance bien plutôt que par 

» 

affection ; ils avaient même des répugnances indi- 
cibles et des mépris les uns pour les autres : au 
point dé vue de la simple idée, les écrivains du 
National et de la Réforme se séparaient profonde 
ment ; il pouvait y avoir alliance momentanée pour 
un coup de main contre l’ennemi commun; mais ' 
dans aucune hypothèse, l’alliance ne serait du- 
rable et absolue. Que voulaient les républicains - 
théoristes (et les gens d’ordre et à ménagements 
devaient les approuver) , ils voulaient que si la vic- 
toire arrivait jamais à leur cause, le passage de 
la Monarchie à la République fût insensible et 
qu’il dérangeât le moins d’intérêts possible dans 
les transactions commerciales et industrielles. Les 
républicains d’action et d’austères principes al- 
laient plus droit à leur œuvre ; les uns voulaient le * 
gouvernement fort et dictatorial de la Montagne - 
conventionnelle; les autres le socialisme, mot poé- 
tisé pour exprimer le communisme que des écrits * 
dangereux enseignaient déjà aux masses dans les 
livres ; et en toute hypothèse un changement ra- 
dical dans l’existence du prolétariat, plaie affreuse ' 1 

des sociétés modernes. Quoique le soicalisme eût 
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clos allures plus calmes , plus rationnelles et pré- 
tendit amener pacifiquement la solution du pro- ' •- ’ 
blême, ses enseignements par leur seule tendance , ! 

devaient jeter un immense trouble dans les Iran- ' . 
sactions d’ateliers; ils réveillaient de mauvais ins- . ; \ 
linets chez l’ouvrier, des jalousies infinies sans le ^ 

rendre meilleur ou plus heureux. ,• ; 

Les républicains réfléchis et habiles éprouvaient 
cette conviction générale avec plus ou moins d’im- 1 
patience :« Que la société n’étant point encore fa- 
gonnée à l’idée démocratique, ils ne pouvaient . 

rV 

triompher actuellement qu’à l’aide d’une surprise • ’ . • ' 

les démocrates purs et d’action voulaient l’essayer "■ • / ; 

vigoureusement par une démonstration armée; gens 

• ■ - *, 

de cœur et de courage, ils osaient tout, parce qu’ils 
pe redoutaient rien; souvent, par surprise, la . • 

majorité incertaine et faible, suit la loi d’une mi- ' V . 

norité ardente. Le pouvoir pour eux résidait dans la 
constitution immédiate d’une république démocra- 
tique, avec un comité dictatorial et une assemblée 

CV 

unique. Les démocrates plus réfléchis, croyaient . -‘j> 

qu’avant toute entreprise, il fallait d’abord diviser • ' , 

le parti bourgeois, et pour cela caresser les ressen- , ’■ 

timents de MM. Thiers et Odilon Barrot, soulever . . 
ainsi des haines contre le gouvernement du roi, 
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afin de l’isoler de plus en plus dans la société révo- 
lutionnaire. Il fut donc accepté qu’on dépopula- 
riserait Louis-Philippe aux yeux de la classe bour-. . 
geoise par tous les moyens vrais et faux , justes ou 
injustes : quand la désaffection serait arrivée à son 
dernier point, la garde nationale affaiblie, divisée, - „ 

alors on saisirait la première question irritante 
pour l’élever jusqu’à une lutte capitale d’opinion ; 
si jamais la circonstance se présentait favorable , 
on essayerait un combat ù main armée sur la place 
publique, et dans le feu de celte grande entreprise, - 
qui sait ? l’idée républicaine surgirait peut-être 
comme un résultat ou comme une surprise. Tel 
était le plan résumé des instructions secrètes du 
comité directeur et de la vieille société des Droits 
de C Homme. On comptait sur le caractère généra-' 
lement incertain, honnête et crédule de La garde 
bourgeoise, pour s’emparer d’elle et la dominer le 
lendemain de la victoire. 

A cette véritable et habile conjuration, quelles: 
étaient les forces que le système politique et cons- 
titutionnel du pays pouvait opposer ? Jetons d’a- 
bord un coup-d’œil sur l’ensemble des institutions 
proclamées par la Charte de 18X0, pacte politique 
de la société. Cette Charte n’avait été que le déve- 
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loppement de l’œuvre de Louis XVI II, importa- 
tion du système anglais, et quels que fussent les ef- 
forts de tous pour l’implanter en France, le sol ré- 
volutionnaire ne s’y était pas accoutumé. Voici 
pourquoi? L’Angleterre est le pays d’une liberté 
large et forte sans égalité ; la France est un pays 
d’égalité sans le sentiment vrai et haut de la liberté ; ' 
il y a chez nous, sous tous les régimes et sous toutes 
les formes des tendances à la dictature ; on la salue 
comme une chose naturelle et souvent comme une 
délivrance. Aucune nation n’a moins de similitudes 
que l’Angleterre et la France dans le respect des 
lois et des institutions. La faiblesse de la Charte 
résultait précisément de la trop grande imitation 
des lois anglaises ; la société française n’en était pas 

v 

aux Commentaires sérieux de Delolme, mais au 
Contrat Social de Rousseau. 

Laroyautéen France avait été trop secouée, trop 
niée dans son origine, son pouvoir et sa légiti- 
mité, pour inspirer encore un respect populaire. 
Depuis soixante ans toutes les formes de gouver- 
nements s’étaient succédé en France : un roi était 
mort sur l’échafaud, on avait eu la République/ 

C * ... 

l’Empire, deux Restaurations, les Cent- Jours; et 
Louis-Philippe lui-même en acceptant la couronne, 
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avait encore altéré le sentiment de la légitimité mo- 
narchique; désormais pour la classe bourgeoise, 
un roi n’avait de prestige qu’en vertu de cette idée l- 
* qu’il protégeait plus spécialement les intérêts, les 
transactions commerciales, et que le gouverne- 

*' , ' i 

ment monarchique était le symbole de la pais à 
l’extérieur et de l’ordre à l’intérieur. » S’il y avait 
dans beaucoup d’âmes une avidité servile pour ob- 
tenir les honneurs, les richesses, dont le pouvoir 
était la source, l’idée de respect et de dévoue- 
ment chevaleresque à la royauté était perdue! Le 
jour qu’on avait détruit en France l’aristocratie de 
race et de propriété, le droit d’ainessc, l’inéga- 
lité des conditions avec les traditions du moyen- 
âge, l’idée monarchique devait s’abîmer d’elle- 
même ; l’école de M. de Bonald, longtemps soute- 
nue par M. de Lamennais, était ainsi la seule 

vraie, la seule conséquente : à savoir que la royauté 

\ * 

était finie, si on ne lui donnait pas les raisons d’ê- 
tre, c’est-à-dire l’aristocratie de naissance, la grande 
propriété et le droit divin d’origine; l’esprit can- 
dide de M. de Lafayette, seul pouvait rêver un 
trône environné d’institutions républicaines, véri- 
table incompatibilité de sentiments et d’idées. 

Dès qu’eu 1830, le prestige du droit divin en 
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France fut détruit, la royauté n’exista plus qu’à 
l’état de fiction et d’utilité pratique. « Les An- 
glais n’ont-ils pas opéré un changement dans le 
droit héréditaire sans briser le trône ? » oui sans 
doute, mais en Angleterre où la révolution de 1088 
s’est accomplie, il est resté debout, les institutions 
qui fortifient et soutiennent cette royauté et le res- 
pect à la loi qui la fonde. Un pouvoir ne vit qu’à 
la double condition de reposer sur un principe in- 
contesté, ou en vertu d’une force d’institutions 
politiques qui l’environnent et le protègent; au- 
trement il est sans appui et sans étais , et au pre- 
mier vent des partis entraîné, emporté, il dispa- 
raît dans la tempête. 

Voyez ce qu’on avait rêvé en notre temps si émi- 
nemment pratique* et au milieu de notre société 
railleuse? On avait environné de fictions la royauté 
constitutionnelle : ainsi il y avait des ministres res- 
ponsables et une couronne inviolable, un roi qui 
ne devait rien faire pour ne pas mal faire! Tout 
cela était écrit dans la Constitution, et si peu vrai, 
qu’en 1792 on avait proclamé la République, et en 
48 iO, chassé Charles X sans plus de façon qu’un 
commis. Combien donc la fiction était respectée ! 
Puis, s’il était dans les mœurs allemandes ou au-. 
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glaises qu’un roi ne fit rien, s’abstînt de tout, cela 
ne pouvait entrer dans notre esprit national. Ceux- 
là qui ne sont ni rois, ni princes, aiment à libre- 
ment agir, même à agir souvent, plus qu’ils ne doi- 
vent; que sera-ce d’un prince qui a ses amis, ses 
serviteurs, ses systèmes personnels de politique 
intérieure et extérieure ? 

La royauté, telle qu'on l’avait supposée , était 
donc une fiction sans puissance : n’en était-il pas 
de même de la Chambre des Pairs avec ses façons 
d’aristocratie? Nul ne conteste (et certes ce se- 
rait un mensonge ) , que la Chambre des Pairs ne 
fût composée d’illustrations personnelles, de ser- 
vices éminents, et par-dessus tout, de capacités 
politiques et administratives. Mais était-ce là une 
aristocratie dans l’acception du mot, capable de 
s’opposer par une lutte vigoureuse à la démocratie 
qui débordait ! Où reposait ses pieds , la pairie , 
pour porter la tête si haut ! où étaient ses dîmes, 
ses droits féodaux, son hérédité, la consécration 
du temps et de la hiérarchie, et ce qui est plus que 
toute chose, le respect traditionnel des peuples ! La 
Chambre des Pairs avait cherché à racheter ce qui 
lui manquait en force par sa dignité personnelle et 
ses services incontestés ; son langage était pur, ses 
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principes conservateurs, ses actes et ses voles pleins 
de justice et d’impartialité; mais tout cela lui 
créait-il une force suffisante et populaire contre la 
démocratie, la grande puissance qui se raillait de 
ses privilèges ? 

J’ajoute qu’aux yeux du peuple, du parti répu- 
blicain et du parti impérialiste spécialement, la 
la Chambre des Pairs méritait ou subissait deux 
grands reproches : la condamnation du maréchal 
Ney, et les longs procès des sociétés secrètes frap- 
pées par elle. L’histoire après nos dernières épreu- 
ves de juin 1868, peut discuter sérieusement si 
la Cour des Pairs ne prononça pas justement avec, 
équité et modération contre les conspirateurs émé- 
rites qui troublaient incessamment le pays : les 
accusés d’avril n’étaient-ils pas coupables de 
haute trahison? Les statuts de la Société des 
Droits de {'Homme n’étaient-ils pas un renverse- 
ment absolu de l’ordre social? Mais il ne s’agissait 
pas de discuter la justice et le mérite des condam- 
nations ; en toute hypothèse, il était évident que 
dans la supposition d’un triomphe de la démo- 
cratie, la Chambre des Pairs ne pourrait être un 
mobile de résistance, une force populaire en face 
de la victoire des hommes qu’elle avait condamnés. 
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Elle ne pouvait servir ni pour la répression, ni pour ■ ■ 
la médiation, comme cela s’était fait eu 1830, au- 
tour du trône du 3 août. - ' ■ v _ . ; 

If estait donc la Chambre des Députés que la 
Charteavaitétabüe comme l’élément démocratique; 
ce qui élait également un mensonge. La question 
d’un cens électoral est nécessairement complexe : 

■ * 

le cens restreint était-il une garantie pour le pou- 
voir ou pour la liberté? Dans mon opinion le pou- ' z 
voir a plus de facilité pour l’élection avec le suf - 

« 

frage universel qu’avec une classe spéciale d’hom- . 
mes, telle que le cens la détermine ; et voici pour- • 
quoi.Cette classe devenantun corps privilégié, exige 
qu’incessannnent on s’occupe d’elle, qu’on serve 
ses instincts, ses amis, ses intérêts, ses opinions; r j 
elle est moins la chose du pouvoir qu’on ne le croit 
généralement, tandis que le pouvoir est à elle pour 
lui imposer sa loi. La base n’étant pas assez large 
pour correspondre aux opinions populaires, elle 
aide ou renverse un ministère capricieusement ; 
elle ne sert jamais le pouvoir d’uue manière utile 
et profonde ; elle n’est ni la souveraineté du roi ni 
celle du peuple. Une Chambre des Députés émanée 
d’un corps électoral restreint, n’exerce nécessaire- 
ment qu’une influence limitée, car toute force de 

» r ' „ • , v • ' *• 

•* * - . ' ' " , 
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Gouvernement demande à s’appuyer sur un prin- 
cipe ou sur le peuple. 

C’étdit donc un système tout de subtilités et de 
fictions que celui qu’avait établi la Charte anglaise 
en France; une royauté qui devait vivre comme les 
rois fainéants, sans rien faire, sans rien tenter, 
presque avec les quatre bœufs attelés, au pas tran- 
quille et lent. Si la couronne, par le sentiment de 
sa capacité, voulait exercer l’autorité réelle, alors 
elle blessait la Constitution du pays tout entière. Une 
pairie sans aristocratie traditionnelle , une Cham- 
bre des Députés sans peuple, la Royauté vivant en , 
vertu d’un axiome qui était un mensonge , à sa- 
voir : l’inviolabilité de la couronne de fait jamais 
respectée ; la responsabilité ministérielle sans ap- 
plication ; et cela si parfaitement clair en dogme 
et en théorie que les subtilités les plus profondes 
de théologie et de philosophie n’avaient rien de 
comparable : l’axiome que le roi ne peut mal faire, 
accompagné des belles théories sur la pondération 
des pouvoirs, l’équilibre des autorités et des for- 
ces diverses se heurtant pour marcher de concert ; 
tout cela était merveilleux de clarté, et l’on devait 
même avouer que les Conciles n’avaient rien décidé 
de plus ardu et de plus difficile au Bas-Empire. 
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Des forces positives existaient néanmoins pour 
défendre cette organisation politique : 1° L’armée ; 

2° l’administration ; 3° la magistrature; h* le corps 
électoral ; 5° les intérêts. L’armée était belle etnom- 
breuse, les progrès de son instruction et de sa disci- 
- pline admirables, son espritexceilent ; mais danscet 
étrange état social qu’avait créé une presse libre 
avec les accusations incessantes de journaux, 
pouvait-elle longtemps garder sa force de disci- 
pline? Des lois d’égalité appelaient les classes du 
peuple dans l’armée ; par la conscription il se fai- 
sait un échange incessant d’opinions et de senti- 
ments, entre la rue et la caserne ; le corps des sous- 
olliciers était trop instruit pour ne pas ambition- 
1 ner une carrière indéfinie ; leurs lectures de pré- 
dilection étaient ces récits merveilleux du temps 
de la République où de simples sergents devenaient 
des généraux en chef dans une seule campagne. 

Le service et l’avancement étaient trop réguliers 
et l’instruction trop étendue pour leur carrière, les 
faits trop étroits pour des cerveaux qui débor- 

. * M * 

daient en projets gigantesques, rêvant pour chacun 
, V d’eux les existences de Hoche, de Kléber et d’Au- 
gereau. Dans les écoles, chaque élève se croyait au - ' 
moins destiné à la vie de Napoléon ; à Saint-Cyr, à 
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l’ÉeoIe Polytechnique, on se nourrissait l'esprit et le 
cœur des souvenirs d’autres époques. La paix, 
certes si admirable dans ses bienfaits pour le peu- 
ple, était insupportable à l’armée qui n’avait d’au- 
tre lice de combat que le glorieux et stérile rivage 
d’Alger. A aucune époque il n’y avait eu une ar- 
mée plus brave , mieux organisée et cependant 
moins capable de répression pour les troubles de 
l’intérieur; en 1847 elle était trop peuple pour ja- 
mais fortement agir contre les masses. 

_ C’est à ce point de vue que se trompaient étrange- 
ment le roi Louis-Philippe et son gouvernement 
politique, lorsqu’ils invoquaient l’armée comme 
une force suffisante et répressive d’une révolution 
nouvelle ; ils se disaient sûrs avec de telles masses, 
d’écraser la démocratie, comme si ces soldats n’a- 
vaient pas un esprit, des opinions? un jour ou l’autre 
ils répugneraient à l’emploi violent de la force. Il 
est même avéré qu’au sein des régiments se trou- 
vaient des membres fort ardents des sociétés se- 
crètes, qui dans une circonstance décisive, n’hési- 
teraient pas à mettre la crosse en l’air, plutôt que 
faire feü sur le peuple, le véritable souverain pour 
eux. Rien ne pouvait changer cet esprit du soldat, 
ni les bienfaits personnels des princes de la mai- 
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son d’Orléans, ni la vive sollicitude qu’ils portaient 
toujours la main ouverte à leurs besoins ; les opi- 
nions qui viennent de l’âme résistent à tout, et 
c’est leur mérite ; les bienfaits les trouvent recon- 
naissantes, mais ne changent en rien les élance- 
mentsde l’enthousiasme, ou la force du dévouement. 
Une opinion vive, colorée, s’empreint aux os, à la 
chair, tout passe sans l’atteindre ; sur ces cœurs 
tout rebondit comme sur l’acier. Le seul lien qui 
les retenait encore , c’était la discipline. 

Avec cet esprit de l’armée, il était difficile de 
compter sur une longue résistance dans un mou- 
vement de peuple : pouvait-on espérer davantage 
de l’administration publique pour un système 
de résistance à la révolution triomphante ? De- 
puis juillet 1830, l’administration publique n’a- 
vait plus ni cette loyauté de l’esprit gentil- 
homme des temps de la branche aînée, ni la fer- 
meté gouvernementale du règne de Napoléon. Ce 
qui surtout avait tué moralement l’influence du 
fonctionnaire, c’était l’obligation incessante de 
surveiller le système électoral, et de procurer au 
pouvoir de bons choix pour la Chambre. 11 en ré- 
sultait un oubli presque absolu des besoins géné- 
raux de la gestion administrative; les préfets, les 
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sous-préfet, ôtaient obligés d’être partiaux, exclu- 
sifs pour les bien pensants et les bien votants; et à 
raison même de leur dextérité sur ce point, ils re- 
cevaient leur récompense ; le corps électoral n’était 
ni l’élite, ni la masse, sorte de juste milieu entre 
l’aristocratie et la démocratie ei il y avait d’autres 
intérêts à ménager , d’autres devoirs à remplir , 
souvent très-négligés par les fonctionnaires. Telle 
était la constitution singulière de cette société, 
qu’à côté des pouvoirs presque absolus des pré- 
fets, se trouvait une presse ardente qui tuait toute 
l’influence morale de l’autorité publique dans les 
départements. 

J’ajoute qu’à l’exception de quelques-uns de 
ces préfets personnellement dévoués à la Mo- 
narchie, tous professaient la plus parfaite indiffé- 
rence en matière politique. Un Gouvernement 
n’était jamais pour eux qu’un fait qu’on servait 
tant bien que mal pendant qu’il existait : un 
coup de télégraphe annonçait-il un changement 
politique ? on l’acceptait sans résistance ; l’es- 
prit public et administratif n’allait jamais au-delà 
de ce fait. On ne trouvait plus de ces dévouements 
aux principes, à une personne , à une dynastie, 
comme au temps de la Ligue et de la Fronde; les 
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fonctionnaires avaient de la servilité, sans ce noble 
dévouement qui élève l’Aine au culte d'une idée ; la 
chevalerie était morte; et faut-il le dire, cet état 
des âmes était approprié à une époque de si grands 
changements. Chaque quinze ans arrivait une nou- 
velle révolution ; supposez des convictions fortes, .. 
des dévouements à briser ; que de sang répandu , 
que de violence nécessaire ! Du jour donc qu’il n’y 
avait plus que l’obéissance aux faits accomplis, 
ces révolutions marchaient toutes seules, au- 
moyen de quelques destitutions à peine néces- ' 
saires. On était sûr désormais qu’il n’y aurait pas 
de guerre civile. 

Le corps électoral même sur lequel le pouvoir 
s’appuyait spécialement dans la province, ne se- 
rait pas non plus une force active pour le Gou- 
vernement dans une époque de crise ; la préoccu- 
pation de l’électeur était de recevoir en échange " 
de ses votes des positions pour lui et les siens. 

Chaque année la vigne électorale était émondée, - . 

coupée, étayée afin de s’assurer la majorité. 

Ce corps de petits propriétaires, profondément 
égoïstes, ne donnait que ses votes sans son cœur ; 
moins dévoué qu’intéressé, il avait des opi- 
nions à lui qu’il sacrifiait très-aisément au pré- . 
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fet en échange de places commodes, lucratives. 
Toute la correspondance ministérielle ne s’oc- 
cupait que des petites affaires des électeurs : 
ceux-ci fort égoïstes s’inquiétaient à peine de la 
force , de la durée , de la légitimité môme des 
Gouvernements. Supposez encore un coup de télé- 
graphe pour annoncer un changement de système, 
il n’y aurait pas l’ombre d’une résistance ; le pre- 
mier vœu des électeurs censitaires serait de se rallier 
au nouveau système afin d’obtenir de lui les mêmes 
avantages de position ; égoïsme pour égoïsme. 

C’était pourtant au sein de ces électeurs censi- 
taires que s’était organisé ce qu’on appelait le parti 
conservateur qui a joué un si grand rôle, au moins 
de nom, dans les derniers temps de la monarchie. 
Je comprends un parti conservateur qui se groupe 
autour de certains principes pour les soutenir et les 
défendre, ainsi que cela se pratique en Angleterre. 1 1 
faut pour celaqu’ily ait conformité de vues, idendité 
d’opinions sur les grandes bases qui constituent 
l’ordre social; sorte de Sainte -Ilarmandad mo- 
rale au temps de troubles et d’agitation des Ames. 
Mais dans le système que défendait ou que protégeait 
départi conservateur, quels étaient les principes 
de religion, de monarchie et de philosophie poli- 
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tique? Par exemple, sur l’origine et la force du 
pouvoir, il y avait au sein de ce parti dix opinions 
séparées : sur la grandeur et la force de la révolu-' 
tion au moins autant d’avis; ici des croyants, là 
des incrédules , des hommes de Restauration et 
des admirateurs de Juillet. Que voulaient donc 
conserver les conservateurs ? faut-il le dire ! leur 
position douce, commode, une vie facile, une 
prépondérance dans les affaires publiques. Qu’il y 
avait donc loin de là au grand parti conservateur 
en Angleterre avec ses doctrines traditionnelles! En 
France, il n’avait ni dogmes publics, ni raci- 
nes assez profondes dans le pays pour défendre le 
pouvoir. Les conservateurs formaient plutôt un, 
groupe d’individus réunis par les intérêts et les cir- 
constances qu’une opinion historique et nationale. . 

Rien de plus élevé que la magistrature en France. 
1/ Europe nous enviait cette splendide organisation 
qui protégeait tous les droits et garantissait tous 
les intérêts. Mais si dans les conditions naturelles 
de la justice et du droit , la magistrature était une 
des nobles institutions du pays , elle ne pouvait 
rien pour la défense publique de la couronne dans 
un jour de crise et de secousse populaire ; car le 
caractère politique des anciens parlements n’était 
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plus dans l'administration de la justice. Comme 
tout ce qui est répressif, elle devait soulever des 
haines ! Du fond de ces âmes ulcérées de conspira- 
teurs et de républicains s’élevaient des griefs ar- 
dents contre la justice qui les avait contenus. La 
magistrature avait sévi contre les journaux sou- 
vent avec rigueur; plus encore que la Chambre 
des Pairs elle s’était mêlée à tout cet ensemble de 
procédures qui avaient maintenu les partis dans 
la ligne légale. En cela , elle avait fait son devoir ; 
quand un Couvcrnement existe, tout ce qui fonc- 
tionne pour lui, doit agir dans son esprit, avec ses 
tendances, comme une obligation de la conscience 
et une nécessité de position. Mais les partis n’envi- 
sagent pas ainsi le devoir; ils traitent en ennemis 
tout ce qui les a blessés sans pressentir qu’une fois 
eux-mêmes Couvernement, ils seront forcés d’agir 
de la môme manière, s’ils ne veulent exposer à d’i- 
névitables périls leur propre système; les partis 
plus implacables que les princes , n’oublient pas 
comme Louis XI 1, une fois couronnés par la vic- 
toire , les injures du duc d’Orléans. Je dis que la 
magistrature très-puissante dans une époque or- 
dinaire pour une répression régulière devait rester 
désarmée et sans force devant l’émeute victorieuse 
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et surtout devant une révolution accomplie. Le 
siècle des vieux parlements de France était j>assé ; il 
ne s’agissait plus des émotions de la Fronde, nuage -, ‘ . 
passager jeté sur la couronne royale ; les magistrats 
allaient se trouver à la discrétion de ceux-là même 
qu’ils avaient si souvent condamnés pour manque- 
ment à la loi générale du pays. Que pouvaient-ils 
leur opposer, eux hommes du droit ? où était Panne 
du magistrat qui ne fût brisée en ses mains par les - . 
barricades triomphantes? Les vainqueurs impla- • 
cables allaient leur dire : « Vous êtes les juges de 
la Monarchie, vous nous avez frappés comme cons- . • 

pirateurs ; c’est à notre tour de frapper les magis- 

t • 

trats d’un autre temps. » La Monarchie, en pro- 
’ •' v 
clamant l’inamovibilité, avait laissé quelques-uns * 

de ses ennemis hautement conspirer sur la chaise . v 

de justice; les révolutionnaires auraient -ils ce . 

haut respect des positions acquises, vivante ga- , 

rantie des bons jugements ? 

Restait donc connue défense et protection du 
gouvernement établi , les intérêts qui sont à toutes 
les époques une puissance absorbante et plus spé- 
cialement dans la nôtre. La pensée de la monar- 
chie de Juillet était celle-ci : rattacher grandes et 
petites fortunes au principe d’ordre, de conscrva- 
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tion eide durée par la satisfaction de chaque posi- ' 

. ’ tion personnelle. De là ce développement donné 
aux caisses d’épargne, aux emprunts, aux actions 
de chemins dé fer , aux mouvements de crédit où _ 
chacun entrait pour lui-même et les siens. Deux ga- . • 

ranties d’ordre et de stabilité se rattachaient au 
système conservateur en France : 1* Le morcelle- 
înent extrême, indéfmi de la propriété qui avait 
créé plus de quatre millions de contribuables prêts 

à défendre la paix publique, sorte de constables ins- 
titués par la nécessité de conserver la fortune ac- ' 
quise au moyen du travail ; 2° le système industriel ' , \ 
qui créait un nombre non moins indéfini de porteurs - . 

d’actions, de rentes, associés à la fortune de l’État ..." .. 

' • et dont l’existence tenait à la stabilité du Couver- < • 

nement même. Tous craintifs, haletans , suivaient 
avec inquiétude les moindres oscillations de la 
chose publique. ‘ ’ '...t. 

‘ I • De quelque manière qu’on jugeât le système dé ! . • 

la monarchie de 1830, il était incontesté qu’il avait '■ 7 - 
. . produit ou favorisé une prospérité immense. Paris, ’ t 

depuis dix-huit ans avait pris un développement 
de richesse et de splendeurs non pareilles. J’en ai ... 

déjà retracé le tableau : au temps ordinaire, c’eut 
été un mobile de sécurité pour le Gouvernement 
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établi. Aux époques émues, agitées, il résulte 
de la richesse publique et individuelle , le loisir 
pour chacun de s’occuper des affaires d’État, de 
se jdaindre du Gouvernement qui vous protège et 
d’en appeler un autre mieux en rapport de goûts 
et d’opinions avec l’indépendance insubordonnée. 

La Fronde suppose une certaine somme de bonheur 
individuel : quand on souffre on se plaint moins . 
que quand on est satisfait, axiome odieux et pour- 
tant exact; les Gouvernements pacifiques et bien- 
veillants, sont plus près de leur ruine que les sys- 
tèmes vigoureux et lourds. Le repos que nous. • 
avait donné la monarchie de 1830, avait créé pour 
tous le loisir de se plaindre : on a dit depuis que 

'f* ' . 

les finances marchaient à la banqueroute, pué- 
rilité de partis qu’il faut pardonner à la passion 
prétentieuse ; l’extension donnée aux valeurs du j 
crédit, n’était qu’un moyen d’activer une circula- 
tion plus abondante : la masse des capitaux était 
plus considérable, il ne s’agissait que d’en régler 
le cours. La France pouvait supporter bien des 
crises financières, avec la confiance qu’inspirait le 
principe d’ordre sous le dernier Gouvernement. 

Ce principe trouvait son expression armée dans 
la garde nationale, dont certains accidents avaient 
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profondément modifié l’esprit. Considérée dans son 
origine et ses traditions, la garde nationale était 
essentielllement démocratique puisqu’elle don- 
nait une armée à l’opinion active et créait une 
tumultueuse voix dans les questions politiques en 
dehors des pouvoirs réguliers de la société. Ainsi 
l’on disait : « La garde nationale n’est pas con- 
tente, elle est hostile à tel système ou à tel homme. » 
Le roi craignait môme de la passer en revue, afin 
d’éviter les cris qu’elle pouvait faire entendre pour 
ou contre son gouvernement. Rien , certes, n’é- 
tait plus en dehors des principes constitutionnels 
que cette volonté d’un corps armé pesant dans la 
balance des affaires. Mais comme définitivement ce 
pouvoir était un fait, il fallait l’accepter et en tenir 
compte. Un Gouvernement de bourgeoisie ne pou- 
vait absolument se passer d’une armée bourgeoise, 
intermédiaire entre la couronne et le peuple. 

Le danger de cette situation venait de ce que 
rien n’était plus impressionnable que la garde na- 
tionale sous l’action vivante de la presse qui louait 
incessamment son patriotisme pour provoquer une 
manifestation dans le sens de ses passions ou même 
de ses complots , car il entrait dans le plan des so- 
ciétés secrètes d’associer uu jour ou l'autre les 
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mécontentements de la garde nationale (qu’elles 
n’aimaient pourtant pas ) , aux projets de boulever- 
sements politiques , si ce n’était par conviction au 
moins par surprise , dans un mouvement plutôt 
spontané que concerté. La presse défiait le Cou-» 
vernement d’une façon presque insultante de pas- 
ser une revue de la garde nationale, êt la couronne 
elle-même ne l’osait pas ; on prenait pour prétexte 
un attentat possible contre la personne du roi au 
milieu de cette foule. Mais dans la vérité on avait 
peur d’une manifestation bruyante, chose toujours 
fort embarrassante pour le pouvoir : s’il n’en tient 
compte il se laisse braver, s’il s’y arrête, il est obligé 
de sévir et de briser la garde nationale, ce qui eût 
placé le roi Louis-Philippe dans la même position 
que Charles X , après la revue solennelle dü 

• _ v • t • • 

Champ-de-Mars. La pensée dominante dans le con- 
seil, c’était de vivre avec ces sortes d’infirmités, 
de temporiser sans prendre un parti définitif, d’as- 
soupir sans jamais rudoyer : « Avec le temps, di- 
sait-on , les choses les plus difliciles s’arrangent. » 
Cela était-il possible dans l’état d’irritation fé- 
brile qu’excitait perpétuellement le journalisme 
parvenu à ses dernières limites de liberté et de ca- 
lomnie ! Qui pouvait croire qu’avec l’esprit prévenu 
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de la garde nationale, les articles de chaque malin, 
même de journaux modérés , le Siècle, le Consti- 
tutionnel, ne produiraient pas leur effet? Le plan 
des conjurés révélé par plus d’un témoignage était 
celui-ci : profiter d’un moment où la bourgeoisie 
serait mécontente , et la garde nationale divisée 
pour tenter une. violente attaque contre l’ordre 
monarchique, et s’emparer ainsi du Gouverne- 
ment par surprise. 11 ne s’agissait plus que d’at- 
tendre une circonstance favorable , de trouver une 
question vivace, saisissante autour de laquelle ou 
se réunirait sans dire son dernier mot. Ainsi la 
pensée définitive de la démocratie, ne devait point 
être révélée tout d’abord pour n’effrayer personne 
et ne pus créer des catégories dans l’opposition. 

Parmi les opposants : les uns rattachés aux idées 
monarchiques, n’allaient point au-delà de M. Thiers; 
les autres avec les mêmes conditions osaient espé- 
rer M. O. Barrot. Les vrais, les forts, les habiles, les 
républicains conspirateurs se faisaient alors auxi- 
liaires pour ne point heurter les timides; mais 
prêts à saisir avec vigueur la première circons- 
tance, ils oseraient la réalisation de leur théorie 
politique et sociale. J’ajoute que pour eux le ter- 
rain était parfaitement déblayé : les anciens bona- 
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{>artistes leur prêteraient la main connue moyen 
de renverser l’édifice de 1830, jusqu’à ce qu’une 
chance se présentât pour le triomphe de leur pensée 
chérie. Jusque-là les démocrates pouvaient invo- 
quer l’appui de ces bras un peu vieillis, de ces ima- 
ginations encore cliaudes dans une journée de haine 
contre le Gouvernement établi; une fois la victoire 
obtenue, on pourait toujours se séparer sur la - 

< question du trône impérial. 

Les légitimistes, par leur attitude, aidaient le - 
renversement du trône de Juillet; profondément *' ; 
dessinés contre Louis-Philippe , ils servaient sans 
inquiétude les intérêts de la démocratie; dans 
leur opinion, il fallait passer par la crise d’une 
République pour arriver à la Monarchie légitime. 

Le seul, l’unique intérêt, leur passion exclusive 
c’était la démolition du trône de Louis-Philippe. . 
Le journal qui poussait au suffrage universel (la 
forme la plus avancée dans l’état social), c’était la 
Gazette de F rance ! Le journalisme libéral qui n’osait 
aller jusque-là, traitait M. de Genoude d’utopiste, 
et pourtant la révolution allait lui emprunter son 
système, tout en le poursuivant par la calomnie 
et par les sévères condamnations de justice. 

A toutes ces forces des partis, à toutes ces grandes 
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causes destinas à briser la nouvelle couronne , il 
faut ajouter Faction des sociétés secrètes et les ' 
manœuvres des réfugiés étrangers auxquels la V . ' . 

France avait donné une si large hospitalité. Mal- 
gré les grands échecs de 1832, de 1834 et de 1839, 
jamais il n’y avait eu rénonciation absolue de la . 

part des sociétés secrètes à la conspiration active, 
audacieuse. En l’état si facile du plein exercice des 

t. . . . . 

libertés publiques , il n’était plus nécessaire de 
s’affilier silencieusement puisqu’on pouvait dire et , > - 

avouer tout haut ses plans et ses projets politiques ; V 
la presse employait à peine ces circonlocutions, , " 
ces ménagements de langage qui laissent toute l-' '■ ■ ' 

chose en sa transparence : singulière législation 
qui se montrait impérative, menaçante pour les 
mots et impuissante, oublieuse pour leschoses! elle 
prenait les semblans pour des réalités, sans re- 
marquer que les affiliés aux partis ont un instinct 
merveilleux pour se comprendre à demi-mots! Le 7 7 

Gouvernement se croyait maître des mauvaises ten- 
dances de la presse, parce que la loi avait empê- 
ché de mettre le nom du roi dans les débats , sans 
remarquer qu’avec les équivoques, cour , liste ci- 
vile, etc. , on pouvait aussi bien démolir les der- 
niers respects du peuple envers la royauté, comme 
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avec le mot jésuites, on avait violemment ébranlé 
le catholicisme. Est-ce qu’il y avait quelque chose 
de respecté ? L’autorité , la famille, le foyer do- 
mestique et la propriété n’étaient même pas ga- 
rantis contre l’action dévorante de journaux. 

Les sociétés secrètes, un peu inutiles parce 
qu’on pouvait conspirer publiquement, n’avaient 
pas moins gardé leur personnel sous les armes 
prêt à se réunir au moindre signal ; elles embras- 
saient la population presque entière des faubourgs, 
sous les formes de secours mutuels et de philan- 
tropie. Les sociétés des Saisons et des Droits de 
tllomme, poursuivies et proscrites , n’ert subsis- 
taient pas moins vigoureuses : un grand nombre de 
chefs les plus hauts, les plus fermes, les plus in- 
trépides avaient dédaigné les grâces et restaient 
prisonniers d’État. Tandis que les politiques et les 
journalistes agissaient théoriquement et paisible- 
ment pour le triomphe de leurs doctrines, les pro- 
létaires, les ouvriers se donnaient corps et âme à 
la foi qu’on leur enseignait. Que sommes-nous 
écrivains de toute sorte dans nos paisibles la- 
beurs à côté de l’ouvrier qui se dévoue et offre son 
front trempé de sueurs à une idée, à une Croyance! 
Ces hommes d’énergie , on les trouverait le jour 
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du combat , l’œil étincelant , le bras robuste , 
le cœur depuis longtemps nourri des doctrines 
qu’ils espéraient enfin faire triompher. 11 y avait 
à Paris tant de misères; à côté du bien, le mal, 
près de l’honnête ouvrier , le repris de justice ; ici 
le vieux révolutionnaire t enfant à la prise de la 
Bastille , soldat du Directoire et de l’Empire , fé- 
déré dans les Cent Jours , ami et peut-être com- 
plice des sociétés secrètes sous la Restauration avec 
le malheureux capitaine Vallée et les infortunés 
sergens de la Rochelle. Là, ces gamins de Paris , 
type étrange qui se rencontre seulement dans 
l’esprit français, espiègle et sérieux, d’une nature 
excellente et cruelle en certaines circonstances , 
secourant d’une main, puis se traînant comme un 
reptile, pour frapper d’un coup de pistolet à bout 
portant un vieil officier couvert des cicatrices de 
l’Empire. Il y avait donc dans l’ouvrier de Paris 

s 

une bonne et une mauvaise nature et le plus grand 
crime des écrivains, c’était de l’avoir dépravée. 

Les réfugiés de toute nation ( ils pullulaient à 
Paris ) , devaient être aussi appelés à jouer un rôle 
dans la révolution qui se préparait. La France 
est la terre hospitalière pour les proscrits : Polo- 
nais, Allemands, Italiens, Irlandais, Espagnols 
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battus par los tempêtes do la patrie y avaient trouvé 
asile. La plupart vivaient honorablement à Paris,, 
au moyen de l’indemnité que chaque année vo- 
taient les Chtunbres, et selon quelques relations 
malicieuses, plusieurs recevaient un supplément 
secret du ministère de l’intérieur. Comme les na- 
tures ne se refont pas, il y avait chez tous ces exilés 
de la patrie , cet esprit aventureux que donnent 
les impressions vives et fortes , les douleurs et les 
persécutions. Quand on a longtemps voyagé dans 
cette vie désolée et ardente des condamnations po- 
litiques, on se fait difficilement au repos, et à 
l’existence paisible. La plupart de ces réfugiés rê- 
vaient noblement la patrie, je le sais ; ils trouvaient 
appui naturel dans les coreligionnaires de foi et 
d’opinion parmi les sectaires de toute nature ; cha- 
que anniversaire lugubre ou solennel, les trouvait 
assis les uns à côté des autres pour se rappeler la 
terre natale. Tous travailleraient donc à l’oeuvre 
de résistance aux jours de barricades, un fu- 
sil à la main , et ils ne seraient pas les moins 
intrépides! Vieux Polonais, graves et austères 
Espagnols, Hongrois, Italiens, Allemands, de- 
vaient prendre les armes afin de donner un 
grand exemple à leur propre nationalité. Ce jour 
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était impatiemment attendu. La plupart des ré- 
fugiés habitaient les faubourgs de Paris , spéciale- 
ment les Batignolles, Montmartre, où leur petite 

* m 

colonie était chaleureuse et pleine de souvenirs. 
Fallait-il les blâmer de seconder uue révolution en 
France qui pouvait servir leur opinion et leurs in- 
térêts dans la patrie? Je ne justifie pas les situa- 
tions , j’explique les faits. 

Qu’il y eût un plan concerté d’avance pour 
aboutir à l’œuvre révolutionnaire d’un seul bond, 
en vertu d’une seule idée, je ne le pense pas ; je 
crois même que les esprits les plus avancés ne 
voyaient pas la réalisation de leur pensée de Répu- 
blique dans un temps si rapproché ; ils admet- 
taient plusieurs étapes encore avant d’arriver à ce 
but hardi, immense de leurs désirs. Leurs moyens 
étaient les mêmes que ceux qu’ils avaient autre- 
fois essayés : la surprise par un coup de main , 
la division de la garde nationale et avant tout l’in- 
surrection par les armes qu’on arracherait aux ti- 
mides dans une heure d’étonnement et d’effroi. 11 
en est des opinions en minorité comme des petites 
armées qui ne peuvent triompher que par des 
marches hardies et un coup de main audacieux. 

Ainsi étaient les choses et les partis poliliqnes 

6 ' • 
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au commencement de l’année 18/i8. Les hommes 
étaient-ils à la hauteur des événements ? 11 n’est pas 
dans mes habitudes historiques de flétrir ce qui de, . 
la hauteur de toute la puissance est tombé dans 
le malheur et l’abandon. Le roi Louis-Philippe a * . - 
subi les douleurs d’une triste destinée, s’il l’a mé- 
ritée, l’avenir le décidera. Le cœur se soulève à 
voir ce que la victoire peut se permettre ; tant de 
hideuses calomnies , tant de méprisables discours, 
tant d’ignobles caricatures! Celui qui écrit ces 
lignes, lorsque l’époque de la Restauration fut jetée 
aux mauvaises appréciations des partis, osa la dé- 
fendre, même contre le nouveau pouvoir et pro- 
tester au nom de tant d’années de paix et de pros- 
périté écoulées contre de pitoyables accusations. 
Lorsque les amis du ministère répressif de M. Casi- 
mir Périer, et du 11 octobre, osaient traiter de 
brigands , les jeunes hommes de l’insurrection du 
mois de juin et des barricades Saint-Méry* l’auteur 
de ce livre, ennemi certes des doctrines de la dé- 
mocratie, hautement déclara : « Qu’il était indigne 
d’insulter à des convictions ardentes, car ceux qui 
mouraient pour une idée étaient toujours respecta- 
bles. • Plus qu’à un autre donc il lui appartient r . 
de parler sérieusement et gravement de ceux que ' 
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J’ infortune a frappés d’une façon si brusque et si 
inattendue. Dieu a de ces coups dont les mystères 
sont à lui; les hommes doivent s’agenouiller et 
' adorer sa providence. 

Le caractère du roi Louis-Philippe avait subi 
depuis 1840 un changement notable ; le prince in- 
contestablement habile et souple en face des évé- 
nements, avait pris alors une volonté plus tenace 
et plus avancée ; l’opinion de sa propre et incon- 
testable capacité, s’était accrue chez lui à ce point 
qu’il écoutait peu et accueillait souvent avec un 
sourire de dédain toutes les opinions qui n’étaient 
pas les siennes. Ce caractère, chez lui un visible 
défaut , il le poussait à un plus haut degré que 
Charles X qui avait au moins le sentiment de l’ori- 
gine divine du pouvoir royal. L’esprit du roi 
Louis-Philippe descendait en ligne directe du ca- 
ractère de Henri IV, le plus habile et en même 
temps le plus ferme des princes. 11 était ainsi vis- 
à-vis de sa famille comme à la tête de son conseil ; 

' ses fds devaient obéir respectueusement aussi 
bien au souverain qu’au père, et chaque fois 
qu’ils avaient présenté quelque observation trop 
' vive, le roi les avait éloignés de sa personne, d’une 
façon presque absolue comme des obstacles à ses 
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desseins. Le ministre qui avait le plus fait souffrir 
Louis-Philippe, c’était M. Casimir Périer, et dans 
sa famille , le prince de Joinville le chagrinait par 
son humeur souvent irritée, comme celle d’un loyal 
et brusque marin ; le roi Louis-Philippe n’aimait ' 
pas la contradiction, et l’ excessif bonheur de sa vie 
rehaussait en lui l’opinion « qu’il était l’homme 
désigné par la Providence pour fonder une dynas- 
tie. » Ce dessein qu’il n’avait pas d’abord avoué à 
l’Europe était devenu son exclusive pensée ; il vou- 
lait y arriver par tous les moyens grands et petits; 
ce qui nuisait à la hauteur de son caractère. 

Chose assez curieuse! les défauts que le vulgaire 

9 

prêtait à Louis-Philippe, il ne les avait pas, et il en 
avait que nul ne connaissait que ses intimes: on le 
disait prévoyant, précautionneux jusqu’à l’avarice; 
Nullement; il était au contraire d’une légèreté ex- 
trême et d’un laisser aller qui allait au désordre sur 
les choses qui entraient dans ses goûts; pour son 
service intérieur, il agissait avec une parcimonie ap- . 
parente et une prodigalité réelle. 11 y avait partout 
désordre dans sa maison. Visiblement entraîné vers 
les arts, la peinture et l’architecture, surtout, 
il avait comme Louis XIV la manie des bâtiments, 
des musées, des tableaux, témoin Versailles, sa créa- 
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lion favorite. Le môme soin de restauration , il le 
portait à Eu, à Fontainebleau, Compïègne. Protec- 
teur des artistes, il aimait à s’eu entourer, et sa joie 

i 

était de présider lui-même à l’œuvre de ses archi- 
tectes et de ses maçons. Le roi se mêlait de tou t avec 
une remarquable facilité d’esprit , mais aussi avec 
une certaine tendance vers les détails et les petites 
choses. 11 n’avait d’idée fixe que la possession pleine 
et entière de son gouvernement, la consolidation 
‘ de son œuvre, l’accroissement de son patrimoine. 

Cette conviction de sa propre force lui faisait 
dédaigner les avis, les conseils de la prudence, soit 
qu’il fût convaincu d’une protection spéciale de la 
Providence qui l’avait si souvent et si visiblement 
sauvé des assassins, soit qu’il s’imaginât avoir 
tout prévu , tout envisagé dans le présent et l’ave- 
nir, de manière à tout empêcher et à ne rien 
craindre des événements et des hommes. Le roi 
Louis-Philippe était si profondément convaincu de 
la durée de son pouvoir qu’il était tout naturelle- 
ment revenu à la politique grande et traditionnelle 
de sa race , les Bourbons, Louis XIV, qu’il aimait 
à imiter même dans son gouvernement suprême 
de la famille; ses habitudes anglaises, l’étude par- 
ticulière qu’il avait fuite du mécanisme cousti- 
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tutionuel, lui faisait croire qu’il n’avdit rien à crain- 
dre, môme d’une opposition ardente, et que la , 
couronne serait respectée sur son front : à peine le 
roi lisait-il les journaux français et leur polémique 
qu’il désignait comme une politique de café. Sans 
doute il avait bien quelque raison souvent dans ce 
dédain qu’il empruntait à M. de Talleyrand ; mais 
cette politique de café avec nos mœurs , nos inté- 
rêts, nos habitudes réglait le monde ; c’était elle qui 
formait les opinions, les partis et préparait la colère 
des masses ; la dédaigner, c’était méconnaître sou 
époque. Un Gouvernement ne doit jamais examiner 
la valeur morale ou intelligente d’un fait, mais sa’ 
force et sa puissance relative , de sorte que si ce J 
fait exerce certaine magie, un pouvoir réel sur l-’o- 
pinion , il faut en tenir compte , serait-il môme ' 
absurde : fermer les yeux pour ne point voir, ce 
n’est pas gouverner. Le roi désonnais trop sur de _ 
■ son œuvre monarchique , croyait l’avoir consolidée 
en Europe par un système national que tous pro- 
clamaient très-habile, et qui avait pour lui l’assen- 
timent de son ministère; créateur de la plus belle 
armée du monde avec des généraux de choix, il 
avait placé à la tête ses fils, afin de s’assurer l’a- 
mour, l’affection du soldat. Autour de Paris, une 
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vaste enceinte de forts détachés assurait l’asile à 
une garnison de trente mille hommes. On avait 
pour soi le pays légal par les élections, la majorité 
de la Chambre, la pairie et les députés; les inté- 
rêts étaient pleinement satisfaits, témoin ce luxe 
qui enivrait Paris , ces bazars immenses , ces 
rues entières qui s’élevaient comme par enchan- 
tement. Dans l’opinion confiante du roi, nul ne 
pouvait songer désormais à renverser une dynastie 
à laquelle on devait ce repos et la paix du monde, 
et telle était sa conviction profonde. Louis-Philippe 
semblait désormais s’absorber dans sa propre con- 
fiance; il n’avait oublié qu’une chose, l’action con- 
tinue et dévorante de la presse , le mouvement 
ii’résistible de l’opinion irritée, les mœurs de plus 
en plus démocratiques des masses dont les plaintes 
remontaient à l’origine du pouvoir. 

C’était une grande perte pour cette dynastie que 
la mort fatale de M. le duc d’Orléans. Non point 
que ce malheureux prince eût une de ces capaci- 
tés hors ligne qui peuvent sauver un empire, mais 
précisément parce qu’il possédait ces facultés bour- 
geoises qui correspondent à l’esprit de la foule ; 
brave de sa personne, aimé du soldat, il s’etait 
popularisé par un langage de libéralisme mitoyen 
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et de quasi -opposition; le prince était devenu 
comme une espérance jusqu’à l’extrême limite de 
l’opposition de gauche. Sa mort laissa donc un, 
grand vide dans les moyens d’action du roi indé- J • - : 
pendamment de la question de régence et de mi- 
norité qui occupait alors les hommes d’État. On . ' 

était en ce moment si en dehors de la lutte réelle 
des partis qu’on s’absorbait dans les éventualités 

< • r 

de la régence , question essentiellement monar- 
chique. Ilélas! une révolution ne tient jamais 
compte des droits acquis ni des lois solennellement - 
proclamées; les pouvoirs sont presque toujours les 

* * t 

mêmes en tous les temps ; ils s’endorment à l’abri 
des situations légales sans voir que toutes les 
grandes questions de ce monde en France se sont 
décidées en dehors de la légalité. Par les lois on 
continue une œuvre; en dehors des lois on la dé- < 
truit et tel est le dernier sens des révolutions. Le 
droit ne triomphe qu’après les plus rudes épreuves. 

• - M. le duc de Nemours avait évidemment une ca- 
pacité froide et supérieure à celle de M. le duc 
d’Orléans, et avec ce studieux caractère, des 
défauts très-visibles, saillants, surtout pour la 
mission de popularité qu’il devait accomplir par 
la régence ! Si rude tâche que celle du gouver- 
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nement d’un empire ! Le vice capital dë M. le 
duc de Nemours était un calme compassé qui 
aurait plus convenu à l’Angleterre, à l’Alle- 
magne, qu’à la France, nation vive et spirituelle 
qui aime à être caressée, adulée. M. le duc 
de Nemours avait trop de foi dans la capacité 
de son père et trop dq respect pour l’autorité. 
L’ordre traditionnel de la maison de Bourbon qui 
daus la hiérarchie avait annulé le duc d’Angou-~ 
lême, aux journées de Juillet 1830, paralyserait 
également la volonté de M. le duc de Nemours , 
très-brave sans doute, mais facilement surpris par 
des événements terribles, spontanés , tels que les 
barricades. L’attaque que vous fait une révolution : 
n’a rien de régulier et souvent elle embarrasse les 
meilleurs tacticiens ; on livre une bataille rangée 
contre l’étranger avec dévouement et honneur, 
mais souvent dans les guerres de partis, le cœur 
défaille , l’Ame s’émeut, et le bras manque à la vo- 
lonté. Il ne faut pas en faire un reproche, car la 
faiblesse vient de cette répugnance naturelle de 
tout noble cœur pour les luttes civiles. Cependant, 
lorsque la société est menacée , comment la pré- 
server , si ce n’est par la haute sévérité du com- 
mandement? / • ... , 
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Si le défaut saillant de M. le duc de Nemours ' , 
était l’esprit d’obéissanee un peu compassée, on 
faisait presque le reproche d’insubordination à 
M. le prince de Joinville. D’une nature hardie et 
fière, fort aimé de la flotte, le princé souvent n’ap- 
prouvait pas les dispositions du conseil des minis- 
tres envers la marine ; il l’avait dit tout haut dans 
une brochure sur l’état de la flotte. On parlait dn 
la rudesse de ses jugements, de la franche expres- 
sion de ses répugnances eide ses dédains pour la 
politique générale du cabinet, ce qui lui créait une 
certaine popularité en dehors, que les partis savent - 
toujours saisir et caresser. Habituellement sur 
mer, il vivait loin des Tuileries, à bord des grands 
navires : très-estimé des officiers, caressé par l’a- 
dulation, sorte de foyer de popularité qu’on tenait 
en dehors pour les circonstances décisives. 

MM. les ducs d’Aumale et de Montpensier, trop 
jeunes pour exercer un ascendant réel dans les af- 
faires, étaient l’un et l’autre presque habituelle- 
ment à leurs postes militaires. M. le duc d’Au- 
male, à la tête de l’infanterie, venait d’être nommé 
gouverneur des colonies d’Afrique, où il se fai- 
sait aimer par la grâce, Ta douceur de ses manières 
et la générosité de ses habitudes; lu grande fortune 
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de la maison de Condé était largement dépensée au- 
tour de lui ; il aimait à réunir dans son palais d’Al* - ' , 

ger, un noble choix des généraux de l’armée d’Afri- 
que, qui seraient un jour appelés, par leur ferme - 
discipline, à rétablir la société politique sur ses vé- 
ritables fondements. Le jeune duc de Monlpensieiy ' 
fort avancé dans les mauvaises opinions libérales, 
avait le beau grade de colonel d’artillerie , et Vin- 
cennes restauré, devenait sa demeure princière. 

Ainsi étaient les fils de la maison d’Orléans, 
fermes, braves, dévoués sous l’ascendant absolu • ; 
d’un père qui avait la conviction et la volonté de 
son pouvoir sans partage. Les femmes avaient-elles 
un rôle plus actif, plus influent dans cette famille? - 
Marie-Amélie, pieuse et bienfaisante, princesse d’un ' ; ■ \ 
conseil doux et conciliant, ne se mêlait d’aflaires •- ' 
que sur l’invitation de Louis-Philippe qui souvent 
lui faisait lire sa correspondance, répondre à ses 
lettres, et agir dans les desseins de sa politique, avec . 
une soumission tendre et facile. Elle ne faisait un " 

T peu d’opposition à son mari que dans les circons- 
tances où il s’agissait de la sûreté personnelle du 
roi, ou de quelque question de famille. On lui re- 
prochait une dévotion ardente, presque italienne; 
et l’opinion vulgaire l’accusait d’un certain dé- 
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vouement aux congrégations religieuses , alors 
un prétexte ou un reproche. Depuis les querelles 
Universitaires, l’esprit d’opposition contre Marie- 
Amélie avait grandi, car on la considérait comme 
protectrice de l’épiscopat et du clergé. Madame 
Adélaïde, sœur du roi, exerçait sur son esprit 
une bien autre influence; caractère ferme, net, 
décidé et conciliant à la fois, avec une longue ex- 
périence des révolutions, elle avait servi de négo- 
ciatrice et d’intermédiaire dans plus d’une diffi- 
culté délicate, parce qu’elle savait faire la part aux 
événements, aux hommes; le roi s’était accoutumé 
à la consulter depuis sa jeunesse, et celte habitude 
continuait encore, quoique fort souffrante, elle eût 
perdu quelque chose de sa volonté et de son éner- 
gie. La mort allait la saisir, laissant ainsi un vide 
immense dans le cœur et les affaires de la maison 
d’Orléans. Le roi vieilli, privé des conseils de sa 
sœur, n’aurait plus la mênie fortune, le même es- 
prit, le même sang-froid dans les épreuves. 

Madame la duchesse d’Orléans, la mère de l’en- 
' fant, naguère tant adulé sous le nom de comte de - '• 
Paris, avait pris ou s’était fait un rôle à part dans 
toute celte cour; protestante et philosophe aile- 
mande, elle s’était séparée de la fraction de sa fa- 
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mille si pieuse, pour s’entourer d’une coterie d’his- 
toriens et de poètes, qui adoraient son esprit et 
appelaient sa protection comme celle de Margue- 
rite de Navare. Hélas ! la philosophie est peu dé- 
vouée aux jours de malheur, les poètes chantent 
les princes ou les partis heureux : combien en 
reste-t-il de fidèles aux causes qui tombent? Ma r 
dame la duchesse d’Orléans servait déjà de point 
central à une combinaison de régence, opposée à 
celle de M. le duc de Nemours, espérant un 
plus haut caractère de popularité, comme si dans 
les temps de révolution on pouvait compter sur un 
résultat régulier, ou sur une de ces luttes de 
prince et de princesse, imitation du vieux régime, 
au temps de la fronde ou de Louis XV. La révolu- 
tion qui en voulait au principe fondamental de la 
Monarchie, tenterait de substituer une pensée à 
une autre, et don pas une intrigue à un pouvoir. 
Or, il y avait une intrigue réelle autour d’une fu- 
ture régence. Bien des hommes, fatigués du long 
règne du roi Louis-Philippe, et de ce qu’ils appe- 
laient son entêtement, soupiraient après la régence 
qui leur eût donné les affaires. Cette intrigue, dont 
je parlerai plus au long, existait dans la Chambre 
composée d’un grand nombre de parlementaires, 
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Pairs et Députés, gens de lettres ouvertement en 
- lutte avec la régence de M. le duc de Nemours. 

Restaient ensuite, dans la famille, les jeunes et 
gracieuses princesses qui unissaient les blasons de 
Naples, du Brésil, d’Allemagne à l’écusson de la 
lignée d’Orléans. Tout occupées de bals, de paru- 
res, d’esprit et de théâtre, elles ne se manifes- 
taient que par les privilèges des brevets qu’elles ac- 
cordaient à des marchands de dentelles, dérobés 
élégantes ou de riches étoffes. Non , quelle que 
soit la forme de gouvernement qu’adopte une so- 
ciété, elle doit respect à ces jeunes femmes qui de 
lointains pays étaient venues se placer sous l’hos- 
pitalité française. N’avons-nous pas tous des fem- 
mes ou des sieurs qui, séparées de nous, deman- 
dent protection à une contrée étrangère? Enfants 
du peuple ou de la cour, ces frêles créatures ne 
méritent-elles pas le même respect? Ilopte donc à 
ceux qui eurent le courage de les flétrir. 

Autour de la maison d’Orléans s’étaient ralliées 

» », 

une multitude d’existences placées à son service. 

Le caractère de ces dévouements s’était sensi- 
blement modifié depuis les époques de l’antique fi- 
délité chevaleresque, et même depuis la Restaura- 
tion. Où était l’esprit du vieux régime ? On ne re- 
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trouvai Iplus ces nobles vies vouées à un prince, à , 
une Camille. Il pouvait rester de grands seigneurs, 
il n’y avait plus de gentilshommes, esprits à la 
fois indépendants et, fidèles. Les jeunes princes 
' groupaient autour d’eux un parti militaire , et 
les Tuileries foisonnaient d’uniformes ; officiers 
d’états-majors, la plupart excellents théoriciens 
sur un champ de bataille, ils ne connaissaient 
* ' pus deux choses, toutefois très-essentielles, l’esprit 
de leurs propres soldats et celui du peuple, qu’ils 
avaient devant eux; ils faisaient étudier incessam- 
ment le plan de Paris, la stratégie qu’il faudrait - 
suivre en cas d’émeute soudaine. Mais avaient-ils 
fait suffisamment la part du contact d’esprit et de 
corps entre le soldat et le peuple , liés par l’édu- 
cation, l'esprit,. et le système égalitaire de la cons- ' • • 
cription ? avaient-ils jugé ce que pouvait produire , 
de défection fatale, le mécontentement de la garde, 
nationale, l’esprit subtil et admirablement coura- 
geux des enfants de Paris. 11 y a des incidents im- 
prévus dans la guerre civile, qui échappent à tou- 
tes les combinaisons d’avance arrêtées; tous se pro- 
duisent sous une forme et avec des conditions 
inattendues; et voilà comment arrivent les révolu- 
tions. Vous fermez hermétiquement une porte dc- 
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vantl’insurrection, et quand le tempsestvenn vingt ■ _ 
autres s’ouvrent devant elle. H y aurait donc plus 
d’un désabusement dans les calculs militaires -, les 
états-majors de château, traitaient la résistance 
avec trop de dandysme. Était-on bien sûr de tous - 
les fermes dévouements, depuis le maréchal de 
France jusqu’au sous-lieutenant? N’y aurait-il pas 
des conditions posées au milieu de la bataille, des 
en cas prévus, des ambitions mal satisfaites et des 
répugnances contre telle politique ou contre tel 
cabinet; et ce qu’on fait avec répugnance, le fait-on 
toujours bien? Quand on va droit à la répression, 
on peut être battu, mais on n’est jamais trahi ; 
quand on traite avec la rébellion on peut être fort, 
et vaincu par elle. 

C’est le moment d’aborder avec la sincérité 
loyale et supérieure des jugements de la postérité, 
le personnel des hommes politiques qui rompo- 
\ saient le dernier ministère de la Monarchie, alors 
que la lutte allait s’engager dans des conditions si 
vives et si profondes, entre les deux idées maî- 
tresses du monde, la souveraineté des rois et celle v •• 
N du peuple. Le portrait de M. Guizot a été si sou- ,* 
vent tracé par scs amis et ses ennemis, qu’il reste : 

'sur lui peu de choses à dire pour l’éloge commet - ' . - 

- , ^ ‘ . « 
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pour le blâme. Tous les hommes éminents, placés 
. sur le piédestal de la vie publique, sont soumis à 
cette même destinée d’appréciation historique; j’a- 
brégerai donc. Je ne sache pas dans les luttes de 
notre dernier gouvernement, un caractère plus dé- 
voué que M. Guizot au régime de la liberté repré- 
' sentative et à toutes les conditions qui l’établis- 
sent. Esprit tout plein des idées constitutionnelles 
sur le jury, les franchises de la presse, il ne voyait 
de solution aux difficultés et aux périls de la société 
moderne, que dans ces larges garanties. 

M. Guizot connaissait la démocratie assez théo- 
riquement pour définir ses instincts de dictature , 
sa volonté, sa destinée de désordre, mais il n’avait 
nulle pratique du peuple, ce géant plein d’enfantil- 
lage et de colère, qui s’empare du pouvoir dans un 
jour de triomphe, et ne sait pas , ne peut pas le 
garder. La passion de M. Guizot était pour le gou- 
vernement de la classe bourgeoise, sous la cou- 
. ronne appelant à elle les débris de l’aristocratie, 
dans le but de résister à l’esprit révolutionnaire, 
cet ennemi de l’intelligence et de la liberté. Avec 
tous les dehors de la sévérité et de la force, M. Gui- 
zot était bienveillant et faible ; avec peu de liant 

pour les hommes, il aimait néanmoins à se les at- 

i. 7 
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tirer comme une nécessité de gouvernement et de . 
majorité. Là fut l’origine de transactions nom- 
breuses et de combinaisons politiques qui lui fu- 
rent reprochées avec amertume. Un homme d’ État 
souvent est obligé de subir mille nécessités qui ré- 
sultent de sa position aux affaires. Cela se passe 

r . - 

autour de lui, au-dessus ou au-dessous de lui, salis 
l’atteindre. .. . 

Admirable orateur à la Chambre, ministre des l - • 
affaires étrangères remarquable, M. Guizot avait- /. 
il les conditions vigoureuses de l’homme d’État 
dans les crises sérieuses de la société aux prises .• 
avec les attaques soudaines de l’esprit révolution- 
naire? L’amour excessif de la légalité au cœur de 
M. Guizot n’empêcher ait-il pas ces mesures fortes, 
préventives qui seules en finissent avec les conju- 
rations? Plus que le roi Louis-Philippe lui-même, 

M. Guizot croyait toujours en la bonne solution 
des affaires; rien ne l’inquiétait dans la marche 
des événements ; sa paix de l’âme était parfaite; Je - 
ministre croyait à la force du gouvernement cons- 
titutionnel et des institutions représentatives; 
maître de la majorité de la Chambre , il pen- 
sait que comme en Angleterre là était la seule 
condition politique du pouvoir et que, par ce 
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moyen, il pouvait marcher légalement et loyale- '<■ 

» v .. . . -• f 

ment daus la voie des institutions. Grave erreur ! 

La lutte n’était plus sur ce terrain des majorités 
et des minorités ; elle s’était placée dans son sens - ' 
naturel depuis cinq ans surtout : d’un côté l’esprit 
de conservation en minorité, de l’autre l’esprit de 

j: . • 

' révolution régnant partout, et la Chambre des Dé^- 
putés dès lors disparaissait comme un accident ou ' 
un rouage secondaire dans cette vive et grande ba- 
taille. Je crois donc que M. Guizot, esprit essen- 
tiellement parlementaire, était insuffisant pour 
une situation révolutionnaire, qu’il ne voyait que 
dans les limites de son éducation politique et de sa 
foi constitutionnelle. Des gens très-supérieurs peu-, 
vent n’avoir qu’un certain sens des questions gou- 
vernementales ; on ne passe pas la moitié de sa vie 
dans certaines habitudes sans se faire une manière 
calme de voir et de juger que le moindre événe- 
ment extrême déroute. Ensuite, M. Guizot était ’ 
préoccupé d’une pensée qui souvent modifiait ses 
tendances, c’était le besoin de plaire au roi Louis- 
Philippe, moins par faiblesse de courtisan que par 
la nécessité d’une bonne entente. Le prince, dans 
l’origine, n’avait aucun goût pour M. Guizot; un 
rude labeur avait été de le conquérir ; or qui a donné 
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beaucoup de peine, est, en général, conservé avec 
un plus grand soin. M. Guizot résistait peu, ou 
résistait dans des conditions habiles et souples. 
Aux derniers temps, la conformité d’opinions était 
devenue considérable, presque absolue, en vertu 
d’un pacte qui n’abaissait pas M. Guizot, parce 
qu’il était le résultat d’une véritable identité de 
pensées. Le ministre, par ses études historiques et 
traditionnelles, était arrivé au môme résultat que 
le roi, tout entier absorbé par ses idées d’alliance, 
de mariage et de famille ; tous deux s’entendaient 
sur le point spécial et dominant du cabinet, les re- 
lations à l’extérieur. C’était alors une faute de 
S’absorber exclusivement dans les affaires de l’Eu- 
rope; autour de soi, il en était d’autres aussi 
graves; mais le prince et le président de son con- 
seil, sûrs d’eux-mômes et de leur œuvre, pénétrés 
de son invariable succès, croyaient d’une bonne 
politique de prendre à cœur dans ces questions d’in- 
téréts nationaux et de famille qui pouvaient élever 
la France et les destinées de la maison d’Orléans. 
Toute la dernière correspondance du roi et de 
M. Guizot roulait spécialement sur les mariages 
espagnols. 

M. Duchâtel, ministre de l’intérieur, le collègue 
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le plus rapproché de M. Guizot, le plus important 
après lui, appartenait à cette école du Globe qui 
avait produit tant d’dmirateurs théoriques du gou- 
vernement représentatif; plus tard, la pratique des 
affaires l’avait complété sur les questions de fi- 
nances et d’administration publique. Avec des qua- 
lités considérables, nul n’apportait plus de non- 
chalance et de laisser-aller dans la direction de son 
département, moins par défaut d’aptitude que par 
cette paresse de la fortune qui dort parce qu’elle 
n’a pas besoin de désirer et que tout vient à sou- 
hait autour d’elle, car l’esprit d’aventure tient tou- 
jours à une destinée qui veut se faire. Ce ministre, 
avec des idées très-arrêtées, ne résolvait jamais 
rien : cela tenait-il à une résistance systématique 
à l’égard de toute nouveauté ou bien à l’oisiveté 
habituelle de son caractère? Si vous proposiez une 
mesure à M. Duchâtel, il la voyait d’abord comme 
un dérangement, puis son esprit se hérissait de 
mille difficultés prêtes à s’accumuler, se grouper, 
danser autour de lui d’une façon fantastique et 
désagréable, si bien que la mesure restait dans les 
cartons, un mois, deux mois, puis à toujours. C’é- 
tait à désespérer môme pour les meilleures idées 
amies et ennemies. Toutefois, M. Duchâtel inspi- 
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rait la plus grande confiance parce que nul ne met- 
tait en doute sa probité, et qu’avec une immense 
fortune, il se condamnait à la gestion des affaires 
publiques dont il voulait incessamment se démettre 
iin peu par besoin de repos et quelquefois par le • 
sentiment extrême qu’il était au-dessus d’elles. 

Le ministère de l’intérieur avait cela d’impor- 
tant que son chef avait dans ses mains l’adminis- 

^ . i ' 

tratiôn de la cité et la direction de la police, et , ' 
qu’à l’aide de ces deux forces un homme d’État 
habile peut dominer toute la politique d’un pays. 

A Paris, l’administration municipale, si impor- / . 
tante, était confiée à M. le comte de Rambuteau, 
gentilhomme d’esprit, très-inoffensif, désireux de 
grandir la prospérité de la ville qu’il avait tant em- 
bellie depuis dix ans et qu’il espérait bientôt li- 
bérer de ses dettes; la petite presse l’avait plus 
d’une fois raillé en exagérant ses prétentions de 
jeune homme et de beau de l’Empire : il n’a- 
vait que très-peu d’influence sur les bourgeois 
qu’il amusait par ses fêtes; mais des renseigne- 
ments suffisants lui avaient appris la mauvaise dis- 
position d’esprit de la garde nationale, et je crois . 
qu’il en prévint plus d’une fois M. Duchâtel 
comme d’un grand élément de désordre et de fai- 
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blesse. Le conseil municipal le tourmentait par des 
taquineries qui signalaient les mauvaises tendances . . 

de l’esprit moyen dans le département de la Seine ; ' - 

circonstance très-sérieuse, parce que toutes les . „ 
questions politiques se décidaient à Paris. 

La police était confiée à M. G. Delessert , -, 

homme poli, discret, actif, dévoué, peut-être d’une .‘ l 
honnêteté trop sérieuse pour l’examen des véri- 
tables caractères de la police des partis dans une / : 

, - .. t ^ 

cité d’opinions si ardentes, si diverses. Ceux qui . ■ „ 
peuvent parcourir les Archives de la Préfecture de ; \ 

police doivent se convaincre aujourd’hui qu’avec' • - 

les renseignements obtenus, les rapports, les dos- . - 
siers de chacun, rien n’eût été plus facile qué 
d’empêcher le développement des complots et d’en . -• 
surveiller les auteurs. Il n’y avait pas de société ' 

secrète qui n’eût son agent de police affilié, et . . n v 
quelquefois les chefs eux-mêmes les plus initiés ~ . 

aux mystères, se prêtaient à des rapports écrits 1 
sous leur dictée qui éclairaient le Gouvernement 
sur les personnes et les desseins des partis. Le 
tort de M. Delessert, comme de tout ce ministère, 
était de trop scrupuleusement respecter la légalité 
absolue. Aux dernières époques, M. le préfet se - 

montrait surtout très-indulgent pour les anciens 

. V 1 ' v;. f r’ 
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affiliés aux sociétés secrètes qui, placés sous la 
surveillance de la police, pouvaient être éloignés 
de Paris. Officier judiciaire, délégué par le code 
d’instruction criminelle, il ne voulait jamais agir 
que dans les limites de la loi. Aux temps difficiles, 
ce qui tue un gouvernement, c’est le trop grand 
respect de la légalité ; faiblesse honorable de toute 
l’école de M. Guizot : violer un domicile, arrêter 
un individu, paraissaient des actes exorbitants, 
exceptionnels, qu’un pouvoir ne devait se per- 
mettre qu’à la dernière extrémité. A travers les 
apparences d’une force très-énergiquement orga- 
nisée, il y avait dans tout ce ministère politique 
d’incessantes concessions, et le sentiment exagéré 
des droits individuels. 

Indépendamment de cette myriade d’agents se- . 
crels dont les rapports abondaient à la Préfecture 
de police, M. Delessert avait encore sous ses ordres 
deux corps parfaitement organisés, les sergents de ' 
ville et la garde municipale. Lorsque le sentiment * 
d’obéissance est profondément inculqué parmi les 
masses, rien n’est plus simple et plus facile que de 
préserver l’ordre public : quelques compagnies de 
la prévôté, sous l’ancien régime, les seuls dépôts de 
- la garde impériale, sous Napoléon, suffisaient aux 
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passagères répressions que commandaient les émo- 
tions de la capitale. La gendarmerie de la Seine ne 
fut même établie qu’après le complot du général 
Mallet, en 1812, par M. Pasquier, préfet d’alors ; 
l’habileté supplée à la rudesse , la crainte , le 
respect qu’inspire l’autorité suffit à tout. Les 
âmes n’en étaient plus là après les violentes se- 
cousses de l'esprit révolutionnaire et les excès de 

.i „ * . > * -, * ' 

la presse ; il fallait beaucoup surveiller et répri- 
mer souvent ; c’est ce qui avait déterminé la créa- 
tion de deux grands corps de police militaire : les 
sergents de ville et la garde municipale, vieux sol- 
dats d’élite qui apparaissaient partout en présence 
du peuple. Or, ce contact répressif les avait géné- 
ralement rendus insupportables, odieux aux plus 
viles classes de la population. Une troupe de po- 
lice n’est jamais aimée dans la cité qu’elle pro- 
tège ; et peut-être trop de régularité et de minutie 
dans les lois de la police municipale contre les 
contrevenants, le puritanisme génevois du préfet 
contribuaient à propager ce sentiment de répul- 
sion du peuple pour ces troupes qui, bien em- 
ployées, devaient suffire à la répression des com- 
plots dans les temps ordinaires. J’ajoute que la 
beauté des costumes, la haute taille des hommes, 
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- - leur admirable discipline, la solde plus élevée 

étaient des objets de jalousie pour les autres corps 
de l’armée ; on considérait les municipaux comme • . - 
une sorte de garde royale, longtemps préparée 
pour des jours paisibles : ces bataillons et ces es- 
; cadrons rappelaient les plus nobles troupes de s , 
l’Empire ; il ne faut pas que l’histoire accepte les 
aigres accusations des partis contre ceux qui su- V • , 

- ' , . ' \ rent mourir pour leur service. Rien de plus doux» 

- v ■ de mieux discipliné que la garde municipale : en • * 

* . France, c’est une triste chose à dire, on ne flétrit • 1 . 

' que ce qui fait son devoir : plus tard, on eut à in- / ; 

* voquer et glorifier la fidélité de l’armée : qu’avait 
fait de plus ou de moins la garde fidèle dans les ‘ 

• _ - •. journées de février 1848 ? 

Avec tous ces moyens d’examen et de répres- 
• . sion, M. Delessert ne faisait pas assez habilement 

la police politique. La régularité extrême, minu- 
tieuse dans les agents supérieurs de l’administra- 
tion est plutôt un défaut qu’une qualité ; il faut 
- - aux fonctionnaires une certaine hardiesse, une 
sorte de poésie d’action improvisée qui marche en 
dehors des limites tracées : rester dans les médio- 
• - k cres conditions des bureaux sans spontanéité, c’est 
laisser perdre une cause par les commis. Depuis 
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un an, les rapports des agents suffisaient pour faire 
comprendre à M. Delessert qu’on allait livrer une 
grande bataille, et dans ces circonstances décisives 
faut-il toujours suivre exactement la règle : n’y 
avait-il rien à faire qu’à se croiser les bras et à at- 
tendre l’émeute? A cela je sais qu’on dit : « Le roi 

Louis-Philippe rejetait au loin toute mesure pré- 

\ _ _ -, - 

ventive » mais un bon préfet devait dire : « Ou ma 
démission, ou la sûreté de l’État par des mesures 
énergiques et fermes. » 

Par contraire, M. Hébert, garde-de s-sceaux, es- 
prit énergique et décidé, était plutôt dans le cas 
de compromettre le ministère que de le servir aux 
temps difficiles de force et de transaction. On place 
généralement beaucoup de confiance dans ceux qui 
révèlent par leurs gestes et par leurs paroles un 
état d’irritation gouvernementale. Les véritables ca- 
ractères de répression se montrent à tous froids, ré- 
solus, avec la ferme volonté d’arriver à un résultat 
invariable. Ainsi n’était pas M. Hébert; caractère 
incisif plutôt que redoutable, il agissait peu et me- 
naçait beaucoup, sorte de reflet de M. de Peyronnet, 
ministre si remarquable sous la Restauration. M. de 
Sal vandy , avec une incomparable ostentation de ma- 
nières, se complaisait justement dans les traditions 
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monarchiques, affectait de rêver et de reconstruire 
les formes respectueuses de Louis X1Y, le tout mêlé 
aux idées nouvelles de la liberté de la presse et du 
régime représentatif. M. de Salvandy, au demeu- 
rant, homme de talent et de courage, avait une 
confiance illimitée dans l’avenir de la monarchie de 

* • v f - . . , ... ‘ ' 

1830, qu’il croyait le dernier mot de la situation. 
Je m’abstiens de parler des autres ministres du ca- 
binet, spéciaux sans doute dans chacune de leurs 
parties, mais si subordonnés à la direction supé- 
rieure et si parfaitement incapables d’envisager 
tout l’ensemble d’une situation si périlleuse et 
si menacée! Il n’y avait là d’homme politique con- 
- sidérable que M. Guizot et après lui M. Duchàlel, 
et encore leurs défauts laissaient à découvert une 
situation vraiment périlleuse. En résumé, ce mi- 
nistère, avec toute sa majorité au parlement, était 
très-au-dessous des nécessités si graves des affaires 
dans la lutte des opinions ardentes. 

Je vais plus loin, le parti militaire représenté à 
Paris par un nombreux état-major plein d’honneur 
et d’un brillant courage, ne comprenait pas da- 
vantage la question engagée, et ses études s’étaient 
portées sur des points de stratégie en dehors de 
l’espèce de guerre qui allait surgir par les ordres 
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des sociétés secrètes. On comptait sur les fortifica- 
tions multipliées aux environs de Paris, sur les 
corps-de-garde retranchés et à meurtrières, sur 
les feux croisés des forts ; si Paris était stratégique- 
ment étudié, il ne l’était pas moralement. Tenait- 
on compte aussi des jalousies, des rivalités, des 
ambitions ! on désignait un chef militaire sur lequel 
tous les yeux étaient portés, le maréchal Bugeaud-, 
de très-grande énergie et d’une capacité incontes- 
tée ; mais n’exigerait-il pas qu’on mît sa responsa- 

,«= - 7, * i • • * - ■ , - 

bilité à couvert par un blanc-seing et une sorte de 
dictature, et voudrait-on les lui confier à lui seul 
sans contrôle en dehors de l’état-major élégant et 
dominateur sous le duc de Nemours ? Le maréchal 
était à la fois mécontent et démoralisé : mécon- 
tent de ce que placé sur un si haut piédestal, on 
n’avait pas songé à lui pour en faire un président 
du conseil, car il se croyait et se disait homme po- 
litique appelé à réaliser ses idées dans un cabinet 
formé sous son influence, comme naguère il en 
avait été formé un sous le maréchal Soult; quand 
on subit la responsabilité, on veut au moins jouir 
du pouvoir. Le maréchal se rappelait que les jour- 
naux s’étaient emparés de l’affaire de la rue Trans- 
nonain, pour formuler contre lui les plus sanglan- 
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tes accusations ; et ces clioses-là restent au cœur, 
bien qu’on puisse manifester extérieurement une. 
sorte d’indifférence et de stoïcisme ; on n’accepte 
pas volontiers une situation impopulaire quand elle 
n’est pas à votre profit; cela est par trop chevale- 
resque. Le maréchal Bugeaud blâmait la marche 
du cabinet de M. Guizot avec rudesse, et il ne pou- 
vait que faiblement défendre un système qu’il dé- 
sapprouvait : d’où un premier embarras mili- 
taire. 

Le commandant de la division, le général Sébas- 
tiani, officier de salons et de campagne régulière, 
était tout-à-fait étranger à une guerre de rues. Tout 
l’état-major traitait une émeute avec indifférence 
et presque avec le dédain de jeunes gentilshommes 
comptant avec un juste orgueil les régiments, les 
escadrons, l’artillerie qui pouvaient sillonner les - 
rues en moins de deux heures. Jamais tant de pré- 
cautions prises pour subir un plus amer déboire 
c’est que les conditions du succès n’étaient plus 
les mêmes que sur un champ de bataille ; tous ces 
jeunes officiers se réglaient sur les ordres précis 
du général commandant, qui lui-même prenait ses 
instructions de M. le duc de Nemours. A Paris les 
brigades étaient formées comme à l’entrée d’une 
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campagne; on avait des signaux convenus, des or- 
dres tout prêts, des instructions cachetées ; il ne 
manquait à toutes ces précautions qu’une seule 
prévoyance, celle que J a vénal avait si bien expri- 
mée : Qnid custodiet custodes , qui gardera les gar- 
des ? Lorsque les cœurs sont à d’autres idées les 
bras sont bien faibles, et sous un gouvernement 
incertain, qui peut jamais dire à qui restera la vic- 
toire ; la résistance est partout ! 

L’ opposition, si vive à cette époque, s’étendait 
aux catégories extrêmes ou mitoyennes; la plus . . 
rapprochée de la combinaison ministérielle , était 
celle du comte Molé, fort hostile à M. Guizot ; mais 
certes bien éloignée'de tout but de renversement de 
la dynastie. M. le comte Molé était aigri comme un 
parlementaire d’esprit et de cœur qui se fût bien 
gardé d’ébranler la couronne. M. Thiers, dans une *. _ 
position plus dessinée, restait néanmoins très-dé- 
voué à la maison d’Orléans; lui qui avait si vigou- 
reusement lutté lors des insurrections de juin 1832, 
et d’avril 1834 contre les républicains, pouvait-il • 

’ » H v 

désirer en aucune hypothèse, le triomphe de ces 
hommes qu’il avait si fortement combattus et 
comprimés ; ne savait-il pas leur projet, leur anti- 
pathie, leur haine ? La simple réforme même ef- 
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frayait M. Tliicrs ; il en voulait une mitoyenne 
progressive en la façonnant à son image, en la pla- 
çant sous sa main; et à ce point de vue, M. Thiers 
restait bien en deçà de M. Vivien et surtout de 
M. Duvergier de Hauranne, devenu politiquement 
colère, n’ayant plus de mesure, parce qu’il avait ab- 
diqué sa position naturelle. La petite église qui se 
groupait autour de lui, celle des conservateurs 
dissidents, comme toute secte, faisait une guerre 
active, remuante à M. Guizot ; M. Duvergier de 
Hauranne, l’âme et la main de tous les com- 
plots parlementaires et électoraux , était partout 
dans les comités, à table au milieu de la foudre 

\ 

des toasts; il organisait l’agitation pacifique, et tout 
cela sans mauvaise pensée, ce qui supposait sans 
doute une probité incontestée, mais aussi une cer- 
taine étroitesse de vue. Je comprends qu’un homme 
d’fitat qui veut renverser un pouvoir en prenne les 
moyens, et plus ces moyens sont puissants, plus il 
est habile; mais vouloir conserver en accumulant 
toutes les causes de destruction, cela suppose im- 
prudence et passion politique. 

Sur cette même ligne, avec une nuance plus pro- 
noncée, on trouvait M. Odilon Barrot, longtemps 
lié avec l’extrême gauche, il s’en était un peu sé- 
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paré depuis 1840 pour se rendre possible dans une 
combinaison ministérielle. Esprit limité, caractère, 
honnête, convaincu , et surtout d’une grande fai- 
blesse, toujours placé entre les partis francs et nets, 
M. Barrot ne voulait pas, certes, la chute de la dy- 
nastie qui avait comblé sa famille de faveurs, et il 
contribuait par ses principes à lui créer des diffi- 
cultés insurmontables! semblable ainsi à M. de La- 
fayette, soulevant le peuple avec une légèreté in- 
concevable pour se donner ensuite la mission et 
l’orgueil de l’apaiser, jeu si plein de périls et de 
sacrifices. Rien n’est plus faible que l’homme qui 
court après la popularité : à cette divinité capri- 
cieuse, il faut être prêt à tout sacrifier, même ses 
convictions et son repos. 

Je crois aussi que ce qu’on appelait l’extrême 
gauche, n’avait pas plus le désir d’un renverse- 
ment de dynastie que M. Barrot; j’en excepte 
deux ou trois noms franchement républicains. 
Tous ceux qui avaient un peu de prévoyance sa- 
vaient qu’en matière de gouvernement, il faut 
être sobre d’expérimentation et de nouveautés; 
que souvent pour réaliser une idée juste et bonne, 
on expose la société à des périls sans limites et 
sans fin. Changer les yeux fermés, en ne tenant 



compte de rien, c’est le fait des opinions extrêmes, 
exaltées, des sectes inflexibles, plus encore que 
des partis politiques ; ceux-ci visent à leur triom- 
phe en se tenant dans les combinaisons existantes, 
sans but de renversement; que leur importe la 
forme de gouvernement, pourvu qu’ils y tiennent 
leur place ; nous n’en sommes plus au moyen-âge , 
ni à la fidélité écossaise. 

Je viens de prononcer le nom de secte : ainsi 
pouvait-on qualifier bien des nuances ardentes du 
parti républicain. Pour se faire une idée exacte des 
opinions, de la pensée et du dernier but de la dé- 
mocratie française, il faut lire les détails et les piè- 
ces du procès d’Avril 1834 devant la Cour des 
Pairs, histoire vivante et biographique de tous ces 
noms propres qui sortirent subitement, comme des 
catacombes, au 24 février. Ce grand procès em- 
brassa toute la France, Paris, Lyon, Saint-Étienne, 
et l’on trouve là les noms de MM. Recurt, Trélat, 
Sobrier, Marrast, mêlés à ceux de MM. Caussidière, 
Petetin , Lagrange , conspirateurs émérites qui 
s’emparèrent tout-à-coup du pouvoir et de la so- 
ciété en 1848. Il est vrai que depuis quatorze an- 
nées les fronts s’étaient dénudés, les cheveux avaient 
blanchi, et la modération était venue avec les an- 
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nées dans quelques-unes de ces âmes ; la mort avait 

. * /* * i ? * ' • . 

' moissonné dans leurs rangs les plus fiers, les plus . , \ ' . 
audacieux, M. Godefroy Cavaignac en tête. M. Car- • 
rel avait disparu aussi de la vie : qui sait ce qu’il 
serait aujourd’hui avec les aspérités de son ca- . > ’ . - 
; - ractère , les aigreurs de son esprit, le luxe de ses 

manières et la prodigalité de ses goûts ? ' . 

Ces diverses catégories du parti républicain ol- 
fraient-elles des hommes d’un ordre élevé, quel- ..y , 
que esprit supérieur capable de donner une noble 
impulsion au triomphe possible des idées de la dé- 
. mocratie qui ont aussi leur grandeur. S’élèverait-il ; . 

• du sein des travailleurs un de ces caractères hors li- 
gne, par exemple, qui serait pour l’ouvrier ce que y -l'r 
Bonaparte fut pour l’armée un chef fort et puissant ; 

enfin la démocratie aurait-elle son héros biblique T 

• • ' - N ( , 

Je crois que la première cause de l’infirmité et ‘ 
de la ruine des idées démocratiques, est venue de 
l'insuffisance des hommes et de la médiocrité des 
intelligences ; ce parti s’ôtait produit depuis 1830, 
sous plusieurs aspects par son personnel, ses ac- ‘ 
tiens et par ses écrits. 1 æ personnel du parti était ' • 

tristement médiocre; les prolétaires purs n’étaient 
pas les plus mauvais, car il y avait en leur cœur ; _ * ' 
croyance et dévouement ; les autres appartenaient . ■ 
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de près ou de loin aux mauvaises fortunes du 
commerce, de la littérature , la pire des espèces» 
Si quelques-uns s’en détachaient encore pour réa- 
liser la république mondaine et fastueuse deM. Ar- 
mand Carre i, les autres passaient leur vie dans les 
estaminets, les marchands de vin et les cantines 
des prisons, où les entraînaient des condamnations 
politiques; il ne fallait pas leur en faire un repro- 
che : la conspiration n’y cherchait-elle pas toujours 

» i 

son principe et son appui ? 

La force et l’avenir d’une opinion se jugent sur- 
tout par la grandeur des productions de l’esprit; 
; or, le parti démocratique avait eu le temps et le 
loisir de se manifester par les journaux et les li- 
vres, sur les grands intérêts du pays; deux orga- 
nes principaux exprimaient la pensée de la démocra- 
tie, et tous deux étaient partagés par des sépara- 
tions profondes ; l’un et l’autre conspiraient, mais 

‘ s 

d’une façon différente. La politique du National , 
acerbe et violente comme l’école de M. Carrel, 
dénonçait un à un tous les actes du pouvoir; 
la plus petite violation de domicile, de personne, 
ou d’indépendance individuelle , les hontes de la 
couronne ou les flétrissures du ministère : quels ad- 
mirables raisonnements sur les économies, l’admi- 
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nistration à bon marche, les gaspillages du trésor et 
surtout sur l’abaissement et la honte de la politique 
étrangère. ( Tout cela était bien vulgaire, et il en 
résultait surtout des engagements considérables 
pour le parti qui les mettait en avant » si jamais 
lui-même arrivait au gouvernement du pays). Au 
reste, cette école du journalisme ne disait pas son 
dessein d’avenir, son but définitif, car elle craignait 
d’effrayer la bourgeoisie et la garde nationale dont 
la démocratie ménageait les intérêts. / 

La Réforme s’occupait moins de cette opposition 
de détails que de l’organisation de son parti armé. 

11 y avait une rudesse menaçante dans ses allures; - 
sans jamais s’arrêter aux petits accidents de la politi- 
que, elle allait droit à l’éloge des Montagnards, de 
leurs violences, de leurs excès, et par conséquent 
au despotisme des moyens, et à la centralisation 
d’une dictature dans les mains d’un comité de sa- 
lut public. Jamais à une époque le parti monta- 
gnard n’avait donné ni voulu la liberté ; son vœu, 
son système, c’était un gouvernement de souve- 
raineté démocratique, môme par la suspension 
de tous les droits réguliers du pays. Pour com- 
prendre le sens et deviner le dernier mot des fonda- 
teurs et des amis de la Reforme : MM. Lcdru-Roüiu , 
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E. Arago, Caussitlière, Lagrange, Sobrier, Flocon, 
il fallait encore se reporter au procès célèbre des 
accusés d'Avril 1834, au programme de la Société 
des droits de l’Homme, où se mêlaient les noms de 
MM. Recurt, Guinard, Marrast. Au fond de ces 
statuts se trouvaient les doctrines de la Réforme et 
du parti qu’elle représentait avec une sincérité 
très-rude, même envers le National. Ce n’était pas 
de l'opposition régulière, mais de la conspiration 
flagrante, un fusil sur l’épaule, un poignard à la 
ceinture, autour d’une table à domino, ou sur le 
divan enfumé d’un billard. 

La pleine liberté avec laquelle on vivait pendant 
les dernières années du roi Louis-Philippe avait 
donné à toutes les idées , à toutes les écoles, la fa- 
culté de se produire. La faute capitale des gouver- 
nements , c’est de ne s'occuper que des choses qui 
blessent vivement leur personnalité : les doctrines 
en tant qu’elles se tiennent dans la spéculation 
les inquiètent à peine; et toutefois parleur ensei- 

t 

gncment assidu, elles parviennent à corrompre le 
peuple qui bientôt les applique comme des faits 
dans un jour de surprise et de triomphe. Ainsi est 
le travail qui s’opère dans les esprits depuis 1839, 
surtout, é[>oque où toutes les sociétés secrètes se 
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transforment ou s’affaiblissent pour faire place à 
l’enseignement, à la propagande : alors appa- 
raissent les premières publications fort obscures 
du socialisme, vieil emprunt aux doctrines tradi- 
tionnelles des Pères de l’Église et de l’organisation 
des couvents : la gratuité du capital n’était-elle 
pas une question discutée par les casuistes pendant 
tout le xvir siècle? Est-ce que les couvents n’éta- 
blissaient pas le travail en commun et la vie à bon 
marché , l’égalité de salaire, la fraternité absolue, 
à ce point que le tien et le mien étaient inconnus ? 
Bien de neuf dans le système des corporations, de 
l’association; tout ce qui s’y trouvait de juste, de 
raisonnable était ancien; les choses étranges, fan- 
tastiques, seules appartenaient aux utopistes pré- 
sentant comme des nouveautés, les pensées divines 
jetées au monde du haut de la croix sur le calvaire; 
Cependant les petitsécrits de MM. Cabet, Pierre Le- 
roux, Victor Considérant, Proudhon luset répandus 
parmi le peuple, égaraient les intelligences par des 
espoirs illimités et des résultats impossibles dans 
l’état de la civilisation industrielle ! 

11 faut tenir compte à cette époque d’un nouvel 
élément qui entre dans la vie active , je veux par- 
ler de l’atelier. Des écrivains conçoivent la jiensée 
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' de proposer une nouvelle organisation du travail, 

; comme si la meilleure loi du labeur n’était pas / . ' 

- ,d’en procurer le plus possible à la classe ou- 
' vrièrc en facilitant la circulation des capitaux? 

La fantaisie vagabonde des utopistes se permet- 
.. . tait tout, sans que le Gouvernement prit à ce su- 

jet les moindres précautions. M. L. Blanc fit pa- 
-, ' raitre un petit volume sur l’organisation du travail ; • 

; - où étaient en germes toutes les idées qui allaient - 
ébranler les faits pratiques sur le crédit : l’abon- 
dance du capital , n’est-elle pas la première con- 
dition de son bas prix, et le bas prix des capitaux, > 

' v le premier instrument du travail? 

Cette vérité si simple était niée par M. Louis 

. • < “ 

Blanc, qui déclarait la guerre à la fois à l’argent, 

- à la libre concurrence, c’est-à-dire à tout ce qui 
- ' . anime et féconde l’industrie et à l’émulation qui en 

- , . est le grand levier ; on donnait à l’ouvrier la vie 

- brute et animale, la pleine satisfaction de sesbe- 

soins sensuels. Quand la raison d’un pays est per- ^ 

due, tout peut s’écrire, et M. Proudlion osait , 

« . ' 

■ • . proclamer que la propriété c’était le vol, et Dieu 

• v un mensonge. En présence de ces pamphlets odieux, 

je ne m’explique pas que le Gouvernement restât 

■ * • muet et désarmé; il ne poursuivait pas, il n’osait 
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sévir comme si la perversité de ces doctrines ne 
le regardait pas, et qu’il n’eût à s’occuper que 
de la majorité des Chambres! La goutte d’huile 
pénétrait profondément ; on retrouverait la tache 
étendue, immense après la grande catastrophe. 
Ces doctrines, on les appliquait avec un plus 
haut degré de modération dans un journal rédigé 
par les ouvriers eux-mêmes sous le titre de X Ate- 
lier, recueil qui marchait vers un système de conci- 
liation des intérêts entre le capital et le travail. 
On voyait bien par ces essais d’écrits et de disser- 
tation rédigés par les travailleurs eux-mêmes, que 
ceux-ci se croyaient prêts et aptes à diriger les 
affaires du pays, de concert ou en rivalité avec la 
classe bourgeoise. 

le conseille à tous ceux qui veulent connaître 
la valeur politique, financière, économiste de l’école 
républicaine, de lire d’abord le procès d’ Avril 1834 
devant la Cour des Pairs dont j’ai parlé ; 14 on y 
voit paraître hommes et doctrines , desseins et 
moralité de chacune des sommités républicaines ; 
puis il faut consulter le Dictionnaire politique , 
publié chez l’éditeur M. Pagnerre, alors le li- 
braire de l’école agitatrice. Ce fut dans cette es- 
pèce d’encyclopédie que les économistes du parti 
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radical M. Garnier-Pagès en tôle, (je crois que 
comme spécialité commerciale, il avait été cour- 
tier en savon), établirent leurs théories de crédit, 
de banque, du monopole de l’État ; chaque écri- 
vain fit sa partie : diplomatie, histoire, religion, 

• • * 

Nul n’aurait jamais pensé que des esprits si étran- 
ges, et en majorité si médiocres, seraient appelés 
un jour à faire l’application de leurs théories au > .. 

i \ 

gouvernement régulier d’une grande nation. Mais 
en France tout n’est-il pas possible depuis soixante 
ans? M. Garnier-Pagès ou M. Leclerc avait fait la 
préface de cette œuvre qui devint comme l’Évangile 
de l’école radicale. L’histoire des actes du Gouver- 
nement Provisoire, se trouve dans cette encycln- 
pédie dont les patriotes de Février voulurent faire • . 
l’essai pratique; il en résulta le bouleversement 
d’idées et d’intérêts que vous savez. 

Depuis 1842 aussi avait paru une autre feuille . ' 
hebdomadaire, qui sous la direction de MM. Bûchez 
et Bastide était destinée à s’emparer du mouve- 
ment religieux et diplomatique au profit de la ré- 
volution. La pensée de cette publication était la 
propagande sur les bases catholiques de la liberté 
et de l’égalité : la philosophie toute seule parais- 
sait impuissante pour le graud œuvre; M. Bûchez 

. “ • j > : “ V - > - : V \ . 
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en partant de la donnée de M. de Maistre, faisait 
de l’unité catholique la base de toute révolution, 
en Italie, en Espagne, et en Allemagne, évitantainsi 
la grande faute de la Révolution de 1792, qui avait 
blessé les croyances. 11 y avait un peu de mysti- 
cisme dans ces dogmes du catholicisme radical; 
mais cette tendance était encore une cause de suc- 
cès pour la pensée démocratique ; dans la première 
Révolution, ce qui avait empêché son triomphe» 
c’était l’esprit philosophique du xvm* siècle. Aujour- 
d’hui , au contraire, on appellerait le catholicisme 
à l’aide de la révolution sous la tiare de Pie IX; 
nouvelle face qui pouvait lui donner un grand ap- 
pui en Europe. Que fallait-il pour arriver à ce 
résultat d’un triomphe catholico-révolutionnaire? 
tout oser pour obtenir un succès; puis rassurer les 
cabinets, une fois la victoire surprise. Là était 
l’œuvre. Pour en juger la réalisation possible, il 
faut jeter un regard attentif sur l’esprit des peuples 
et des Gouvernements de l’Europe au commence- 
ment de cette année 1848. 





CHAPITRE DEUXIEME. 
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t Lu vieille et grande école diplomatique des trai- 
tés de 1815, avait perdu quelque chose de son au- 
torité morale en Europe, depuis l’année de 1830, 

Au lieu de fortement réprimer ce mouvement in- - 
surrectionnel, comme elle avait agi en 1821 avec 
l’Italie et en 1823 avec l’Espagne, elle avait pour 
ainsi dire pactisé avec ses tendances et ses ré- 
sultats; soit fatigue, soit habilité, la majorité" * 
des hommes d’État avait pensé qu’il valait mieux 
essayer une transaction entre les vieux principes . , 

. et les nouveaux. De là cette reconnaissance presque 
partout spontanée de la monarchie du roi Louis- 
Philippe, dont le pouvoir fut comparé dans une dé- 
. . pêche célèbre à la soupape d’une machine à vapeur, 

qui laissait une libre issue au trop plein de l’esprit .7 ■ 
révolutionnaire. Il fut répondu à cette dépêche : 7 
« Prenez garde, jamais soupape n’a préservé des ac- 
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cidents ; tôt ou tard la machine éclatera. » Une au- 
tre dépêche dit : * Nous avons mis une façon de cou- 
ronne et une faconde sceptre sur une façon de mo- 
narchie : c’est une combinaison qui fera son temps. » 

Il y avait eu bien des changements dans l’esprit 
des cabinets, depuis quelques années ; la plupart 
des signataires des traités de 1815, avaient disparu 
de la vie ou n’exerçaient plus la même influence 
sur la marche des affaires. Le fort et tenace lord 
Castelreagh était mort; le duc de Wellington et le 
comte d’Aberdeen étaient arrivés à un système de 
tempérance et de modération sous M. Peel; en 
Prusse le prince dellardenberg avait cessé de vivre ; 
le comte de Nesselrode, en Russie, se plaçait, tant 
qu’il le pouvait, sous la main de l’empereur. 11 ne 
restait plus de représentants actifs et profonds du 
vieux système européen que le prince de Metter- 
nich, dont la grande expérience s’étendait sur la 
monarchie autrichienne. 

Cette école avait adopté pour principe gouverne- 
mental : « Qu’il fallait donner au peuple tout le bon- 
heur matériel possible, grandir ses facultés intel- 
lectuelles, son éducation morale, mais qu’on de- 
vait le préserver, avant toute chose, de l’esprit ré- 
volutionnaire, de ces formes d’institutions moder- 
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nés, qui, sous le prétexte de la liberté, préparaient la 
désobéissance et l'anarchie. » De là ces efforts mul- 
tipliés pour grandir l’industrie et couvrir l’Allema- 
gne de manufacturasse chemins de fer, pour ouvrir 
les débouchés, favoriser les traités de commerce. 
Mais cette école considérait en même temps la li- 
•/ berté de la presse, la tribune parleuse et hautaine, 
et les associations politiques, comme des causes 
de décadence pour le gouvernement et les nations 
chez qui ces institutions n’étaient pas tradition- 
nelles comme en Angleterre. 

Cette résistance inflexible au mouvement des 
esprits avait paru trop dure à une école demi-li- 
bérale d’hommes d’État en Allemagne et en Prusse, 
spécialement. Les principes de M. de Metternich 
semblaient impuissants et usés, les conceptions 
d’une époque finie; l’école nouvelle prit pour base 
la pratique de concessions successives, limitées de 
manière à satisfaire le besoin d’innovation qui avait 
saisi les âmes. A ces considérations puisées dans 
l’ordre philosophique des idées, le roi Frédéric- 
Guillaume de Prusse , ajoutait des projets parti- 
culiers de rivalité Contre l’Autriche, et d’influence 
directe sur l’AUemagnei 

La vieille école diplomatique répondait : « Qu’en 
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« 

l’état des esprits, toute concession qui tendrait à 

a 

donner aux masses révolutionnaires la double voix 

** - • ’ ' . * ' ' * * v* 

de la tribune et de la presse, serait mortelle pour 
les gouvernements réguliers; une fois la route ou- 
verte on ne s’arrête plus, une concession faite en 
amène une nouvelle, jusqu’à ce que l’insurrection 
vous les arrache toutes. » A l’appui de cette théorie 
sur la nécessité de maintenir les antiques pouvoirs, 
l’école traditionnelle plaçait sous les yeux de tous, 
la vaste organisation des sociétés secrètes, qui, 
parties de Paris, le centre de toute révolution, s’é- 
tendaient sur l’Italie, la Suisse, l’Allemagne, la Po- 
logne ; si à ces associations déjà si formidables, vous 

donniez la puissance de la presse, de la tribune, 

* 

c’en était fait des gouvernements et de la sécurité 
générale. Dans l’ôpinion de cette école, on répri- 
mait les partis; en vain on voulait les satisfaire; 
leur triomphe entraînait nécessairement la chute 
des pouvoirs réguliers. 

Ces prévisions on les considérait comme suran- 
nées, et presque partout la vieille école diplomati- 
que des traités de 1815 était débordée par les es- 
prits mitoyens qui favorisaient les deux grands le- 
viers de l’esprit révolutionnaire, la presse et la 
tribune. Je dois maintenant exposer l’état des re r 
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lotions régulières de la France en face de ces nou- 
velles idées surgissant avec une certaine spontanéité 
sur tous les points de l’Europe. 

Une nation, sous quelque régime qu’elle soit 
placée, monarchie ou démocratie, a besoin d’une 
certaine direction dans ses rapports avec l’étranger. 
11 n’y a que les sectaires ou les ignorants qui puis- 
sent supposer un système complètement isolé, une 
Égypte sacrée en présence des nations toujours né- 
cessairement en rapport avec elle, par le territoire, 
le commerce et le balancement des intérêts et des 
influences. 11 est donc essentiel de fixer le point de 
départ des relations extérieures au moment où 
commence ce livre; car il y a toujours action ou 
réaction de l’Europe sur la France, et des liens 
mystérieux qui en rapprochent la politique. 

' Ue roi Louis-l’hilippe avait mis un grand soin, 
dès l’origine de son règne, à parfaitement régula- 
riser ses bons rapports avec les cabinets, en se sé- 
parant de toutes les idées étranges, exaltées des 
premiers jours de 1830. Cela venait chez ce prince 
des habitudes de sa vie, et de sa conviction pro- 
fonde: « Qu’il n’y avait de salut pour, un pouvoir en 
France, que dans ses rapports réguliers avec l’Eu- 
rope. »1I avait vu tomber la République, l’Empire, 
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les Cent-Jours, par l’action hostile des cabinets, et 
il s’était familiarisé avec cette idée, qu’une fois en 
parfaite harmonie avec l’étranger, il viendrait fa- 
cilement à bout des partis intérieurs qui n’avaient 
ni la force, ni la capacité suffisantes pour lutter 
avec son expérience. De là cette joie immense que 
Louis-Philippe manifesta lorsque la diplomatie re- 
connut son avènement ; les concessions répétées 
qu’il sut faire à l’ordre européen et les résultats 
incontestablement obtenus dans les rapports d’É- 
tats à États, pour rendre à la France son antique 
position, au milieu des intérêts si compliqués qu’a- 
vait fait naître la catastrophe de 1830. 

Dans cette multitude de Gouvernements qui en- 
vironnaient la France, Louis-Philippe , jusqu’en 
(840, par goût, ou si l’on aime mieux par néces- 
sité, avait particulièrement appelé le concours de 
J’ Angleterre; il faut tenir compte à la fois, des tra- 
ditions de sa famille, qui depuis le régent avait des 
rapports intimes avec la maison de Hanovre , et 
des habitudes de sa vie passée presque entière- 
ment à Londres; enfin ce qui était plus grave, l’im- 
pérative nécessité qui ne laissait pas de choix en 
■ 1830. De toutes les puissances, l’Angleterre seule 
avait vu l’avénement d’une nouvelle dynastie avec 
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une certaine satisfaction, parce qu’elle lui ratta- 
chait invariablement la France, comme puissance 
auxiliaire. Le cabinet de Londres avait aidé l’œu- - . 
vre immédiate et difficile d’une reconnaissance 
européenne; expliquant elle-même aux cabinets . 
du continent, la rude tâche que se donnait le 
nouveau prince à savoir ; la compression du 
principe propagandiste et révolutionnaire. De là 
donc cette alliance primitive et intime entre les 
deux cours de Londres et des Tuileries qui se ma- , . 
nifesta surtout par le traité de la quadruple al- 
liance, pensée de M. de Talleyrand. : 

Lorsque le roi Louis-Philippe se crut mieux 
affermi, il chercha tout naturellement d’autres. . 
appuis en Europe afin de secouer la tutelle an- 
glaise. La diplomatie d’un cabinet ne peut pas re- 
poser sur une seule idée, sur une alliance exclusive, 
à moins de se vouer corps et ûme à un intérêt , • 
étranger. En Orient, la France voulut avoir sa po- 
litique à elle; de là les premières dissidences avec 
l’Angleterre, sous le ministère de M. Thiers; on en 
vint presqu’à une rupture, et d’insolentes paroles 
furent dites par lord Palmerston. Le cabinet des 
Tuileries, cette fois, n’ose pas aller jusqu’au bout ; 
ta froideur continue sous le ministère du maré- 

, . . ■ ■« . / , 
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chai Soult, qui essaye la médiation autrichienne ; 
enfin l’animosité cesse lorsque M. Guizot à Paris, 
et le comte d’Aberdeen à Londres, prennent le 

•gouvernement des affaires. L’entente cordiale une 

* ” \ * 

fois rétablie pour la question d’ Orient, la reine Vic- 
toria provoque elle-même ces royales visites qui 
laissèrent dans le cœur de chacun de vives et pro- 
fondes empreintes. 

Le caractère de la reine Victoria, impératif et 
dominant, n’aimait pas les oppositions, et le roi 
des Français se crut trop sûr de lui-même dans 
une question qui l’intéressait dans sa famille, 
celle des mariages espagnols. Le trait saillant 
de la politique du' roi Louis - Philippe , c’était 
l’esprit des traditions bourbonniennes ; il en 
avait conservé la fierté à un plus haut degré 
que la branche aînée ; les idées de Louis XIV et 
celles du régent sur la Péninsule, lui revenaient 
au cœur, et on les voit paraître dans ses dépêches 
et sa correspondance ; il crut donc le point gagné, 
comme il aimait à le dire dans son expression an- 
glaise; il agit en conséquence avec une grande ac- 
tivité par M. Bresson, élève de M. de Talleyrand, 
au moment' où lord Palmerston revenait h la di- 
rection du ministère. L’esprit amer et sardoni- 
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que du ministre anglais s’associa vivement à là 
politique vindicative de sa souveraine , blessée 
dans ses espérances de voir un prince de Cobourg 
sur le trône d’Espagne; il commença, dans ses ' 
journaux, une polémique de dénigrement con- 
. - tre Louis-Philippe, avec des expressions dures, 
impitoyables ; la reine, à son tour, fort irritée, ne 
voulut rien entendre des explications sérieuses que 

i « 

Louis-Philippe fut très-empressé de lui donner, 
soit par sa correspondance directe, soit par l’inter- 
médiaire du roi Léopold et de sa fille la reine des 
Belges. La reine Victoria crut qu’elle était trom- 
pée : lord Palmerston et M. Bulwer, désappointés 
dans leurs négociations à Madrid, éprouvèrent un 
de ces dépits qui ne pardonnent jamais. Lord Nor- 
manby, dans sa mission à Paris, reçut ordre de 
cultiver et de développer tous les éléments de l’op- 
position en France. 

’ ! Cette rupture profonde dans la direction des af- 

1 faires, très-aigre dans les expressions, entre la 

. ; 

' France et la Grande-Bretagne, changeait complè- 
tement la situation politique du roi Louis-Philippe, 
de manière à inquiéter ses amis les plus dévoués. 
Ceux qui avaient compris la portée et la destinée 
- - ■ de son règne savaient bien que sa principale, son 
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unique force, c’était l’Angleterre : il s’appuyait 
sur elle, je le répète, en vertu de l’idée tradition- 
nelle depuis la régence de Philippe d’Orléans, et 
en vertu de la nécessité d’établir son pouvoir sur - .. 
un terrain solide. La couronne qu’il portait au 

front n’avait aucune racine dans les affections des 

* ' . . < 

rois du continent ; si donc la rupture était com- 
plète avec les Anglais, si une idée de vengeance se „ 
mêlait au cœur d’une reine irritée, il était à crain- 
dre que la dynastie de Louis-Philippe n’en fût 
ébranlée. L’Angleterren’examine jamais les moyens 
qu’elle emploie, mais le but qu’elle se propose. 

Je crois que la reine Victoria et lord Palmerslon 
avec elle ne voulaient pas le renversement de la 
dynastie . d’Orléans : ses démarches, ses vœux 
U’allaieut pas jusque là; mais l’Angleterre eut dé- >' 
siré un système qui annulât la politique person- 
nelle du roi des Français, soit par une abdication 
indirecte, le triomphe de celte maxime : « Le roi 
règne et ne gouverne pas » ( le système de 
M. Thiers), soit par l’abdication réelle du roi en 
faveur du comte de Paris, avec la régence de la 
duchesse d’Orléans, un des moyens d’avenir 
(pie l’opposition en France déjà mettait en avant. 

C’est ce qui explique .comment cette opposition 

- r ' ' 
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avait placé le siège de ses affaires un peu à l’am- 
bassade anglaise où toute la gauche accourait ' ■ 
dans les soirées et les fêtes. Lord Normanby, si lié * 
avec lord Palmerston, profondément attaché à ses 
idées, sans uu esprit étendu, avait accepté tous les 
ressentiments de sa souveraine et les petites irrita- . 
lions de son ami du Foreign-oflîce ; il s’agitait • 
beaucoup contre M. Guizot; la correspondance du 
' Ülobe , qui passait sous ses yeux, celle même du 
Morning-Chronicle , était pleine d’invectives : on 
avertissait le roi d’une chute rapide, inévitable, sous 
la colère des partis. La presse anglaise agissait en- ‘ 
vers Louis-Philippe avec la même rudesse qu’en- -- 
vers Bonaparte sous l’Empire, ou envers la bran- 
che aînée des Bourbons, lors de l’expédition d’Es- 
pagne, quand M. Canning menaçait d’ouvrir les ou- .. 
très d’Éole. En 1823, l’intrigue révolutionnaire 
échoua devant la force des antiques principes et la . • . 
ferme attitude de l’Europe. Les choses étaient- 
elles les mêmes en 1847 ? 

Cette situation hostile de l’Angleterre jetait une 
. véritable inquiétude parmi les partisans de Louis- . 
Philippe. Sur quel appui pouvait-il désormais 
compter en Europe? Plus d’une fois, le cabinet des 
Tuileries, depuis 1830, avait. tourné les yeux vers 
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la Russie, en rappelant les sympathies anciennes 
de nation à nation et cet intérêt commun qui, 
en d’autres temps, avaient uni les deux puissan- 
ces, (1785, 1801, 1807, 1814, 1815, 1818, 1828), 
Ces avances n’avaient pu vaincre les froideurs per-^ 
sonnelles de l’empereur : dix-sept ans d’efforts, de 
persévérance avaient échoué contre l’action de 
certaines idées fixes qui s’étaient profondément 
inculquées dans le cœur et l’esprit du czar. Ai nsi * 
l’empereur croyait avoir ôté joué par Louis-Phi- 
lippe en 1830, sur la question de dynastie èt trahi 
dans l’insurrection polonaise. 

Ce n’est pas que les rapports usuels ne fussent 
excellents entre la France et la Russie, et je dirai 
même entre les deux cabinets de Paris et de Pé- 
tersbourg en tant que chancellerie; mais ce n’é- 
tait pas là un appui dynastique, une puissance sur 
laquelle on pût compter dans une crise pour 
la couronne de 1830. La Russie, à ce moment, 
était à pen près maîtresse de la situation en 
paix partout excepté au Caucase, et encore me- 
nait-elle lentement cette guerre afin de la faire ser* 
vir d'école à l’armée tout entière; elle envoyait là 
ses divers régiments l’un après l’autre. La Polo- 
gne, privée de sa population active (noblesse et 
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clergé), ne pouvait susciter désormais de vives in- 
quiétudes; la Russie, également dominante en 
Turquie et en Perse, avait tous ses flancs assurés ; 
-nul cabinet plus riche en mines d’or; et, par une 
circonstance assez curieuse, ce qui avait été une 
cause de misère pour l’Allemagne et pour la France 
. spécialement, la pénurie des grains était devenue 
une source d’abondantes richesses pour la Russie 
qui avait exporté pour plus de cent vingt millions 
de blé d’Odessa. Jusqu’ici ce cabinet n’avait pris 
aucun parti dessiné sur les questions européennes ; 
unie à la Prusse et à l’Autriche pour l’occupation 
de Cracovie, la Russie se séparait de l’Autriche à 
Constantinople, de l’Allemagne par un orgueil de 
nationalité, et de la Prusse sur les éventualités 

* r- ' 

successionnales du Danemark ( ce que j’appelle- 
rai les intérêts Scandinaves) . Il ne restait en Russie 
que très-peu de ces germes révolutionnaires ou de 
rébellion parmi les grands : la noblesse russe avait 
mis sa confiance en l’empereur par divers mobiles, 
le culte personnel qu’inspirait le czar ; puis ce 
sentiment intime et profond chez les possesseurs 
-de fiefs : « Que les idées révolutionnaires étaient 
arrivées à leur point extrême ; que si la noblesse 
se séparait de l’empereur, elle serait bientôt elle- 
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même débordée par la démocratie bourgeoise et 
populaire. • La Russie donc restait dans la plénitude 
de ses forces, réunissant autour d’elle les éléments 
des nationalités primitives , le monde greco-slave 
qui, désormais, devait jouer un grand rôle. 

Les germes de révolution étaient plus ardents 
et très-dangereux en Allemagne, depuis longtemps 
travaillée par les sociétés secrètes, l’émigration 
polonaise, et surtout par l’esprit universitaire. 
L’Allemagne, le pays des rêves et des illumina- 
tions, avait vu surgir plus d’une fois le commu- 
nisme depuis le xv” siècle, témoin les Anabaptis- 
tes de Munster avec leurs théories de l’égalité et 
de la communauté qui se réveillaient ardentes et 
sauvages. Si la presse des journaux n’était pas libre 
en Allemagne, celle des volumes l’était d’une fa- 
çon absolue ; de sorte que dans les thèses des univer- 
sités les plus étranges théories étaient hardiment 
jetées en pâture aux étudiants, soit sur les ques- 
tions religieuses, soit sur le droit civil et politique. 
Toutefois, on pouvait diviser en deux écoles les 
idées politiques de l’Allemagne. L’une, la plus 
sage, la plus modérée, appelait l’unité administra- 
tive avec une certaine garantie des droits gene- 
raux, la liberté de la presse, les élections, un par- 
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lemeut national ; chaque peuple conservant au 
reste sa forme particulière ; l’autre, hardie et im- 
pétueuse, brisait toutes les contraintes pour arri- 
ver au communisme absolu sans royauté, à la 
sainte République allemande. Or, si le premier 
de ces systèmes entraînait un grand nombre 
de bons esprits qui croyaient la nation germa- 
nique capable d’organiser sa liberté et son uni- 
té, il n’en était pas ainsi de l’autre théorie, la 
République communiste dont la pensée faisait fris- 
sonner bien des âmes bourgeoises. Cette dernière . 
opinion n’était professée avec hardiesse que par 
quelques écrivains allemands, la plupart hors de 
la patrie, en France, en Suisse, prêts à se jeter 
sur leur pays pour l’entrainer à leurs idées dans 
un moment de surprise et d’effroi. M. de Met- 
ternich, par un secret instinct, se préoccupait 
exclusivement de ces progrès ; il en parlait à tous 
comme du danger le plus pressant ; dans cette 
pensée, il avait les yeux fixés sur Frédéric-Guil- 
laume de Prusse , comme sur la cause active des 
perturbations de l’Allemagne. ; 

La Prusse, en effet, se plaçait à la tête d’un cer- 
tain mouvement d’idées au point de vue de la phi- - 
losopbic et de la politique. Le roi Frédéric-Guil- 
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laume, prince d’une éducation très-avancée, d’un 
esprit très-poli, d’une instruction historique très- 
savante, avait contracté les faiblesses de la science ; 
il espérait conduire un peuple comme une univer- 
sité ; son erreur capitale consistait eu ce qu'il 
croyait à la vie simultanée d’un fort état militaire 
répressif et de la liberté de discussion ; comme si 
la tribune ardente et l’action séditieuse de la presse 
n’étaient pas destructives de toute pensée d’obéis- 
sance absolue, même chez le soldat ! 

Il se faisait un travail sourd, continu, sur l’Alle- 
magne du nord dans les universités et parmi les 
étudiants; le roi s’en croyait maître par sa science 
personnelle, en vertu des idées traditionnelles et 
historiques. Les esprits agités allaient bien au- 
delà de la désobéissance à la couronne; d’où 
cette grande lutte déjà vieille d’une année entre 
les États prussiens convoqués à Berlin et le roi 
Frédéric-Guillaume ; les opinions s’aigrissaient de 
part et d’autre. On se menaçait mutuellement; les 
tendances bourgeoises et militaires étaient en 
lotte; les corps municipaux de plus d’une cité s’en, 
étaient exprimés hautement dans leurs adresses; 
le roi répondait par des manifestes érudits et des 
discours longs et développés, véritable enseigne- 
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ment de chaire et de doctorat. 11 y avait donc un v ■ 
malentendu d’idées dont les radicaux, dominés 
■ par l’émigration polonaise, pouvaient profiter dans 

l’accomplissement de leur vœu pour une républi- 
. ■ *. ‘ . que allemande, résultat auquel on était bien loin ' . 

- d’atteindre encore dans la marche naturelle de l’ô-, 

. , /• 

ducation germanique. L’esprit révolutionnaire rai- 
sonne toujours mal parce qu’il voit et appelle lo 

% „ * • • 

reflet de ses passions partout. 

Cette situation des esprits en Prusse devait né- • 
cessairement influer sur la marche générale des 
-opinions en Allemagne, territoire divisé par les 
actes des congrès de 1815 en gouvernements ab- 
solus, et en royautés constitutionnelles. Dans sou 
sein se trouvait la double tendance dont j’ai parlé, 
celle de l’unité germanique, désirée par une cer- 
faine masse philosophique de la population , et 
celle de la représentation bourgeoise au moyen 
d’États particuliers dans chaque souveraineté , 

_ , . {opinion puissante). Au milieu de tous, dissémi- " , 

nés, les partisans de la république allemande, 
minorité active qui s’agitait violemment depuis 
quelques années surtout dans les grands duchés 
du Rhin , à Rade et dans le Wurtemberg : ici , 
l’esprit universitaire, là, les bourgeois, les pay- 






:! by Goqgle 




fcOEVERNEMEîîTS DE L’EUROPE. . . Ml 

* , , . . . * f 

sans *, la lutte entre l’ancien esprit féodal et la li- 
berté moderne avec ses passions révolutionnaires. 
Il y avait donc agitation ; mais en quoi se trom- 
paient les meneurs étrangers, réfugiés polonais, 
propagandistes, c’était dans leur espérance de 
transformer tous ces intérêts mobiles et divers en 
une opinion commune et républicaine. Si quelques 
esprits, tels que Henri Heine (très-bien, au reste, 
avec les affaires étrangères de France), pouvaient 
railler les gouvernements historiques et tradition- 
nels, la majorité du peuple, bourgeois, magistrats 
et paysans eux-mêmes étaient loin de soupirer 
après l’épreuve douteuse d’une démocratie ardente 
qui pouvait entraîner pour l’Allemagne une de ces 
guerres sauvages de Burgraves et des paysans au 
moyen-âge. Un très -grave inconvénient s’oppo- 
sait A la réalisation de l’idée d’unité germanique 
caressée par les écoles philosophiques : que de- 
viendraient les cent capitales diverses, gracieuses 
résidences qui faisaient la richesse et l’originalité 
de l'Allemagne? Avec une seule Germanie, que se- 
raient désormais Munich , Stuttgard, Carlsruhe, 
Dresde, Weimar, Gassel? etc. 

La vieille Autriche elle-même n’échappait pas aux 
-tendances générales des faux esprits. Quoique cet 
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Empire ne fût pas tout-à-fait allemand, fl embras- 
sait une large fraction de la nationalité germani- 
que, et présentait à la fin de 1847 un aspect tout 
particulier. Le prince de Metternich avait voulu 
réaliser, à l’égard de cet Empire, une idée par- 
faitement appliquable à un groupe de nationalités 
distinctes ; à savoir : des administrations sépa- 
rées sous un gouvernement historique et cen- 
tral ; puis la pleine satisfaction des intérêts privés : • 
matériels sans la liberté ou la licence générale. La 
Bohême, la Hongrie, la Gallicie, la Styrie, Plllyrie - ' 
conservaient leurs lois privées, leurs privilèges 
spéciaux , toujours concentrés à Vienne. Seule- 
ment l’habileté du gouvernement impérial était de 
choisir pour chaque ministre à département, le chef 
d’armes et de nom d’une des grandes familles de 
cés provinces : Stadion, Kolowrath ^Schwartzem- 
berg, Esterhazy, Apony, etc., dont les races étaient 
anciennes et considérables, et que l’empereur avait 
attiré autour de sa personne par le pouvoir et 
les dignités. Il y avait évidemment un esprit de na- 
tionalité jalouse chez chacun de ces peuples ; tous 
visaient à une indépendance plus absolue, et l’es- 
prit révolutionnaire s’était emparé de cette ten- 
dance pour préparer la dissolution de l’empire au- 
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tricbien au profit de je ne sais quelle nationalité 
des races historiques et primitives qui avaient perdu 
leur prestige et leur puissance. C’était parmi les 
Maggiars de Hongrie, race dégénérée, que cet es- , . 
prit avait surtout pénétré avec un mécontente- 
ment réel, dont la propagande s’était emparée pour 
ses desseins d’insurrection. 11 ne s’agissait pas 
‘ de la liberté entendue dans le sens des intérêts 
modernes, mais de la domination des Maggiars, 
dont les uns rêvaient un gouvernement séparé '• 
de l’Autriche, tandis que les autres appelaient une 
< sorte de république d’aristocrates, imposant son 
joug aux paysans. 

Un des traits les plus saillants de cette si- 
tuation , c’est que l’élément cultivateur , allait * 
prendre parti pour le pouvoir impérial et la mo- - • 

narchie en Hongrie, comme en Allemagne. Indé- 
pendamment du caractère plus grave du paysan, . . 

•f , • « 

plus religieusement soumis à la souveraineté pa- 
ternelle de l’empereur, il y avait un motif d’in- , . 

térét : la tyrannie, en effet, en Hongrie, comme . : . • ' 
dans la Gallicie et la Pologne venait des nobles, 
et précisément ces nobles étaient les libéraux , 
les républicains , tandis que l’empereur éman- ( 
clpaii les paysans et leur donnait le bien-être 
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que leur refusait l’aristocratie des Magnats et des 
nobles galliciens liés avec la propagande. A Vienne, 
également le conseil impérial, fort habile, avait 
posé enfin cette question : « Puisque les Hongrois 
font de leurs rapports avec l’Autriche une question 
spéciale de nationalité , n’y a-t-il pas à cêté d’eux 
les Croates, les Transilvains dominés par les Mag- 
giars sans aucun titre et qui peuvent aussi deman- 
der un gouvernement particulier séparé de la 
Hongrie ? » La tactique du cabinet autrichien fut 
celle-ci : opposer le bien-être tranquille du paysan 
à l’insubordination des nobles, à cette tourbe des 
universités et des villes gangrenées par la propa- 
gande : opposer chaque morcellement de nationalité 
à chacun des grands groupes de peuples qui com- 
posaient la monarchie. La police savait tous les 
desseins des sociétés secrètes en rapport avec les 
réfugiés sur tous les points de l’Europe, en Suisse 
et en France; les étudiants se plaçaient comme tou- 
jours à la tête des idées exaltées qui attendaient 
un dernier signal venu de Paris. 

Le pays vers lequel se portait la plus vive action 
de l’école révolutionnaire, c’était l’Italie, depuis 
un an profondément agitée. Le centre qu’occupait 
l’Autriche, le royaume Lombardo Vénitien, était 
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sinon la plus belle, au moins la plus riche contrée. 

" En descendant les Alpes, le Tyrol italien, jusqu’à - 

Rovedero, se liant au lac de Garda, et par Tes- j 

chiera, à Venise et à la Lombardie, une fraction ’ • ; 

• du Frionl,.de l’illyrie et de la Dalmatie, était éga- 

lement à l’Autriche. Il est impossible à une âme 

enthousiaste et généreuse de blâmer un peuple qui - / . : . 

veut secouer le joug étranger; la race Allemande 

et la race Italienne étaient si profondément séparées! 

Cette concession faite, je dois ajouter que jamais 

la Lombardie dont le moyen-âge était plein de 

guerre civile, n’avait été plus matériellement heu- 

feuse que depuis l’administration autrichienne, La 
' - < 
noblesse Milanaise pouvait bien se plaindre de la 

perte de ses droits féodaux et de ses privilèges , - 

oppressifs ; la bourgeoisie italienne pouvait se 
désoler d’une police trop inquiète et surveil- 
lante; mais le paysan, le peuple avait tout gagné 
depuis l’avénement de la maison d’Autriche : 

. ^ Pabolition de toutes les redevances et les dîmes , 
la liberté de son corps et de son travail qu’il n’a- 
vait pas sous les nobles libéraux. Trieste et Venise, 

étaient devenues les plus grands débouchés de l’Ita- - * % 

» • 

lie et de l’Allemagne centrale, les larges voies se 

couvraient dé chemins de fer: l’Italie autrichienne 

i. 10 * • - 

» - • - . 
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avec la Toscane , étaient les pays le plus pacifique- 
ment gouvernés ; il y avait beaucoup de police et 
peu d’oppression visible, une bienveillance spé- 
ciale pour le royaume Lombardo-Vénitien qui exci- 
tait la jalousie de l’Allemagne elle-même. 

Toutefois le sentiment si honorable et si naturel 
de la nationalité italienne, fermentait au plus 
haut point alors suscité par les événements con- 
temporains et spécialement par les réformes du 
pape Pie IX. Rien de grand et de fort dans une 
âme naïve et sainte comme un sentiment conçu 
avec l’énergie d’un devoir ; telle fut l’idée de li- 
berté et de nationalité italienne dans l’esprit de 
Pie IX. Je ne pense pas, et beaucoup partageront 
ma conviction , que le Pape ait jamais cru que ses 

l 

premières réfonnes auraient pour résultat la vive 
commotion qui agite aujourd’hui l’Italie et l’in- 
gratitude des révolutionnaires envers le chef de 
l’Église. S’il l’eût entrevue, sa pensée se fut arrêtée 
devant de si terribles agitations, et cette guerre 
inévitable qui devait nécessairement amener une 
plus forte domination de l’Autriche. L’Italie pou- 
vait-elle aspirer à la même unité que l’Allemagne? 
n’y avait-il pas dans chaque contrée, dans chaque 
eité, un esprit différent, dés volontés diverses, 
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des rivalités antiques : comment donc croire à 
une unité politique, et où en placer le siège ? N’y 
aurait-il pas ardente lutte entre la tendance mo- 
narchique et la tendance républicaine? Je détaille 
les situations. 

Le Piémont gardait les Alpes par la Savoie ; l’es- 
prit de ces populations était discret , raisonna-. 
Me; bien qu’appartenant à l’Italie, le Piémont 
n’avait pas cette vivacité d’imagination qui porte 
aux changements. On pouvait dire de la partie bour- 
geoise que c’était comtne un peuple de juriscon- 
sultes, examinant avec gravité tous les points, tou- 
tes les questions de politique et d’administration 
sans se passionner pouf aucune. L’amour que les 
Piémonlais portaient à la maison de Savoie était 
raisonné et profond sous des princes instruits, 
braves, austères’ travailleurs. Charles Albert, dont 
l’éducation ardente avait été mêlée au carbona-* 
risme, s’était depuis voué au gouvernement aveé 
passion ; l’économie était partout , le trésor en 
parfait état, l’armée sur un pied respectable t 
que pouvaient désirer de plus les Piéntontais? 
Cependant la propagande libérale toujours ac- 
tive , exigeait des concessions sur l’éducation 
publique, qu’on disait malheureusement .confiée 
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aux Jésuites , sur les institutions judiciaires, et 
peut-être sur certaines formes de constitution po- 
litique : un sénat grave comme le caractère pic— 
montais, une Chambre des Députés expression de 
la bourgeoisie, tel était le dernier terme de l’am- 
bition constitutionnelle des patriotes modérés. 
Toutefois une minorité plus ardente appelait les 
idées démocratiques répandues par la presse fran- 
çaise! Les Piémontais formaient un peuple trop 
grave pour s’exposer aux agitations, aux inquié- 
tudes qu’impose la forme républicaine. Les Gé- 
nois eux-mêmes, vieux démocrates sous un sénat- 
d’aristocratie, se ralliaient peu à peu aux anciens 
ducs de Savoie, placés habilement entre la France 
et l’Autriche, et balançant les deux influences par 
tradition. Les rois de Piémont convoitaient une 
fraction delà Lombardie, que leurs ancêtres avaient 
quelque temps possédée ; leur affection était pour la 
France cliaque fois qu’elle cessait d’être menaçante 
par les conquêtes , parce que la France seule pou- 
vait les aider dans la réalisation de leurs projets 
sur le Milanais. 

Le royaume Lombardo-Vénitien était une créa- 
tion du congrès de Vienne , qui avait habilement 
fusionné dans un même tout, les territoires de gran- 
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des cultures et les ports pour le commerce exté- 
rieur. Le Milanais produisait beaucoup; Venise, 
Trieste étaient les grandes voies de navigation 
pour l’Allemagne; la prospérité se développait im- 
mense, et la richesse publique avait atteint son 
dernier terme de perfectionnement. Trieste était 
devenue une des opulentes places de l’Europe par 
l’exportation de l’Adriatique. Je ne pense pas que 
jamais l’aisance privée ait atteint un plus haut de- 
gré de splendeur qu’à Milan, Plaisance, Venise, 
Trieste; le cabotage autrichien entrait pour un 
tiers dans le commerce de la Méditerranée; les 
voyageurs de plaisirs, Anglais, Français, sillon- 
naient ce territoire par toutes les voies et lui je- 
taient des poignées d’or. A côté de cette prospérité 
publique, je le répète, il y avait une douleur mo- 
rale, intime et profonde, que nul ne peut blâmer : 
l’italien n’avait pas son propre Gouvernement; sur 
la patrie pesait le joug étranger, et l’orgueil du 
pays en était blessé. Rien ne compense dans cer- 
taines âmes le sentiment de la nationalité perdue. 

Dans le royaume Lombardo-Vénitien se montrait 
un désir de voir renaître la puissante Italie, et ce 
sentiment se manifestait moins dans le bas peuple 
des villes, ou chez les paysans fort aisés et heureux 
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daus ses riches cultures que parmi les nobles, la 
classe lettrée et les abbés qui vivaient surtout à 
Milan. Dans cette grande niasse d’opposition au 
système autrichien se comptaient plusieurs nuan- 
ces : la première et la plus modérée, voulait seu- 
lement obtenir une organisation à part avec la su- 
périorité de l’Autriche reconnue, ou bien sa seule 
protection, moyennant un tribut ; le second sys- 
tème allait fermement jusqu’à la République lom- 
barde avec l’unité nationale et la démocratie. Enfin 
un troisième et dernier système, marchait à la 
fusion du Milanais et du Piémont, avec la royauté 
de la maison de Savoie ( l’ancien projet des rois de 
France). Déjà Louis XV avait voulu faire des ducs 
de Savoie des rois de Lombardie, alin d’avoir 
une barrière puissante contre la maison d’Autri- 
che. Ce dernier projet, le plus habile, le plus ra- 
tionnel créait une solidarité profonde d’intérêts, 
entre le roi Charles Albert, d’une capacité mili- 
taire incontestée, et les nouveaux États qui 
seraient créés par l’insurrection. L’année pié- 
moulaise était belle , ses forces redoutables, ses 
régiments au complet; seuls ils pouvaient lutter 
quelque temps contre la puissance militaire de 
l’Autriche jusqu’au jour où l’Italie tout entière sc 
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lèverait pour défendre uuauimeuient sa liberté : 
aurait-elle le courage et le sentiment d’uuiou né- 
cessaires dans un tel combat? 

Les États secondaires de l’Italie, Parme, la Tos- 
cane, Modène, devaient suivre l’impulsion géné- 
rale, et demander les uns , la séparation absolue , 
les autres, les libertés constitutionnelles. Tous 
étaient également travaillés, par la propagande 
révolutionnaire qui s’enveloppait sous les nobles 
idées de nationalité et d’unité italiennes. On pou- 
vait justement s’étonner que la Toscane , le pays 
le plus heureux de la terre, le pltas pacifique- 
ment gouverné , pût désirer un changement, une 
modification dans les formes de sa belle existence. 
Florence, Pise, Sienne, pays essentiellement pai- 
sibles, abris offerts aux étrangers pour se séparer 
de la vie active , allaient se jeter comme Livourne 
dans les orages démocratiques : désormais plus 
d’opulents étrangers, ces riches visiteurs qui dé- 
pensaient leur fortune dans ces cités tout emprein- 
tes de l’esprit des vieux temps , grandes solitudes 
de marbre. Une certaine volonté d’insurrection 
se déployait dans les autres villes municipales de 
l’Italie , toujours avec une tendance de jalousie 
et de morcellement. Ou parlait incessamment d’u- 
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nité italienne, d’une nationalité unique, et à me- 
sure que la liberté paraissait sur un point, elle y 
arrivait brisée eu mille pièces sur chaque écusson 
de cités; les haines étaient plus profondes que le 
patriotisme. 

Le royaume de Naples et de Sicile, près d’un 
tiers de l’Italie obéissait à un roi de l’illustre 
maison de Bourbon dans son autorité absolue, 
gouvernement national et traditionnel. Toutefois, 
en ce qui concerne l’esprit et les tendances des 
nationalités, il existait une séparation marquée 
entre la SiciÜ? et Naples. La Sicile, pays féodal, 
était aux mains de quelques grandes familles d’a- 
ristocratie presque toutes en rapport avec les 
Anglais par les intérêts et les habitudes. Le ca- 
binet de Londres, avec une habileté sans pa- 
reille, voulait dominer moralement la Sicile, ac- 
caparer ses vins et ses soufres à notre détriment; 
c’est dans ce but qu’il favorisait l’idée d’une cons- 
titution libérale pour File antique et d’une sépara- 
tion par conséquent nécessaire. Je n’examine pas 
le fond de la politique du roi Ferdinand de Na- 
ples ; il est possible qu’elle ne fût pas assez libé- 
rale : est-ce un bien, est-ce un mal? J’établis 
que l’intérêt positif de la France était de soutenir ce 
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roi dans la politique de fusion de la Sicile et de 
Naples sous la même main d’un prince de la mai- 
son de Bourbon. Le commerce français avait tout à 
gagner à l’ancien ordre de choses : la Sicile serait- , 
elle plus heureuse avec une constitution séparée de 
Naples? Le caractère de ces populations était-il apte 
à comprendre et à réaliser les conditions nécessai- 
res au régime représentatif ? Ceux qui connaissent 
Naples peuvent répondre à cette question ; la viva- 
cité impétueuse du caractère napolitain et la non- 
chalance des habitudes étaient essentiellement op- 
posées à l’active fermeté et au calme sérieux des 
institutions libres : faire d’un Lazzaroni couché 
le ventre au soleil un citoyen fort occupé d’affaires 
d’Etat, était une œuvre bien difficile, et plus d’une 
fois ce grand feu de liberté s’était évaporé entre 
deux soleils de Sainte-Lucie. 

Dans cette situation agitée de l’Italie, un élément 
nouveau avait prêté sa force et donné une irrésis- 
tible impulsion à l’esprit d’indépendance; le peu- 
ple italien , essentiellement religieux, n’avait vu 
jusqu’ici dans le sentiment révolutionnaire du 
xvm* siècle qu’une grande impiété telle qu’elle 
s’était manifestée en France depuis 1789. Mais celte 
fois, le l’ape, chef de l’Église catholique se mettait 




à la tète du mouvement de liberté. Je sais bien que 
la souverain pontife ne voulait point aller jusqu’à 
Tinsurrection des peuples contre les suzerains et 
au bouleversement des circonscriptions territoria- 
les fixées par les traités : le Pape recommandait 
même le plus profond respect pour les souveraine- 
tés légitimes. Toutefois, restreinte dans les limites 
qu’il voulait lui imposer, son action n’en était pas 
moins immense, fatale pour l’ancien ordre de cho- 
ses, car elle associait le clergé, si puissant en Ita- 
lie, à l’œuvre de la délivrance ; on vit dès lors en 
Sicile archevêques, évêques, curés à la tète des 
insurgés, et prêchant une croisade sacrée. 

- Cette circonstance créa des volontaires et des 
soldats sur toute la surface de l’Italie ; les couvents 
devinrent des forteresses, les moines des chefs de 
troupes, et le contraire de ce qui était arrivé lors 
de la conquête française, en 1797, se produisit 
alors ; les religieux furent favorables à la révolu- 
tion, et cette circonstance devait Créer une grande 
force dans l’insurrection italique. Pour des Ita- 
liens, pouvoir dire : Le pape est avec nous! c’était 
un élément de victoire dans la lutte, jusqu’à ce 
que la révolution, injuste, implacable, atta- 
quât le pontife lui-même , et lit tomber le près- 
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tige. Pie IX devenait l’idole du peuple italien : le 
resterait-il longtemps une fois la révolution en 
marche et satisfaite? Le pontife, esprit profon- 
dément religieux, devait fortement défendre l’u- 
nité, la grandeur de l’Église et sa souveraineté 
temporelle : le laisserait-on maître dans ses réso- 
lutions? N’y avait-il pas mille questions sur les- 
quelles la lutte s’engagerait entre l’esprit révolu- 
tionnaire et le catholicisme? par exemple, les or- 
dres monastiques, la dotation du clergé et son 
obéissance hiérarchique? La situation du Pape 
même à Rome n’était pas complètement assurée ; 
la ville éternelle est encore marquée d'une singu- 
lière empreinte d’orgueil historique avec ses pré- 
sentions de sénat, de peuple et deQuirites; un parti 
qui s’était souvent montré au moyen-âge, semblait 
conserver quelque force traditionnelle pour accom- 
plir la séparation de l’Église d’avec l’État, du Pape 
et du souverain temporel ; en un mot de la Répu- 
blique romaine , telle que Rienzi avait voulu l’éta- 
blir sans blesser l’autorité spirituelle du Pape. On 
voulait dépouiller le prince temporel pour ne plus 
voir que le pontife. 

Ainsi, qu’on le remarque bien, il y avait dans 

r*. 

rilalie, d’abord un parti municipal ou de morcel- 
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lement pour chaque contrée ou chaque cité ; un 
parti fédératif qui aurait placé à Rome le siège 
d’une grande assemblée sous le protectorat du 
l’ape; un parti politique qui aurait appelé les ar- 
mées et le gouvernement de Charles-Albert; enfin, 
le parti révolutionnaire de bouleversement absolu 
et de République qui rêvait l’unité de l’Italie sous 
la direction d’une assemblée. Au reste, il y avait 
bien plus d’idées démocratiques en Italie qu’eu 
Allemagne , parce que les imaginations y étaient 
plus vives, plus classiquement accoutumées à la 
République même par Métastase. 

Avant toute chose il fallait sortir de l’ordre 
des déclamations pour entrer dans celui des faits, 
c’est-à-dire dans la nécessité d’une défense régu- 
lière contre les impériaux, braves soldats qui ne 
se laisseraient pas facilement enlever le royaume 
Lombardo- Vénitien : le croire, c’était une illusion. 
L’Italie semblait ne pas savoir qu’au jour où elle 
se proclamerait indépendante, elle aurait devant 
elle comme ennemie la nationalité allemande qui 
considérait Venise et Trieste comme ses grandes 
voies et ses ports de commerce et d’industrie ; si 
les Lombards et les Milanais succombaient dans la 
lutte, le despotisme militaire absorberait les der- 
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niers débris de l’ indépendance ilalienne. Cela s’é- 
tait vu depuis Charlemagne. 

Entre les trois nationalités, française, germa- 
nique et italienne, se plaçait la Confédération 
suisse qui, par le fait, les comprenait toutes dans 
ses montagnes ; car on y parlait les trois langues 
bien distinctes. 11 est très-essentiel de s’arrêter sur 
la situation particulière de la Diète (1847-1848), 
parce que le dernier épisode de sa guerre, en lui 
donnant une empreinte plus profondément dé- 
mocratique , créait pour elle une nouvelle in- 
fluence. La récente révolution de la Suisse , la 
victoire remportée sur le Sunderbund avaient été 
marquées de quelques caractères fort significatifs 
qui révélaient l’esprit d’une révolution popu- 
laire : la violence d’abord contre les petits can- 
tons, le mépris des droits, la dictature la plus ab- 
solue. Au nom de la liberté, de l’égalité, on s’était 
porté à tous les excès, et, bien que les amis du 
Sunderbund en eussent peut-être exagéré les ré- 
cits, il n’en était pas moins certain qu’il y avait en 
dans ce grave épisode de l’histoire suisse, violation 
de la propriété, du droit, des personnes et des fran- 
chises antiques, républicaines et religieuses dans 
chaque canton. Celle victoire de la Diète révolu- 
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tionnaire sur le Sunderbund donnait évidemment 
une force au parti démocratique et communiste en 
Europe. Désonnais, en Suisse, ce parti avait un 
terrain ouvert et un gouvernement ami pour cons- 
pirer à l’aise sous la protection d’un pouvoir régu- 
lier : la Suisse déjà n’avait-elle pas offert l’asile de 
ses montagnes à tous les réfugiés, ennemis impla- 
cables des gouvernements établis en France, en 
Allemagne, dans le Piémont et la Lombardie? Le 
terrain des complots, serait bien large et, qui plus 
est, on avait l’exemple d’une grande victoire. La 
démocratie avait son triomphe en Suisse ; l’Allema- 
gne pouvait être ainsi pleinement travaillée par 
le républicanisme sur toutes ses frontières, depuis 
Bâle jusqu’au Tyrol. 

Au commencement de cette année 1848 , dans le 
royaume de Naples et en Sicile, la lutte engagée 
avait aussi amené le triomphe de l’insurrection ; les 
troupes royales avaient été vaincues par la multi- 
tude. Quel exemple ! 11 n’y a rien de contagieux et 
de terrible comme le désordre victorieux sur un 
point, pour donner du cœur aux autres partisans 
de la révolte : « Ceux-là sont les plus forts, disent- 
ils, contre les pouvoirs. Pourquoi ne le serions- 
nous pas à notre tour? » F.e roi de Naples avait cédé 
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devant l’insurection, après l’avoir hardiment com- 
battue, ce qui est la plus détestable situation pour 
un pouvoir. En politique on doit céder tout de 
suite avec des façons de spontanéité, ou résister 
jusqu’à la fin. Rien de triste et d’humiliant comme 
cette existence précaire que vous laissent les partis 
vainqueurs à condition de les servir et de vous abais- 
ser jusqu’à ce qu’ils vous renversent. En l’état de l’es- 
prit révolutionnaire, ardent et si animé en Europe, 
on demande l’effet que ce triomphe de l’insurrec- 
tion devait produire sur tous? La démocratie, déjà 
maîtresse du Gouvernement en Suisse, traitait en 
souveraine avec le roi de Naples, et le peuple res- 
tait vainqueur partout. On voit un frissonnement 
de joie dans la démocratie à Paris, par la hardiesse 
du langage ; la presse radicale devient menaçante; 
la révolution sait bien qu’elle peut s’emparer de la 
société dans un jour de lutte. 

La seule défaite que ce parti eût réellement subie, 
c’était en Espagne, où le ferme général Narvaez 
avait pris pour ainsi dire la dictature, au nom de 
la jeune reine Isabelle. Les libéraux s’étaient abs- 
tenus de tout essai d’insurrection matérielle? il 
avait suffi de quelques actes vigoureux pour com- 
primer la presse et l’Assemblée. Le prestige de la 
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royauté n’était pas encore éteint en Espagne; le • 
peuple, et ici je parle de toutes les nuances d’opi- 
nion, aimait la jeune reine. Le soldat compre- 

s * 

liait son devoir, et le général Narvaez, très-aimé 
des troupes, avait conservé quelque chose de cet 
éclat des temps chevaleresques. On n’avait rien à 
craindre du côté du Portugal anglais; Narvaez n’a- 
vait pas hésité de rompre avec l’Angleterre; la 
presse cessait de ronger les dernières forces du 
pouvoir, en Espagne, par des articles d’une violence 
au-delà de toute limite. La révolution n’est jamais 
forte que par la licence ; si elle la défend avec 
tant d’obstination, c’est qu’elle sait bien que là est 
son moyen d’agitation politique. 

Au nord de la France, la Belgique, la Hollande 
qui naguère, (de 1831 à 1835) avaient absorbé 
la diplomatie active de l’Europe , s’occupaient 
du développement de leurs intérêts matériels, sé- 
rieusement compromis. S’il existait un jïarti très- 
prononcé pour la démocratie, en Belgique, en sou- 
venir des antiques municipalités flamandes, ses 
tendances étaient corrigées par le sens rationnel. 
Supposez que d’un examen attentif il pût résul- 
ter cette conviction que la République serait 
plus utile à leurs intérêts, plus profitable à leur 
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commerce, ù leur sûreté personnelle, les Belges en 
finiraient avec la couronne du roi Léopold, prince 
au reste d’une réflexion au moins aussi froide que 
celle de ses sujets, et qui aurait cédé sa royale 
place si cela leur avait convenu. Mais les Belges 
voyaient surtout la question de leurs intérêts : le roi 
Léopold, c’était l’Angleterre, et l’Angleterre le com- 
merce de transit avec toute l’Allemagne. Si l’on 
renvoyait le roi, que deviendraient tous ces inté- 
rêts? Je le répète, en face d’un parti démocratique 
très-prononcé à Bruxelles , les réalités industriel- 
les devaient dominer et contenir le peuple. 

La Hollande, antique République, était le pays 
évidemment le moins porté aux innovations démo- 
cratiques, soit que le peuple eût encore souvenir 
des agitations sourdes et répétées de celte forme 
de gouvernement, soit que les intérêts du com- 
merce et la vieille protection allemande eussent 
rattaché d’une façon particulière la nation hollan- 
daise à la dynastie orangiste, A la fois militaire et 
marchande. 11 se révélait une haute raison d’être 
dans l’esprit un peu germanique des Belges et des 
Hollandais; leur vieille expérience leur avait dé- 
montré que la forme démocratique telle que la 
propagande française, pouvait la concevoir et la 
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réaliser, n’avait de la République que le nom, qu'il . 
n’y avait au bout de l’agitation x’évolulionnaire _ 
moins une liberté réelle, que la dictature des mas- 
ses ou de quelques clubistes qui agissaient sur elle 
par les paroles ou les vives passions de la politique; 
les Pays-Bas en avaient fait l’expérience en d’au- 

« ‘N * 

très temps. La misère profonde de la Belgique et 
de la Hollande, sous l’influence française ( 1795- : 

1815) était encore présente à toutes les mémoires, 
et Amsterdam, comme Bruxelles, se rappelait 
les tristes jours où ces deux cités formaient des 
chefs -lieux de département , sous la Républi- 
que et l’Empire de Napoléon. Croire qu’on aimait 
la révolution française en Allemagne, en Belgique, - 
en Hollande, c’était un faux orgueil; ce que l’on 

i A • ' ' 

aimait, c’étaient nos modes, nos artistes, nos for- 
mes aimables, enjouées, que nous devions au vieil 
esprit français ; mais nos soldats, nos généraux, 
nos préfets et même nos idées, faisaient peur, et 
nul ne voulait recommencer le passé. 

Parlerai-je de la Suède et du Danemarck, près- 

-, | » 

que toujoursen dehors des questions européennes? 
Bientôt allait s’élever une véritable difficulté ger- 
mauo-scandinave, à l’occasion du Holstein, dis- 



puté entre deux races plus encore qu'entre gou- 
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vernements. Telle était en ce moment la tendance 
générale des affaires de l’Europe, qu’on s’occupait 
de rétablir les nationalités et de restaurer les ra- 
ces éteintes; on les classait systématiquement. 
La presse française tirait de cette tendance gé- 
nérale des conséquences favorables à notre pro- 
pre influence diplomatique , sans penser qu’à 
d’autres époques , ce déchirement des races 
avait servi à notre propre grandeur. Le jour, par 
exemple, où la question des races serait profondé- 
ment et hardiment dessinée, est-ce que l’Allema- 
gne ne pourrait pas soutenir que l’Alsace et la Lorr 
raine faisaient partie du grand tout germanique? La 
race flamande n’avait-elle pas ù revendiquer Lille 
réunie sous Louis XI Y, question d’ailleurs soule- 
vée déjà en 1815. Voilà pourquoi il ne faut jamais 
poser les questions diplomatiques d’une façon gé- 
nérale et absolue; la marche des temps a fondu 
par les mœurs et les habitudes administratives des 
peuples d’origines distinctes, et qui bientôt ne for- 
ment plus qu'une seule nation. Le grand tort de la 
philosophie politique est de trop fouiller, de trop 
classer; le temps est un maître immense qui mo- 
difie l’existence des peuples, unit les races nu les 
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Dans cette situation générale des Gouvernements 
et des peuples en Europe, il est utile de voir l’at- 
titude spéciale du cabinet de M. Guizot, et de dres- 
ser ainsi le bilan de la diplomatie, au 20 février 
48/|8. A Londres, le ministère français, après la re- 
traite du marquis de Saint-Aulaire, avait désigné 
le duc de Broglie ; esprit studieux et calme, la 
droiture de son cœur, et les habitudes de sa vie, 
lui donnaient un grand poids parmi les whigs. 
Depuis 1830, on avait eu ù traiter plusieurs ques- 
tions capitales avec le cabinet de Londres : la pre- 
mière, qui se rattachait à la possession d’Alger, 
était presque entièrement finie; objet d’une vive 
discussion à l’origine, notre domination africaine 
était devenue un fait admis, bien qu’elle eût laissé 
de profonds ressentiments au cœur des hommes 
d’État d’Angleterre, qui, espérant une solution 
opposée se croyaient trompés. Le second débat 
avait porté sur le droit de visite, résolu avec pa- 
tience par le cabinet anglais. Les affaires de Taïti 
et du docteur Pritchard, avaient mis en inquié- 
tude, et plus tard en colère, tout le parti des 
saints en Angleterre, chose fort grave. On avait 
beaucoup reproché à M. Guizot sa condescendance 
pour l’Angleterre dans cette question; c’est que le 
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cabinet en savait toute l’importance par rapport & 
l’opinion publique et parlementaire de la Grande- 
Bretagne, et il avait besoin de cet appui. Enfin sur-; 
git la question des mariages espagnols, si pleine de 
vivacité : c’était pour apaiser les ressentiments 
qu’elle avait soulevés au cœur de la reine Victoria 
que le duc de Broglie était envoyé à Londres, aveq 
mission de calmer les whigs et les saints, mission 
dans laquelle M. de Jarnac, trop compromis, avait 
complètement échoué. La collection des dépêches 
de l’ambassade indique suffisamment les difficultés 
de celle négociation, depuis l’origine; l’esprit pcr- 

iide et railleur de lord Palmerston, avide de se 
venger, se manifeste partout : déjà il fait intriguer 
à Paris par lord Normanby ; quelques feuilles li- 
bérales lui sont dévouées ; on s’entend sur les ar- 
ticles d’opposition dans le cabinet de l’ambassade 
anglaise à Paris, conduite difficile à justifier pour 
des patriotes , mais que la passion explique. Dé- 
sormais on trouve les défenseurs de la diploma- 
tie de lord Palmerston sur les derniers bancs de 
la gauche ; il est l’obstacle incessant à la politique 
générale de la France, et l’opposition le seconde 
peut-être sans en comprendre la gravité. 

On s’en aperçoit d’abord dans les affaires de la 
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Suisse. Ici s’élève une question pulilique que le 
parti radical veut confondre avec l’ancienne que- 
relle du jésuitisme ; grande erreur. De quoi s’agit- 
il dans la vive lutte des Suisses qui éclate par les 
armes? de savoir si la souveraineté particulière des 
cantons peut s’exercer pleinement avec toute liber- 
té, si les vieux et petits États suisses garderont leurs 
privilèges traditionnels du \iv* siècle, ou s’ils suc- 
comberont dans la lutte contre le pouvoir central, 
oppressif et dictatorial de la Diète radicale, de Berne 
ou de Zurich , siège de propagande. 

L’intérêt que l’Europe porte au Sunderbund ne 
tient pas à la protection accordée à l’institution li- 
bre des Jésuites, chose fort accessoire ; mais à l'ac- 
complissement ferme et régulier de l’esprit des 
traités en 1815. L’Europe a garanti l’existence de 
la Confédération suisse dans son état actuel ; l’indé- 
pendance des cantons s’y rattache, et dans ce sens 
sont rédigées les instructions que l’ambassadeur de 
France porte à Berne et à Zurich; il ne se sépare 
pas de la politique générale de l’Autriche , de la 
Prusse, de la Bussie ; et ceci autant par esprit tra- 
ditionnel , que parce que le roi Louis-Philippe 
cherche un appui dans la politique continentale 
depuis surtout qu’il ne peut plus compter sur le 
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concours ferme et sur de la’ Grande-Bretagne qui 
l’a soutenu jusqu’alors. ' ’ 

Il se joint spécialement pour la sécurité de la 
France un autre motif à cette intervention ; c’est 
que la Suisse est devenue le siège de toutes les in- 
trigues, le séjour des réfugiés, des bannis de toulé 
l’Europe, qui s’agitent et ne dissimulent pas leurs 
desseins. Les voyageurs qui parcourent alors la 
Suisse peuvent entendre sur tous les points des 
menaces de révolution et de conquêtes contre la 
France monarchique : la Suisse se dit maîtresse 
de lancer sa propagande, qui de Lyon ou de Stras- 
bourg marchera tête levée sur Paris. Dans ces 
circonstances lord Palmerston se dessine haute- 
ment contre le système conservateur qui est celui de 
l’Europe continentale de 1815 ; ses notes font une 
guerre à mort au Sunderbund. Le ministre an- 
glais auprès de la Diète, non-seulement agit dans 
cette direction, mais encore visite les chefs les 
plus démocratiques , hante les cabarets de Berne 
et de Zurich, et se prononce partout pour ce qu’il 
appelle le droit de la Diète centrale. Toutes les vio- 
lences de cette Diète sont approuvées par lord 
Palmerston : le pillage des couvents, l’expulsion 
des prêtres, des Jésuites, les contributions de 
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guerre sur les cités et les riches. Quand une opi- 
nion trouve son intérêt, son égoïsme daus le suc- 
cès de certains hommes ou de certaines idées , 
n’attendez pas la manifestation des sentiments 
d’honneur, de morale, de justice éternelle; elle 
marche inflexiblement vers le but proposé sans 
même remarquer les douleurs qu’elle cause ou les 
intérêts qu’elle froisse. La victoire de la Diète sur 
Je Sunderbund peut être considérée comme une 
des grandes violences qui prépare le succès de la 
démocratie en Europe. 

Cette démocratie si pudique, si française dans 
-ses déclamations retentissantes, se plaçait sous la 
protection de toutes les influences, et on le vit 
surtout à Munich, quand elle invoqua l’appui 
pour son triomphe , d’une maîtresse de roi , 

Lola Montés, devenue comtesse de Lansfeld. Lors- 
qu’un événement surgit dans le monde, il n’arrive 
jamais sous l’empreinte d’une seule cause; pres- 
que toujours il y a des fautes qui viennent de haut 
et d’en bas, et si les rois s’en allaient, c’est que 
plus d’un d’entr’eux se dégradait profondément 
dans la vie. Au moment où il était si besoin de re- 
lever la royauté menacée, n’était-il pas déplorable 
de voir un prince presque vieillard donner le spec- 
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tacle d’un amour ridicule pour une danseuse? Mais 
comme la comtesse protégeait le parti philosophi- 
que et anti-religieux , elle était soutenue par les 
radicaux en France, en Suisse et eu Italie, où elle 
avait presque des ovations ( le ministre anglais 
la promenait dans les rues de Berne). Le purli 
radical n'était donc ni plus régulier, ni plus aus- 
tère dans ses mœurs, que les princes ; il y avait des 
immoralités partout, et soit que les rois vissent 
\ leur politique triompher, soit que ce fût le parti 
républicain il y avait corruption aussi bien d’un 
côté que de l’autre. La société civilisée, ainsi faite, 
nulle force humaine ne pouvait la changer; dans 
tous les rangs il y avait absence de morale et de 
foi, et l’on voulait fonder une République (le plus 
haut et le plus pur des gouvernements ! ) 

L’état de l’Allemagne fixait aussi l’attention de 
tout le parti radical ; les paroles du prince de Met- 
ternich avaient un grand sens de vérité , quand il 
disait : « Ce qui nous ronge c’est le communisme. » 
Peut-être le prince généralisait-il sous le nom de 
communisme, l’esprit radical, qui avait des orga- 
nes dans toutes les écoles et les Universités, et dont 
le dernier mot était une atteinte à la propriété. 
Tant il y a que l’Allemagne était agitée souverai- 
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nement, et que notre diplomatie consistait à lais- ‘ 
ser chaque Gouvernement à sa liberté d’action. No- 
ire influence se bornait à de simples conseils, et 
comme le cabinet du roi Louis-Philippe avait 
pleine foi dans le régime constitutionnel, nous in- ; 
sistions pour que les princes fussent libres de don- 
ner à leurs peuples tous les développements de la li- 
berté politique, seul moyen de comprimer Tardent 
esprit démocratique. 11 n’est pas uüe seule dépê- 
che écrite à Munich, Bade, Stuttgard,Cassel, qui ne 
fût rédigée dans le même sens : « Veux-t-on évi- ; 
ter une révolution? écrivait M. Guizot à nos char- ' ‘ 
gés d’affaires, laissez le développement simple et , / 
national de l’esprit libéral ; dans cet esprit vous 
trouverez les éléments naturels de nos alliances 
allemandes, même à Berlin. » Cette action dis- 
crète, mesurée comme toute influence de politique 
régulière , se plaçait entre le roi et les Étals , 
car si d’un côté était l’autorité absolue et militaire, 
de l’autre se trouvait le parti radical de la jeune 
Allemagne religieuse et politique , qu’il ne fallait 

■ *\ 

•pas mépriser parce qu’il était fort. 

Depuis Tannée 1843 il était rarement question 
de la Pologne, comme nation, dans la diplomatio 
sérieuse des cabinets, le débat avait été fatalement 
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jugé contre elle par les armes. Ce n’est pas que la 
Pologne ne méritât un vif et réel intérêt, mais en 
diplomatie, le premier soin est de ne jamais sortir 
des faits : or, existait-il encore un peuple vérita- 
blement polonais sur l’antique territoire, débris 
de la grande nation qui avait sauvé l’Europe au 
xvr siècle? Les vrais Polonais étaient eu exil, la 
plupart affiliés au parti du désordre ; la race tradi- 
tionnelle avait cessé d’exister, et ceux qui savaient 
l’état réel de la Pologne, ne reconnaissaient plus 
sur le sol que des paysans et des Juifs dévoués aux " 
trois Gouvernements, de Pétersbourg, de Yienne 
et de Berlin. Le cabinet prussien protégeait plus 

. y 

spécialement l'émigration polonaise , qui bientôt 
devait l’en récompenser par l’insurrection. Eu An- 
gleterre, en France, les protestations contre les ac- 
tes de la Russie, sur la Pologne, ressemblaient plu- 
tôt à des oraisons funèbres qu’à des actes pratiques 
de diplomatie appliquée, à peu près sur la même 
ligne que les protestations de la Porte-Ottomane 
sur nos colonies d’Afrique, dernier témoignage du 
droit ancien aboli par la conquête. 

Toutefois une question grave sur l’exécution des 
traités avait surgi à l’occasion de Cracovie, récem- 
ment occupée par les armées des trois puissances, 
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acte de police diplomatique que l’Autriche en 
vain voulait expliquer et justifier par ses notes. 
M. Guizot s’était udressé à lord Palmerston pour 
convenir d’une démarche en commun auprès des 
trois puissances copartageantes ; lord Palmerston 
pour montrer son ressentiment profond des ma- 
riages espagnols, refusa son concours, et la France 
dut rester dans son isolement; elle n’hésita pas 
dans son devoir. La protestation de M. Guizot 
renfermée dans des expressions d’une grande fer- 
meté et d’une raison droite et prévoyante, mon- 
trait surtout aux puissances : « Qu’elles se plaçaient 
dans des conditions déplorables relativement aux 
traités de 1815 qu’elles déchiraient elles-mêmes, et 
qu’on pouvait considérer désormais comme desim- 
' pies feuilles mortes. » C’est à cette note qu’on peut 
reporter l’époque de ce doute , de cette incertitude 
qui environnent les traités de 1815 : sont-ils ou 
non obligatoires, puisque les trois puissances 
copartageantes les ont elles-mêmes violés dans des 
intérêts de police politique? 

L’attitude de la France avait été parfaite à l’é- 
gard de l’Italie; les dépêches diplomatiques des 
affaires étrangères établissaient au point de vue des 
derniers événements, la théorie si simple que 
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voici : 4 Nous laissons à chaque C.ouvernement la 
liberté de modifier les institutions qui peuvent 
convenir à leurs peuples. Nous les y convious 
même , ils sont libres de donner des chartes, d’é- 
tablir les principes constitutionnels , dans leur 
indépendance : ainsi le Pape, la Toscane, Naples, 
peuvent agir par eux-mêmes à l’égard de leurs 
sujets, sans que l’Autriche, la Prusse ou la Russie, 
aient à s’en mêler au moins matériellement par 
la force. » Ce principe établi , on conseilla , on 
aida partout le développement du régime consti- 
tutionnel. Les notes françaises adressées à M. Rossi' 
à Rome, ou à notre ministre à Naples , furent ré- 
digées dans le sens d’une modération et d’une 
grande tempérance politiques; quand il fut ques- 
tion de former , d’organiser une garde civique à 
Rome, les armes furent fournies par la France sur 
une simple demande du Pape. L’Autriche ne vou- 
lait pas, ou n’osa pas s’y opposer; chaque fois 
qu’il en fut question dans quelque conférence par- 
tielle , le cabinet de Paris n’hésita pas à répondre : 

« Que les puissances de l’Italie étaient parfaite- 
tement libres dans l’exercice de leurs pouvoirs 
souverains, et que peut-être le meilleur moyen 
d’éviter les révolutions menaçantes, c’était de faire 
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aux peuples des concessions simples et naturelles 
conformes aux besoins des temps et de la civili- 
sation. » Ces idées bonnes ou mauvaises, je ne les 
juge pas, étaient dans l’éducation et la vie de 
M. Guizot ; il aurait désiré que l’Autriche les ap- 
pliquât au royaume Lombardo -Vénitien. D’un 
autre côté , dans la lutte vive et profonde qui sé- 
parait le roi de Naples de ses sujets, la France 
intervenue comme branche aînée et puissance 
quasi-protectrice, avait conseillé certaines conces- 
sions politiques et administratives bien entendues 
quiauraient pu calmer les âmes ardentes et agitées 
des Napolitains et des Siciliens, si l’intrigue an- 
glaise ne les avait empêchées. 

Cette ligne de tempérance que se donnait la 
France était sous certains rapports contrariée on 
devancée par la mission de lord Minto, qui devait 
au nom de lord Palmerston, parcourir la Suisse et 
les divers États de l’Italie et en diriger les tendan- 
ces générales vers une révolution. A aucun prix 
l’Angleterre ne voulait que la France conquît et 
gardât un grand ascendant sur la Suisse et l’Italie 
par sa modération et ses conseils. Le but de la 
mission de lord Minto, fut d’ofirir sur tous les 
points l’appui de l’Angleterre à la Suisse, pour 
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faire tous les changements désirés dans la consti- 
tution, au mépris des antécédents; à la Toscane , 
au Piémont, au Pape môme (l'ancien Ante-Christ 
aux yeux de l’Église anglicane), tous les appuis 
qu’ils pouvaient souhaiter. Quant à Naples et à la 
Sicile , la question était complexe , et ainsi que 
déjà je l’ai dit, l’Angleterre désirait la séparation 
morale ou matérielle de la Sicile d’avec Naples ; 
son vœu politique et commercial avait toujours été 
qu’une vice-royauté avec la constitution de 1812, 
fût établie à Païenne sous la protection britanni- 
que. Le mariage bizarre d’un prince napolitain, 
avec une fille d’Albion, entrait sans doute dans ce 
projet; la tête romanesque d’une miss allait-elle 
servir les projets de la politique d’État? L’esprit de 
lord Palmerston était porté aux aventures. 

Le caractère qui distinguait la diplomatie de la 
France et de l’Angleterre, en Italie, au commence- 
ment de 18à8 était celui-ci : le cabinet de Paris se- 
condait le développement progressif du système 
constitutionnel, sans provoquer d’actives et arden- 
tes révolutions qui souvent tuent la liberté ; l’An- 
gleterre voulait contre- balancer cette action régu- 
lière de la France par l’esprit révolutionnaire et 
cnrbonari, qui ne s’arrêtait devant aucune consi- 
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dération de famille ou d’inlérêt. Voilà comment 
par un instinct très-naturel , toute la presse de 
gauche en France secondait la politique de lord 
Palmerston en Italie, en Espagne , en Suisse. Elle 
sentait, qu’élève de Canning , le ministre anglais 
allait appeler des tempêtes en ouvrant les outres 
d’Éole, et ces tempêtes étaient l’espérance des agi- 
tateurs. Partout où il y avait un système de désor- 
dre, la démocratie jetait un sourire diabolique ; 
en Irlande, en Italie, en Allemagne, en Suisse. 

L’Europe en ce moment était travaillée par un 
immense esprit de désorganistion ; il fallait fer- 
mer les yeux pour ne pas comprendre que le 
feu couvait partout dans les entrailles des socié- 
tés : aucun expédient ne pouvait les préserver de 
la crise. La lutte serait violente ; le moment d’un 
coup-de-main, d’une surprise était venu; on allait 
engager une terrible bataille : quels seraient les 
vainqueurs et le vaincu ? Était-on arrivé à ces jours 
où les trônes devaient craquer, où la famille , la 
propriété devaient s’ensevelir sous les débris de 
l’autorité royale? L’Europe était-elle doncà ce point 
de maturité ou de décadence qu’elle dût céder la 
place au communisme ? Je crois que l’esprit révolu- 
tionnaire faisait un trop grand pas sans tenir assez 
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de compte des résistances qui se dresseraient de- 
vant lui. Les causes se perdent pour ne pas assez 
calculer les obstacles et surtout assez retarder 
le moment du combat; la société européenne était 
établie en vertu de certains principes qui avaient 
de la vigueur et de l’avenir : royautés, aris- 
tocratie, bourgeoisie, n’étaient point des choses 
mortes. Partout les rêveurs sur l’égalité indéfinie 
en petite minorité pouvaient surprendre le Gou- 
vernement; le point difficile était de le garder. 

Mais la France, la France! n’était-elle pas la 
grande enseigneusc des nations et de là partait 
l’impulsion ou l’exemple. Oui , la France par son 
inimitable esprit, par l’incessante action de la 
presse et de sa littérature, par ses aris et ses 
idées devait toujours tenir une large place en Eu- 
rope ; mais cette place, notre orgueil la faisait 
peut-être trop grande ; à côté des avantages , il y 

avait les inconvénients et les dangers. L’Europe 
» 

considérait la France comme le foyer qui depuis 
soixante ans n’avait cessé de s’agiter dans ses essais 
et ses fantaisies; elle en était un peu lasse. 

Royauté de 1791, République conquérante, Em- 
pire, Légitimité, Cent-Jours, Monarchie légitime, 
quasi- Légitimité, la France avait goûté de tout; et 

I. • : ■ . 12- ; _ 
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chaque fois elle avait sinon remué au moins in- 
quiété le inonde. Cet état de choses était-il suppor- 
table à toujours et à jamais ? 

L’erreur était de croire que nous étions adorés 
au-delà de nos frontières, même dans nos folies ; 
les réfugiés nous le disaient hautement; et cepen- 
dant il s’était fart partout une réactiou contre notre 
influence. Chez les uns, nous excitions la jalousie, 
par la beauté incomparable de notre civilisation ; 

. chez les autres, une crainte mêlée au souvenir de 

* * ■ 

la réaction contre l’Empire : Slaves, Germains, 
Scandinaves, avaient retrouvé leurs vieilles inimi- 
tiés contre les Francs. Ajoutez que les royautés et 
les aristocraties européennes n’étaient point des 
forces encore brisées par la tempête ! De tous ces 
faits, de toutes ces observations, on pouvait con- 
clure que bientôt se déploierait sur l’Europe un 
drame immense. Les catacombes des opinions - 
nouvelles allaient s’ouvrir et effrayer le monde an- 
cien par l’étrangeté de leurs doctrines et de leurs 
actes. 
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SITUATION, FORCES , DOCTRINES ET PERSONNEL DU 
v. PARTI RÉVOLUTIONNAIRE. 



Je viens de faire connaître l’état de la vieille so- 
ciété et des Gouvernements de l’Europe , avant le 
mouvement de Février. Ce tableau serait très-in- 
complet pour s’expliquer les faits qui vont s’ac- 
complir, si l’histoire ne s’imposait aussi le devoir 
de pénétrer dans la vie intérieure de la faction 
hardie qui allait s’emparer des affaires après une 
lutte contre les vieux pouvoirs; je garderai le sang- 
froid nécessaire et le libre droit d’examen dans 
ces appréciations. Bien qu’on repousse loin de 
soi des doctrines dangereuses, ce n’est pas un 
motif pour les dédaigner d’une façon absolue ; et 
si à son point de vue, l’historien condamne la con- 
duite politique et sociale de quelques opinions ar- 
dentes, il ne lui appartient pas de les flétrir. Celte 
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concession faite, je reprends toute ma liberté de 
jugement et de critique. 

Ce n’étaient pas des hommes bien neufs et des 
doctrines bien jeunes qui allaient s’imposer au pays, 
après une journée de surprise ; il y avait longtemps 
qu’un travail d’organisation s’était accompli et ré- 
vélé au sein des sociétés secrètes qui avaient leurs 
principes avoués , leur dogme politique. L’o- 
rigine de toute la conspiration se reportait aux . 
premiers jours de 1830, et la base de la doctrine 
de ces sociétés, c’était la déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen, œuvre de Maximilien Ro- 
bespierre : « Héritiers de la mission qu’avait entre- 
- prise le génie de la Convention Nationale, voulant 
que la société soit ramenée vers son véritable but , 
c’est dans cet esprit que dès son origine la société 
des Droits de l’Homme, adopte comme expression 
de ses principes, la déclaration présentée à la 
Convention Nationale , par le citoyen Robes- 
pierre. . Cette déclaration primitive et hardie si- 
gnée par M. Godefroy Cavaignac, comme prési- 
dent, et par M. Berryer-Fontaine, comme secrétaire, 
si nette qu’elle fût dans le sens de la Montagne, 
était complètement approuvée par le comité , qui 
se composait de MM. Voyer d’Argenson, Guinard, 
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Lebon, Vignerte, Kersausie, Àudry de Puiraveau, 
Beaumont, Desjardins et Titot (celui-ci bientôt 
remplacé par M. Recurt). 

Comme tous avaient l’espérance de s’emparer du 
gouvernement, la formule qu’ils adoptaient était 
celle-ci : « Un pouvoir central électif, temporaire 
et responsable avec unité d’action ; une Assemblée 
Nationale choisie par tous les citoyens, et qui ne 
sacrifie jamais l’ensemble à aucune prétention ex- 
centrique ou égoïste ; une organisation de gardes 
nationales qui appelle tous les citoyens à défendre 
leurs droits et leurs foyers, et place leur élite dans 
les conditions d’une armée disciplinée, disponible 
avec l’élection ; un système d’éducation commun ; 
une organisation financière qui ne se borne pas à 
dégréver le pauvre, le travail et l’industrie, mais 
encore qui soit pourvu de ressources nécessaires 
pour les aider, la commandite qui remplace ce qu’on 
est convenu d’appeler les revenus de l’État par un 
capital social dont la puissance constitue le bud- 
get public, non plus débiteur, mais créancier, et 
mette le crédit non plus aux mains des particu- 
liers envers le corps social, mais à la disposition 
de celui-ci envers les particuliers; une organi- 
sation judiciaire , qui généralise l’institution du 
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< , pays, grandisse la juridiction des justices de paix ; 
rétablissement de fonctions industrielles qui con- 
tribuent à réaliser la meilleure division du travail, 
la meilleure répartition des produits, de manière 
à émanciper la classe ouvrière ; le concours du 
droit d’association à ce développement des inté- 
rêts sociaux, pour réformer les désastreux effets de 
l’isolement; une fédération de l’Europe, fondée 
sur la communauté du principe générateur de la 
souveraineté du peuple et sur ses conséquences à ‘ 
l’égard des diverses familles de la nation euro- 

*■ , 

péenne. » 

C’était donc tout un système de gouvernement, 
de socialisme et d’économie politique, que contenait 
cette formule des sociétés secrètes dont l’Évangile 

•s - 

était la déclaration de Robespierre, avec des expli- 
cations chaque jour plus ardentes. Une lettre si- 
■’ gnée de M. Vignerte, prolétaire, membre de la so- 
ciété des Droits de l'Homme s’exprime ainsi : « A bas 
tous les privilèges, même ceux de la naissance, à 
■' . bas le monopole des richesses, à bas l’exploitation 
. de l’homme par l’homme, à bas les inégalités so- 
* -, ciales et cette infâme organisation où de nom- 

breux parasites se donnent la peine de naître pour 
vivre largement dans l’oisiveté, du travail de leurs 
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malheureux frères; que l’individualisme qui ronge 
la société fasse place au dévouement qui seul peut 
le faire fleurir; vive le peuple souverain de droit» 
il le sera bientôt de fait ; au peuple appartient la 
sanction de toutes les lois préparées d’abord par ses 
mandataires, c’est lui qui instituera et changera 
à son gré la forme de gouvernement , qui choisira 
ses magistrats suprêmes , qui les révoquera quand 
il lui plaira, et qui les punira quand ils auront 
prévariqué. C’est le peuple qui garde et cultive 
le sol, C’est lui qui féconde le commerce et l’in- 
dustrie, qui crée les richesses; à lui donc appar- 
tient le droit d’organiser la propriété, de faire une 
légale répartition des charges et des jouissances 
sociales, en un mot , d’ordonner la chose politique 
de la manière la plus avantageuse au bien-être de 
tous, » ! .. . i ••••..{ 

Cette lettre de M. Vignerte, véritable et hardie 
déclaration de principes, fonnait comme le droit 
public de la société des Droits de l'Homme , où 
se trouvent alors mêlés tant de noms révolution- 

• yf ' ~ 

naires. Cette vaste société formait un véritable 
gouvernement à côté du pouvoir légal. La formule 
définitive de ses doctrines, le but définitif de ses 
desseins se révélaient dans les litres pris par chu- 
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que section qui la fractionnait : Égalité, Fraternité, 
Canon d alarme, Saint-J ust. Brûlas, Bonnet phry- 
gien , Montagne , Babœuf, Gueux, Jacobins, Ti- 
berius Gracchus, Carillon, Abolition de la propriété, 
Robespierre , ('à irai Guerre aux châteaux, paix 
aux chaumières ! Il y avait dans ces titres une in- 
dication suffisante de la direction des idées au sein 
du parti prolétaire organisé ; il n’y eut jamais que 
de simples modifications à ces formules primitives. 
Les choses et les noms extérieurs changèrent pour 
éviter les poursuites ; on qualifia du nom innocent 
de Société des Saisons ce qui n’était que le vieux 
pacte des Droits de C Homme. 

Cette puissante administration, créée au sein du 
parti prolétaire, imposant l’abnégation absolue des 
volontés, l’obéissance aveugle, avait des ramifica- 
tions sur tous les points de la France et même en 
Europe. Ces affiliations embrassaient les noms les 
plus connus (depuis Février), mêlés aux plus vifs 
débats des clubs et de la politique. L’organisation 
provinciale avait pour premier but de grouper des 
hommes dans les départements tout prêts à s’em- 
parer du pouvoir sans retard, en cas d’une surprise 
à Paris. Le secrétaire-général de la correspondance 
était M. Félix Avril, esprit d’ardentes convictions, 
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eten rapport à Lyon, par exemple, avec MM. Baune, 
Poujol , Silvain Court, Martin Bernard, Messéner, 
Olagncre, Lagrange; à Saint-Étienne, avecMM.Caus- 
sidière, Tiphaine, Reverchon; à Marseille, avec 
MM. Ramagni, Imbert, Lardier, etc. C’était donc 
un gouvernement politique d’une très-grande 
force par ses affiliations prolétaires, qui pouvaient 
remuer tous les travailleurs au premier ordre 
donné. Le comité révolutionnaire avait parfaite- 
ment compris la faute immense qu’avaient commise 
les pouvoirs de la société en développant le mou- 
vement manufacturier d’usines, chemins de fer 
dans les grandes cités, vastes travaux qui grou- 
paient des masses innombrables de travailleurs. 
Au jour de l’insurrection, ces masses se retrouve- 
raient les armes à la main ; il suffirait de les or- 
ganiser : avait-on les instruments tout prêts? 

C’est une biographie en tous points curieuse 
que celle des hommes qui, dès l’origine, avaient 
conçu et développé ces projets d’un remaniement 
si profond et si absolu de la société : M. Gode- 
froy Cavaignac, esprit d’action et penseur éner- 
gique, avait jeté les fondements de cette vaste 
affiliation établie sur les anciens éléments du car- 
bonarisme italien qui avait menacé la Restaura- 
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lion ; à ses côtés, et comme secrétaire du comité 
central, était M, Berryer- Fontaine, alors étudiant 
en médecine, Vignerte, professeur de mathéma- 
tiques, dont j’ai rapporté l’acte de foi si hardi- 
ment socialiste, MM. Germain Sarrut , longtemps 
attaché au collège de Pont-Levoi , Armand Mar- 
rast, aussi dans la même carrière de l’instruc- 
tion, tous deux esprits méridionaux, d’une ardeur 
sans pareille, qui avaient fondé la Tribune, d’une 
audace menaçante. M. Guinard, avec une fortune 
et une position plus élevées, s’était placé à toutes les 
époques dans la vie des complots, depuis la Cliar- 
bonnerie, jusqu’à la société des Droits de l'Homme; 
M. Recurl, médecin renommé du faubourg Saint- 
Antoine, actif, bienfaisaut, dans les voies de toutes 
les conjura lions; de Kersausie, officier de hussards, 
doué d’une bravoure à toute épreuve, lien pour 
l’armée; M, Raspail, séminariste d’abord, méde- 
cin du pauvre, et tout fier de sa participation à la 
Charbonnerie et du dernier adieu que lui donna le 
général Berton montant à l’échafaud; MM. Ca- 
liaigne, Eugène L’Héritier et Sauriac, tous écri- 
vains hardis dans leurs doctrines : M. Sauriac 
avait développé ses idées dans un livre intitulé : 
lié forme soçiala, ou Catéchisme du Prolétaire 
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dont voici quelques préceptes : « Quelle doit être lu 
conduite des membres de la société qui se croient 
aptes à la réformer? — Ils doivent se battre con- 
tre le pouvoir existant avec d’autant plus de cou- 
rage, que leur cause est plus sainte : ne faites au- 
cun quartier à ce qui est ennemi radical ; épar- 
gnez les prisonniers volontaires, les monuments 
qui appartiennent à la nation, le trésor public, etc. 
Organisez immédiatement le gouvernement répu- 
blicain ou réformiste, faites les premières élections 
sur le champ de bataille, tenez-vous en garde con- 
tre l’aristocratie et la guerre civile ; soyez prêts à 
résister à l’étranger, à aider la propagande chez 
eux et à les regarder comme frères. » 

Les doctrines de la société des Droits de l’Homme 
ainsi se continuent et se développent. On voit 
parmi les jeunes hommes, nouveaux adeptes qui 
ies soutiennent en 18 Si, MM. Sobrier et Lacambre, 
tous deux étudiants, l’un du Dauphiné, l’autre du 
Lot, et M. Guy d’ Amour à dix-sept ans. Il est bon 
.de voir et de juger la persévérance, la ténacité de 
ces principes que l’on retrouve à de longues an- 
nées; et ceci n’est pas un reproche que j’adresse ; 
dès qu’il y a conviction profonde, à ce point de 
s’offrir en sacrifice, ou mérite le respect même des 
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adversaires. Le projet de renversement social est 
parmi eux , simple, avoué, sans dissimulation : 
ce qu’ils veulent, c’est la République, et avec 
cette formule , une modification radicale. Le 

mot d’ordre est donné partout, à Paris, dans les 
. * ‘ 1 ? 
provinces ; les ramifications s’étendent dans l'ar- 
mée, et dans un complot à Lunéville, se trouve - , 
M. Clément Thomas, officier affilié à un projet • ' "... 
de renversement, mauvais exemple dans l’armée, 
sous tous les régimes. • . Y'** 

Ce fut donc, dès l’origine, un mouvement très- ' * , 

v •* 

sérieux que celui de la République, qui éclata dans 
des proportions subversives; il était impossible de 
se méprendre sur son esprit et sa tendance réelle : - : 
la République ! et par ce mot, le plus grand nom- 
bre entendait le remaniement absolu de l’ordre . . , ■ 
social dans des formules si radicales que les ré- 
publicains tempérés de l’école américaine redou- 
taient l’irruption soudaine de ces esprits éner- 
giques dans le mouvement pacifique des opinions. 

M. de Lafayette et même M. Armand Carrel furent 
proscrits par ceux qui s’appelaient du nom de 
parti montagnard. 11 fut même dit qu’ils avaient ", 
été condamnés à mort par les arrêts des sociétés - . 
secrètes ; Était-ce un bruit ou une menace ? 
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Un coup considérable et fatal fut porté à la forte 
organisation des Droits de l’Homme par le procès 
du mois d’ Avril 183&. 11 s’en suivit la captivité de 
presque tous ses chefs les plus fermes, les plus au- 
dacieux, et lorsque, avec une hardiesse ingénieuse, 
ils échappèrent à la captivité, presque tous quittè- 
rent la France pour se réfugier en Angleterre, en 
Amérique, en Suisse, à l’abri des poursuites, sans 
doute , désormais impuissants pour agiter le 
pays. On s’aperçoit bien de leur absence dans la 
direction des complots contre le gouvernement 
établi, car ces complots n’ont plus la môme fer- 
meté : il y a des tentatives atroces, celle de Fieschi, 
de Morcy et de Pépin (ceux-ci puisèrent sans doute, 
leurs principes dans les leçons des sociétés se- 
crètes), mais l’attentat, en lui-même, fut conçu 
et exécuté tout-à-fait en dehors de la société des 
Droits de C Homme. Ce n’est qu’après l’amnistie, 

faute politique, que la conspiration se développa 

1 

dans des idées nouvellesd’union et de force ; les en- 
nemis du vieil ordre social avaient revu la France! . 

Tous les hommes qui s’étaient agités dans les 
sociétés secrètes ou à leur côté, n’avaient pas été 

i 

compris ou condamnés dans les poursuites du pro- 
cès d’ Avril; un grand nombre étaient restés en 
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dehors de toute peine légale, encore étrangers à 
la responsabilité active et politique; tels étaient 
MM. Barbés et Blanqui, qui n’entrent en scène au 
premier rang qu’à la seconde période, et par l’or- 
ganisation de la société des Saisons , destinée au 
même bu t que la société des Droits de l'Homme , avec 
des formes moins dramatiques et plus pénétrantes 
néanmoins parmi les prolétaires : Ml Barbés, es- 
prit audacieux avec quelque instinct chevale- 
resque : M. Blanqui, austère et très-ulcéré contre 
l’ordre social, qu’il veut démolir ; l’entreprise qu’ils 
organisent avec le concours de M. Martin Bernard 
est assise sur des bases très-larges, car ils s’adressent 
aux travailleurs, à cette masse immense de bras 
que les passions et le besoin remuent si profondé- 
ment : dédaignant les politiques, les faiseurs de 
constitutions civiles, ils en veulent à la société qu’ils 
trouvent fatalement organisée; pour attaquer l’or- 
dre ancien, ils s’appuient sur les ateliers de tra- 
vailleurs ; et de là ces longues ramifications qui 
embrassent tous les genres d’états; sous les prétextes 
de bienfaisance, de solidarité , on se lie pour les 
jours de résolution et d’audace. En 1839 éclata le 
coup de main de M. Barbés, étrange et forte sur- 
prise : M. Blanqui agit avec lui, bien qu’il trouvât 
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l’entreprise prématurée ; cette fabuleuse tentative . 

n’a rien de commnn avec ce qu’on a essayé en 
1832 et 1834; les combattants sont des hommes 
inconnus qui veulent surprendre la société par un 
coup de main. ' 

MM. Barbés et Blanqui sont en captivité ; leur - : ’v 
esprit est encore parmi les travailleurs et grandit 
leurs espérances d’avenir; les républicains poli- 
tiques visent à un changement exclusif dans la 
forme des institutions ; les travailleurs s’organisent 
dans d’autres desseins : la modification radicale et 
fraternelle de la société. Il n’y a qu’à parcourir V V /' 

' 4 . T ** 

les faubourgs pour s’apercevoir de l’enivrement : • 

que procurent ces idées; pour eux, la République 
n’est qu’un moyen et non pas un but, et c’est ce 
qui fait trembler les Républicains politiques, l’é- 
cole américaine devant ces terribles auxiliaires. v ' ■ 

> * ( r ' • ' .J. 

Qu’adviendra-t-il un jour dans la grande lutte» , : - •- - • 

quand ces ardents esprits viendront demander • '■ / 
compte des résultats acquis par le gouvernement . ' 

démocratique? Cet état d’inquiétude des faubourgs - 

est signalé par mille faits particuliers : des saisies . ; • 

d’armes, de fusils et de balles fondues; on trouve .; = • -/ 

des règlements de mutualisme, de solidarité* 

L’atctelicr fermente, et qui pourra le contenir? 

. i .. .. . ’ . - . •. . 





)igitized by 



Googlej 



LA SOCIÉTÉ ET LES 



192 ? 

C’est clans la période de 1841 à 1848 que se dé- 
veloppe surtout l’idée socialiste qui conquiert 
définitivement la supériorité sur l’élément mon- 
tagnard, relégué dans quelques esprits d’action. 
Cette période voit se formuler avec une certaine 
précision les diverses nuances du parti radical : 
l’amnistie a rappelé en l'rance le plus grand nom- 
bre des exilés qui prennent une position légère- 
ment modifiée, mais toujours active pour ta cons- 
piration contre l’ordre établi. Si le parti de la 
République américaine a fait deux pertes considé- 
rables, MM. de Lafayette et Armand Carrel, il ac- 
quiert quelques adhérents qui ont vu se modi- 
fier l’ardeur de leur conviction primitive : ainsi 
le fougueux M. Marrast n’est plus l’intrépide 
conspirateur de la société des Droits île C llommc. 
L’expérience l’a sans doute corrigé, et les épreu- 
ves l’ont mûri; sa plume est encore acerbe, 
mais sa conduite très -étudiée et réfléchie ; il 
prend la direction du journal de la République 
modérée. A lui viennent encore d’anciens amis 
qui, appartenant à la conspiration d’alors, ont 
conquis la même expérience : MM. Rccurt, Trélat, 
Guinard, Clément Thomas; ils espèrent désormais 
aboutir, en dehors des sociétés secrètes, sous le 
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drapeau de la publicité, à une situation nouvelle, 
qui leur donne l’adhésion des prudents et des mo- 
dérés MM. Arago , Marie , Garnier-Pagès , ora- 
teurs à grandes phrases, en communication alors 
avec la science, le barreau et l’industrie de Paris. 
On remarquera même que la République n’est pas 
l’unique mot, le but inflexible de leurs tendan- 
ces. Aux derniers temps de Louis-Philippe, ils en 
désespèrent à ce point qu’ils se renferment dans 
une expression plus simple , moins menaçante 
pour le gouvernement établi ; ils se disent radicaux, 
épithète qui n’est pas absolument républicaine, 
car un parti radical peut vivre sous le régime mo- 
narchique. 

L’idée d’arriver au gouvernement du pays , 
même avec la combinaison de la royauté ou de la 
régence ne paraît point exclue par cette faction 
politique; chacun s’applique à une spécialité : in- 
térieur, guerre et finances, travaux publics, indus- 
trie, instruction publique ; de manière h se subs- 
tituer à l’école gouvernementale et sérieuse qui 
tient les affaires : arrive le jour de triomphe, et ces 
aptitudes se montreront dans leur éclat! G’esl une 
coterie, qui se vante et se soutient mutuellement 
partout, dans la garde nationale, l’armée, les col- 
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loges électoraux, au palais, dans les Chambres lé- 
gislatives; elle a son organisation départementale ; 
dans chaque chef-lieu, aux arrondissements, s’il 
existe un journal d’opposition radicale, il devient le 
correspondant naturel du comité de Paris, et il agit 
en vertu de cette affiliation. Autour de ce journal se 
groupent quelques hommes qui espèrent organiser 
le pouvoir révolutionnaire dans les localités, et, en 
attendant, ils préparent les élections. Du centre aux 
extrémités le ressort est tendu et n’attend plus que 
le tocsin de Paris. Cette active coterie a également 
sa politique étrangère que lui suggèrent les mille 
réfugiés des nations de l’Europe : Polonais, Hon- 
grois, Italiens, Allemands, Espagnols. Ceux-ci ont 
conservé des relations considérables et actives ; 
avec tous les mécontents de leur patrie. 11 arrive 
fréquemment à Paris des voyageurs qui, souspré- 
» texte de commerce, de science ou de plaisir, vien- 
nent porter des paroles d’espérance , et organiser 
à l’extérieur la trame qui se poursuit à l’intérieur 
par des relations d’Université, de journaux, gens '* 
de lettres, commis voyageurs en librairie. Les dé- 
mocrates français, eux-mémes, longtemps exilés 
avant l’amnistie ont parcouru l’Angleterre, l’Alle- 
magne, l’Italie et ont laissé la trace de leur passage 
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en fondant des associations sécrétés. Quelques lit- 
térateurs, poètes, romanciers étrangers, tous liés 
avec le parti démocratique français, aident le mou- 
vement do la propagande; ils trouvent appui par- 
tout, de manière qu’au jour où un changement 
éclaterait à Paris, il aurait son retentissement 
naturel en Belgique , en Allemagne , en Italie. 
Comme il se mêle un peu de religion et de mysti- 
cisme à tout cela depuis le mouvement imprimé 
par Pie IX, le parti démocratique modéré confie 
la direction de ses rapports à MM. Bastide, Lamen_ 
nais, Bûchez et Maillefer, chargés de s’entendre 
avec la jeune Italie et la mystique Allemagne, que 
désolaient les doctrines religieuses et philosophi- 
ques, le triumvirat d’Hegel , Strauss et Ronge. 

Je répète qu’il existe un certain ordre, une cer- 
taine tempérance dans les désirs et les volontés 
de cette fraction du parti radical qui au besoin ac- 
cepterait la royauté ou la régence par fatigue ou 
intérêt. Dans cette voie, elle a conquis une 
fraction de l’ancienne société des Droits de l’JIom- 
me vieillie et fatiguée, dont la grande majo- 
rité reste en dehors et cherche à se grouper autour 
d’autres chefs. D’abord voici l’inconnu desnleliers 
dont personne ne peut prévoir et définir les desti- 
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liées : prolétaires ardents, courageux, ils espèrent 
trouverpanni eux les forts et les dictateurs chargés 
de les conduire : qui peut répoudre de leur inspirer 
toujours confiance? Il faut donc laisser de côté cet 
inconnu bientôt si puissant pour s occuper de cette 
autre fraction de la société des Droits de C Homme 
qui a refusé de se rallier aux républicains modé- 
rés et fatigués. Là, se retrouvent MM. Flocon enfant 
de la charbonnerie , Caussidière , Sobrier, Étienne 
Arago, Lagrange, je crois aussi M.Yignertc ; connue 
chef suprême, ils ont pris surtout M. Ledru-Rollin , x . ■ 
déclamateur de barreau et de tribune , caractère 
faible et facile à travers les prétentions à l’absolu 
et à la force, et comme son lieutenant M. Jules Fa- 
vre, avocat de Lyon, à la parole facile. 

Ce parti , moins riche que dévoué , s’alimente 
de dons volontaires et de sacrifices personnels ; 
il a 'comme les démocrates modérés, des ïami- 
fications dans les départements, et M. Caussidière 
pourrait mieux qu’un autre raconter les difficultés 
qui accompagnaient ses pèlerinages de commis 
voyageur pour recueillir les dons politiques des- 
tinés à aider le seul journal qui fût leur organe. Cet 
apostolat était également destiné à compléter les 
forces de partis, à énumérer les ressources pour les 
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jours de péril. Quel espoir pouvait-on avoir à cette 
époque? De 1840 et 1867 la fraction la plus ar- 
dente du parti était captive à Doullens ou.au 
Mont-Saint-Michel avec MM. Blanqui, Barbes, Mar- 
tin Bernard et Hubcr; n’avait-on pas besoin de 
leur énergie dans un jour de bataille , et comment 
obtenir leur délivrance? Ce parti donc qui s’inti- 
tule les vrais républicains , les Montagnards, ne 
trouve avoir d’espérance que dans la force des 
ateliers, c’est-à-dire l’inconnu , et c’était dans le 
but de régulariser leur action prolétaire, qu’avait 
été organisée la société des Saisons par MM. Blan- 
qui et Martin Bernard, actifs et très-habiles en com- 
plots. Au demeurant, ce que voulait l’atelier, nul 
ne pouvait le savoir; il semblait pressentir le so- 
cialisme comme son seul et dernier but. 

Ce socialisme, lui-mème, sous quelle formule 
serait-il accepté? 11 y avait d’abord l’école très-pa- 
cifique de M. Victor Considérant trop en dehors 
des faits pratiques pour exercer une grande puis- 
sance sur l’atelier. On devait être convuincu qu’en 
cas de triomphe, bien peu de travailleurs se tour- 
neraient vers l’utopie des phalanstériens : le socia- 
lisme hyperbolique de M. Cabet n’avait pas une 
consistance plus forte quoique les adeptes pus- 
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sent bien apercevoir à travers les nuées, le com- 
munisme définitif et le partage des biens , car rien 
de plus clair au demeurant que les allégories du 
voyage icarien : on avait aussi les doctrines de so- 
lidarité et d’association de M. Pierre Leroux et 
les apocalypses de M. de Lamennais appelant le 
triomphe du pauvre sur le riche , du prolétaire 
tristement délaissé sur l’homme qui possède ; le so- 
cialisme médical et fraternel de M. Raspail , thé- 

f ► 

rapeutique chrétienne, ou bien le système en- 
core très-peu étudié de M. Proudhon. Chacun 
voulait ainsi à son gré refaire l’ordre social que la 
Providence nous avait donné. 

Au demeurant, le système le plus populaire alors ’ 

y 

dans l’atelier, c’était celui de M. Louis Blanc , qui 

A 

possédait l’art surtout de faire parler de lui par la 
flatterie étudiée de scs paroles et la doucereuse 
tendance de ses écrits ; le travailleur, sans com- 
prendre toute la portée de son système , l’accep- 
tait par la forme, comme le don d’une main 
amie : il était impossible de ne pas faire la place 
à cette opinion dans la pensée d’un gouverne- 
ment d’avenir , et ce fut pour se donner plus 
de popularité que M. L. Blanc conçut et publia 
son histoire de la Révolution fratirmse, théorique 
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et médiocre exposition dirigée contre la couronne 
et les classes mitoyennes qui la soutenaient. Une vé- 
ritable monomanie saisit tous les esprits pour 
écrire l’histoire de la Révolution ! Ce n’était pas 
assez de celle de M. Thiers, dont l’immense popu- 
larité avait corrompu les idées d’une génération; 
il y eut encore celle de M. Michelet, bizarre et 
fantastique développement de l’idée de fraternité, 
larme de joie jetée sur l’attendrissante fédération 
de 1791 , et sur les beaux jours de la Convention. 
On fit aussi des histoires des Montagnards, des Ja- 
cobins, où les éloges furent prodigués à Couthon , 
Saint-Just, Marat, Robespierre, où les journées 
funèbres furent hautement exaltées comme les 
plus beaux souvenirs de la France. 

Le travail capital, sur l’époque révolutionnaire, 
fut évidemment celui de M. de Lamartine ; car il 
montra aux esprits les plus enthousiastes la ten- 
dance définitive de toutes ces écoles de sophistes 
qui se disputaient les imaginations et les cœurs de 
notre France. Le travail de M. de Lamartine n’é- 
tait pas sérieux : un livre coupé en petits fragments, 
déchiqueté en paragraphes, nul fait nouveau, des 
portraits de fantaisie , triste fantaisie souvent qui 
réhabilitait par l’éclat et la cadence du style, les ca- 
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ractères les plus tristes, les plus sauvages de la Ré- 
volution jusqu’à celui même de la courtisane san- 
glante Théroine de Méricourt. M. de Lamartine 
daignait à travers mille précautions de mots , faire 
l’éloge des bonnes intentions, des vertus privées de 
Louis \YI , et des grâces de la reine Marie Antoi- 
nette, bien moins louée que madame Rolland. 
Ce livre, véritable collection d’articles de journaux 
n’avait donc rien d’éminent, si ce n’est un inimi- 
table talent d’enluminure; mais nul ne peut nier 
son succès, il fit pénétrer jusqu’au cœur de la 
bourgeoisie , l’amour, l’enthousiasme de la Révo- 
lution française, et dès lors M. de Lamartine devait 
nécessairement prendre place un pied dans l’é- 
cole Montagnarde , l’autre dans l’école Girondine 
qu’il avait également ménagées dans son livre. 
Ces deux combinaisons triomphantes devaient éga- 
lement l’accepter ; lorsqu’un homme ou une doc- 
trine sert un parti , il n’examine pas leurs antécé- 
dents, il en fait son profil; que lui importe que 
l’homme vieillisse et meure à la peine. 

Si M. de Lamartine relève le culte de la Monta- 
gne surtout , M. Eugène Sue se fait socialiste ; se- 
couant la poussière du tapis franc, il va prendre ses 
héros dans la classe ouvrière, pour calculer jour 
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jHir jour, ce que gagne un travailleur, et peindre 
la situation malheureuse du prolétaire. Tout ce 
qui s’écrit depuis deux ans, a pour but un ensei- 
gnement, j’ai presque dit un complot révolution- 
naire. Tout devient professorat politique, et les chai- 
res de la science sont exploitées dans celte voie. 
Que signifiaient les cours de MM. Michelet et Qui- 
net? où veulent-ils en venir avec ces leçons tout-à- 
fait en dehors des programmes, et qui s’adressent 
aux passions des jeunes hommes : est-ce là un 
enseignement sérieux , digne du Collège cl de 
l’Université de France. On provoque les applau- 
dissements en s’adressant aux passions politiques 
cl l’on aide la démocratie échevelée. 

11 y a deux choses que l’histoire explique difficile- 
ment: comment se trouve-t-il un pouvoir qui laisse 
faire tout cela paisiblement comme si ce qui se 
passait autour de lui ne le regardait pas ? com- 
ment y eut-il des hommes dévoués à la dynas- 
tie qui ne s’aperçurent pas qu’en l’état des es- 
prits, avec cette masse de mauvais principes et .de 
passions soulevées, tenter une résistance bruyante, 
populaire, systématique, c’était prêter la main aux 
conspirateurs et leur donner le pouvoir? Faut-il le 
dire! c’est d'abord que le pouvoir à cette époque 
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reposait sur de très-mauvais principes, et prove- 
nait lui-même d’une révolution : est-ce que les 
journées de l’insurrection de Juillet, n’étaient pas 
chaque année célébrées avec grandes pompes (et 
l’on ne pouvait faire autrement) ? est-ce que le 
pouvoir n’avait pas supprimé la fête même du 21 
Janvier, anniversaire d’un régicide? Quelles vérités 
monarchiques vivaient encore pour soutenir la 
couronne ? Cette irrégularité d'origine explique l’in- 
différence pour les mauvais enseignements; quand 
la source d’un pouvoir n’est pas complètement 
pure , il y a des choses qu’il ne peut pas empêcher. . - 
Rien de plus inflexiblement logique que les masses 
pour tirer une conclusion des événements. 

Mais l'opposition dynastique, comment expliquer 
sa complicité avec les révolutionnaires qui vou- - " 
laienl briser la couronne? Ce fut certes une bien 
grande faute dont la société subit les fatales con- 
séquences. Mais fut-elle entièrement produite par 
l’imprudence , la faiblesse , l’éblouissement de 
M. Barrot, de MM. Thiers, Rémusat, Duvergierde 
Hauranne? je ne le pense pas, la fatalité était dans 
le principe bien plus que dans les hommes. M. Bar- ' -, 
rot était aussi révolutionnaire que M. Ledru-Rol- 
liu, M. Thiers que M. Marrast; seulement les 
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- ' dynastiques moins conséquents ne concluaient pas ; ' 

les seclionnaires conclurent pour eux. M. Tliiers • -■ 

depuis longtemps avait posé le principe que ' ;j 
le roi ne devait rien faire dans l’État; les répu- 
blicains n’eurent pas de peine à constater que » > : • 
mieux valait ne pas avoir de roi. M. Thicrs avait 
, / popularisé la Montagne et le Comité de Salut l’u- * - ** 
blic; on en a conclu très-logiquement la procla- 
mation de la République quand le temps fut venu. 

T i > j 4 * % . 

11 ne faut pas en faire un reproche, c’était la faute 
-' de l’éducation. Cette situation une fois comprise 
• expliquera bien des faits au 24 Février ! 
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LES ÉLECTIOSS. — LES BANQUETS. — ÉTAT DE l.’O- 
TIMON PUBLIQUE. — DÉBATS DE L’ADRESSE. — TA- 
RIS jusqu'au 22 FÉVRIER. 



Les dernières élections accomplies au mois de 
septembre 18&7 avaient donné une incontestable 
majorité au ministère. Le roi Louis-Philippe s’en 
montra particulièrement satisfait, parce qu’il y vit 
une complète adhésion à son système, et l’assu- 
rance que pendant trois ou quatre ans il pourrait 
développer les idées traditionnelles de sa politique 
à l’extérieur. M. Guizot partageait cette conviction 
du roi ; plein de foi dans les idées constitution- 
nelles, élevé dans les pratiques anglaises du sys- 
tème représentatif, il pensait que la présence d’une 
majorité aussi compacte pourrait répondre à tou- 
tes les éventualités de la situation. Désormais, 
son souci fut de retenir dans une commune pensée 
toute les forces du ministère et d’einpêclier la dé- 
mission de M. Duchâtel, qui souffrant, inquiet. 
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avait déjà plusieurs fois témoigné le désir de se 
retirer du gouvernement. 

€e fut un vrai malheur pour la pensée du rè- 
gne que la certitude trop grande d’une majo- 
rité dévouée et compacte. Quand il y a lutte 
pour quelques voix dans un débat brûlant, on s’en 
inquiète, on n’ose pas tout, parce qu’on n’est sûr 
de rien ; mais quand le vote n’est plus qu’une for- 
mule, à quoi servent les veilles, les soucis? on 
s’endort en pleine sécurité, et c’est ce qui fait que 
les hommes d’État souvent à l’apogée de leur sys- 
tème, se voient tout-à-coup précipités dans une 
grande ruine. D’autres dangers naissaient de celte 
situation parlementaire; tant que les petits mé- 
contents et les ambitieux trouvent dans la formule 
acceptéc du gouvernement, l’espérance d’atteindre 
leur but, qu’est-il besoin de se placer en dehors 
des institutions? on attend, on patiente, et une oc- 
casion se présentera nécessairement pour satisfaire 
le désir très-légitime, très-naturel, de s’emparer 
-du pouvoir. Mais quand toute espérance est per- 
due dans l’ordre régulier, on se jette en dehors, 
et c’est ce qui arriva très-naturellement aux hom- 
mes même les plus modérés, les plus graves de 
l'opposition. 
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Je ne parle pas seulement de M. Barrot ; celui-ci 
n’avait jamais profondément réfléchi sur la portée . 
de ses actes et de sa parole ; élevé avec certains * •» 
préjugés, loyalement incapable de concevoir une , 

idée forte du gouvernement, il marchait presque 
toujours sous l'impulsion de son désir immodéré de 
popularité; orgueil naïf qui avait besoin d’être en 
cause. Je veux parler de MM. Thiers, Duvergier de ; 
Hauranne, Malleville, Rémusat; il est évident que - 7 1 
les derrières élections avaient pour ceux-ci ind'éfini- 
ment retardé les chances d’arriver au pouvoir. 
Quelques-uns les reportaient jusqu’à la mort du 
roi et c’était trop long. M. Thiers avait besoin 
de manier les affaires: au dehors il était mal à 
l’aise; M. Duvergier de Hauranne, doctrinaire.' 
actif, avait perdu son calme ; il agitait les ques- 
tions les plus étranges sur le roi et son gouverne- 
ment. M. de Malleville et Rémusat agissaient en : 
troupes légères dans la presse , la tribune et se 
montraient d’autant plus violents qu’ils étaient I 

loin des affaires. C’est ce qu’on a toujours re- 
marqué ; l’atmosphère du gouvernement vous rend 
sérieux ; à mesure qu’on approche de la direction 
du pouvoir, on abdique les mauvaises passions ; on 
se fait malgré soi homme politique, esprit tem- 

. . ' . • - ; : - 
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péré ; or, toute cette opposition, n’ayant plus rien 
à ménager , levait le masque : se rappelle-t-on, 
lorsque, avec un inconcevable oubli de tout senti- 
ment, de tout patriotisme français, elle se rendit 
dans les salons de lord Normanby pour le féliciter 
en quelque sorte de l’affront récent qu’il avait fait 
au ministre des affaires étrangères de France et 
que M. Guizot avait repoussé avec tant de dignité? 

La vieille tactique des partis, lorsque les élec- 
tions ne leur sont pas favorables, consiste à les at- 
taquer au moyen de cette accusation incessamment 
. répétée par les journaux : « Que la fraude les a 
viciées. » Il faut une consolation aux vaincus, et 
en Angleterre comme en France, les accusations 
(for bribery) sont très-communes. On vit donc 
éclater après les élections un soulèvement im- 
mense contre la corruption pratiquée par le minis- 
tère et son système d’intimidation contre les fonc- 

l 

tionnaires; on dénonça l’action légale de tout pou- 
voir qui veut se faire respecter, comme un système 
de fraude monstrueuse et de despotisme adminis- 
tratif ; les journaux ne ménagèrent rien , placés 
sous la direction des députés dont je viens de par- 
ler! Les voix bruyantes de la presse ne parurent 




208 



LA SOCIÉTÉ LT LES 



plus suffisantes* et Ton organisa un autre moyen 
d’action et d’agitation. 

Tandis que le roi et son gouvernement se 
croyaient sûrs de la politique d’un règne calme et 
paisible, des symptômes bruyants se manifestaient 
partout et semblaient prétendre à dominer la puis- 
sance de la majorité elle-même. La loi électorale 
avait permis les réunions préparatoires, destinées 
à discuter les titres des candidats; cette faculté 
était large, et l’esprit révolutionnaire, activement 
éveillé, ne trouvant plus une force suffisante dans 
la Chambre, s’était rattaché ù ces sortes de réu- 
nions, sous la forme de banquets, dans les provin- 
ces. Ces banquets bientôt se changèrent en tribu- 
nes publiques où l’on exposa des systèmes ; comme 
dans les clubs primitifs de la Révolution, on remua 
toutes les passions contre le gouvernement établi. 
La presse leur donna un immense retentissement, 
et bientôt ils ne déguisèrent plus leurs desseins : 
les uns, qui appartenaient à l’ancien parti radical 
sous la direction des noms les plus compromis 
dans les sociétés secrètes, invoquant les souvenirs 
du passé, appelaient l’insurrection le plus sacré 
des devoirs; l’insurrection prompte, inévitable, et 
les principes de 1793 recevaient des hommages so- 
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Jennels ; les autres, plus modérés, se bornèrent « 
dégrader le pouvoir établi, à priver le ministère de 
toute force morale, le roi de toute initiative. Ai-je 
besoin de dire que ce n’était là qu’un vaste plan 
d’agitation dirigé par levieux parti conspirateur, - 
qui espérait se glisser au milieu des grandes secous* 
ses publiques et s'emparer enfin du gouvernement. 
On voit parmi eux les chefs des sociétés secrètes en 
province, qui cherchent encore un moyen de ten- 
ter un grand assaut contre le pouvoir ; ta plupart 
des condamnés politiques dans les procès de 1834 
et de 1839 devant la Cour des Pairs; les amnistiés 
surtout se montraient les ardents promoteurs de 

f i ' 

ces banquets où les plus rudes attaques étaient 

» ^ . 

multipliées contre l’établissement de 1830. 

On ne s’explique que par l’irritation, la colère 
et une certain aveuglement d’esprit la complicité 
de la gauche modérée et du centre gauche dans 
ces banquets. Je conçois très-bien que ceux qui 

. • ’ > • T. 

voulaient renverser lu monarchie de Louis-Phi- 
. lippe pussent s’associer à ces actes, révolution- 
naires qui jetaient une si grande perturbation 
dans les esprits ; mais M. Barrot, M. Malleville, 
Duvergier de Hauranne avaient-ils ce dessein? 

évidemment non ; ils avaient trop de liens avec la 
j. • ■ n 
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monarchie de 1830 : M. Barrot, toujours traité 
avec tant de bienveillance par Louis-Philippe, 
groupait, par sa famille, des places, des honneurs, 
des traitements ; lui-même n’avait pas perdu tout 
espoir de prendre place dans un cabinet présidé 
pat M. Thiers ; mais M. Barrot était trop entraîné 
dans le mouvement pour comprendre toutes les 
conséquences de ses démarches; la popularité 
l’enivrait. Le National, qui connaissait ce faible, le 
tenait constamment en crainte avec un article de 
menaces, ou l’alléchait avec un article laudatif, 
de manière qu’il était conduitavec un art tout par- 
ticulier vers les desseins avoués de la révolution. 

, * . t i .V *S . V 

Le dépit et la colère ont aussi de grandes fai- 
blesses , des illusions étranges , et comment un 
homme considérable tel que M. Duvergier de Hau- 
ranne pouvait-il croire que les banquets étaient 
une forme constitutionnelle de manifester une opi- 
nion? On parlait des agitations d’O’Connell, de 
ces grandes manifestations irlandaises comme des 
exemples pacifiques qui pouvaient être imités chez 
nous. La multitude, vive, inconsistante, spi- 
rituelle en France, pouvait-elle jamais se com- 
parer à la masse grossière et inerte de la Grande- 
Bretagne? Cependant, le mot d’ordre venu du ccn- 
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tre gauche était l’agitation pacifique, nouvelle 
forme des opinions entraînées en dehors des lois et 
des Chambres. ’ ' ;.v 

L’histoire doit dédaigner le récit de ces ban- 
banquets qui élevèrent une tribune bruyante et 
factice à côté de la tribune des deux Chambres. Il 
fut dit dans quelques-uns de ces banquets des pa- 
roles si hardies que M. Barrot et ses amis voulu- 
rent protester. Déjà des nuances formées au sein 
même du parti démocratique, annonçaient les 
divisions d’avenir : on en vint à ce point de for - 1 
muler d’avance les discours dans chaque banquet 
de ville en ville pour savoir si l’on pouvait y as- 
sister : anarchie dans l’anarchie. Les plus célèbres 
de ces banquets furent ceux de Thorigny, du Châ- 
teau-Rouge, etc. ; et la bourgeoisie , aveugle, ap- 
plaudissait à ces manifestations qui jetaient un 
nouveau désordre dans les idées. Il y avait chez 
M. Barrot une véritable inexpérience des ten- 
dances définitives de l’opinion révolutionnaire ; 
avec trop de confiance dans sa force, il s’en croyait 
le maître, tandis que les démocrates se jouaient de 
lui en l’alléchant tour-à-tour par l’éloge, ou en le 
menaçant par la censure. M. Thiers se tenait à l’é- 
cart de tous cçs banquets dont il connaissait la 
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portée. S’il laissait agir ses amis, c’est parce que 

% 

l’ambition d’obtenir un portefeuille lui faisait - 
employer tous les moyens ; comme il se croyait 
possible dans une combinaison ministérielle,, il ne , 
voulait pas avoir contre lui l’antécédent des ban- 
quets, qui ne lui permettrait plus de sévir vigou- 
reusement contre les menées publiques ou secrètes 

de la démocratie. < • r* " 

. < ' « ■ 4 * * " .* • v • 

Le ministère de M. Ç.uizot, à cette époque, trop 
exalté dans sa victoire électorale, ne s’était pas as- 
se z inquiété d’abord de ces banquets dont les excès 
mêmes paraissaient utiles pour la cause de -l’ordre. .• _ 
Aux esprits sceptiques et mécontents dans le parti 
modéré, il semblait utile de montrer incessamment 
le spectacle du désordre afin de leur imprimer une 
certaine terreur; ces âmes pusillanimes, leminis- 

* T f , 

1ère espérait se les rallier en leur, donnant le spec-* ' 
tacle des mauvaises tendances de partis. « Yoyez, ‘ 
pouvait-il dire, où l’on veut vous conduire; la so- . 
ciété est ébranlée jusque dans ses fondements, et 

5 » - 

vous songez à nous faire de l’opposition. Toutes 
les nuances doivent s’effacer devant le péril eom- 

i 

mun î » Jeu bien dangereux que celui qui se féli- 
cite du mal pour en tirer le bien, et qui exalte les 
mauvaises tendances d’un pays pour en tenter la 
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répression. Hélas ! souvent le mal reste et le bien 
est vaincu dans la lutte. 

"" Le ministère ne voyait nullement cette cousé- 
quence ; une majorité parlementaire lui paraissait 
la force suffisante pour conjurer tous les périls. 
Ainsi était, je le répète, la tendance personnelle 
de M. Guizot, la suite et le fruit de son éducation 
toute représentative, car il allait rarement au-delà 
des combinaisons de la Chambre. L’auteur de ce 
présent livre fit paraître, à cette époque, une bro- 
chure politique, ou plutôt un volume qui produisit 
un grand retentissement, parce qu’il révélait la 
^véritable situation du pouvoir et des partis sans eu 
déguiser les plaies. Ce livre portait le titre Du Mi- 
nistère de il/. Guizot et de la Majorité de 1847. Tout 
on faisant f éloge de M. Guizot, qu’il aimait et ho- 
norait, fauteur ne dissimulait aucune des plaies 

de l’état social, spécialement celle du proléta- 
; . - . ; * * 

- risme, qui rongeait si profondément toute la force 

du pays : il reprochait au pouvoir, aux Chambres,, 
de ne pas s’occuper des classes ouvrières pour les 
.moraliser, les éclairer, et leur donner un bien-être 
auquel elles avaient droit. Selon l’auteur de ce li- 
vre, l’Europe était minée pur des catacombes éga- 
litaires et communistes, semblable à la société ro- 
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maine quand parut le christianisme, et bientôt 
l’explosion éclaterait. La conclusion de ce livre 
était celle-ci : « Occupez-vous un peu moins de • 

\ votre majorité de Chambre, et un peu plus de la 
plaie hideuse du prolétariat et de la révolution qui 
s’en empare. » , . . 

Le ministère de M. Guizot lit attaquer cette con- 
clusion avec cette raillerie parlementaire d’un 
pouvoir qui se croit fort de l’assentiuient de la 
majorité et n’a besoin ni de conseil ni d’appui, 
comme si, dans l’état des esprits, avec les accusa- 
tions qui pesaient sur la Chambre, on ne sortait 

* . - * ‘ ./ • 1 * * 

pas de toutes les questions de majorité pour en- 
trer dans les voies de l’inconnu ou plutôt de la ré-r 
volution pleine et entière ! Que pouvait être unq 
majorité accusée de corruption en face de la tri- 
bune démocratique, des banquets déclamateurs et 
des associations si populaires, si vivaces, si ac- ■ . 
tives? La Chambre n’avait plus la force nécessaire •' - 
pour faire respecter et craindre les pouvoirs légi- 
times de la société. 

La question qui devait surtout priver la majo- 
rité de la Chambre de sa force morale, c’était celle 
de la réforme électorale vivement réclamée par 
toutes les classes et flétrie comme l’origine de la 
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Corruption, car une majorité nommée en vertu - * ; - 

d’une loi dont P insuffisance est reconnue signalée, 

flétrie, est une majorité au moins compromise et-/ - 4 

' . . . *1 1 * 
sans force morale. Aussi le mot de réforme dont ~ . .. ■ < . 

personne ne fixait les limites et n’indicjnait le sens * ■ ■ - 

A { 

réel, était-il l’objet de tous les toasts, et le but de •„ \ - ' - 

tous les désirs immodérés et de toutes les accusa-'. ; . 

tions de partis. La réforme était désirée par une 
partie des députés ministériels et même par la <■ . 
fraction éclairée du cabinet, pourvu qu’on en * . - - 

choisit le temps et l’opportunité, et qu’elle ne fût" • , \ 

t _ f 

pas imposée ; on la croyait indispensable dans 1 , 
certaines limites* réglées par les pouvoirs. » 

Le roi Louis-Philippe ne partageait pas l’avis de - 
-ses conseillers, soutenu en cela par une fraction';-., • 
des conservateurs ; ce prince ayant conduit avec un ■ 
certain bonheur les affaires d’ État depuis quinze • 
ans en vertu de la loi électorale actuelle, pensait les 1 • ' ' 
continuer dans les mêmes conditions : tout chan-." 
gement dans ses bases , n’ allait-il pas modifier les' 
éléments politiques de son règne? et il croyait ce. 
changement un malheur. La gauche parlement,, ' 
taire interprétant dans un sens plus étendu que 
le ministère le mot de réforme électorale, appe- \ 

lait rabaissement du cens , l’adjonction de toutes 
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; les listés des capacités , le vote au' clief-lieu , et 
tout cela de bonue foi. 11 pouvait y avoir dans la 
gauche de courtes vues de gouvernement, J’anr- 
V ' -, .bition légitime et naturelle d’arriver aux affaires 
et de leur donner' une direction conforme à ses 
opinions et a ses antécédents ; jamais la gauche 
parlementaire n’aurait désiré un résultat au-delà 
^ de là régence, elle Voulait réaliser cette devise 

i •- • , , ' • ’ ' < 

i sjubtile : Le roi règne et ne gouverne pas. V 

• t < ' ,i .y * 

. ' Le parti radical qui faisait retentir si haut le 

• V * , • ' - ’ - ' - • 

mot de réforme électorale ne s’en servait que 
1 " 

- ■' comme d’un passeport pour arriver paisiblement, 
anarchiquement au triomphe de ses opinions qui 

• . % 

. existaient vivaces et profondes : la bourgeoisie de- 
puis 1§39, croyait - sérieusement que le parti ré- 
i : publicatn s’était perdu dans une infinie minorité 
. " d’impuissants et de désespérés ; elle se familiarisait 
V donc assez volontiers avec les radicaux réformis- 
tes, avec leurs opinions puritaines et leurs desseins 
.. . patriotiques dont elle ne se rendait plus parfaite- 
- . . • oient compte. Les partis ont un admirable instinct 
i : - pour changer de nom et d’étiquette lorsqu’ils s’a-» 

r* " - / 

. '. perçoivent que les vieilles dénominations font 
peur; les républicains s’étaient donné bien garde 
• de se poser comme tels , ils s’approchaient mèmè 
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..fort doucement de la bourgeoisie, caressant toutes 
ses jalousies contre le pouvoir et môme sa fai- 
blesse craintive d’un trop vaste changement. Aux 
yeux du parti radical, la réforme était un mot de 

- r ,• 

passe pour arriver, soit avec le temps, soit par la - 
violence à la réalisation de la pensée de leur vie. 

11 ne fallait pas lui en vouloir, car il y avait chez 
les radicaux une profonde conviction, une exis- 
tence tout entière consacrée à la fondation d’une 
•République, pour les uns, politique, pour les- 
autres, sociale et démocratique ; telle qu’on avait 
espéré de la proclamer lors des trois tentatives de 
1832, 1834 et 1839, 

Tout cela était entendu et compris dans le mot' 
de réforme, terrain communément choisi pour 
-le toast de tous les banquets. 11 y en avait " 
eu partout dans chaque cité et dans les plus, 
petits chefs-lieux; en France qu’une formule soit 
adoptée , elle se répand comme une traînée de 
poudre. On ne se réveillait donc qu’au bruit des 
banquets : la politique générale du système (c’est- 
à-dire le roi ) , y était toujours attaquée avec une 
vivacité ardente; on avait surtout dénoncé la 

J . X ■ ' 

corruption du pouvoir, grief très-vague, mais qui 
saisines masses, et trouve parmi elle des échos 
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d’indignation , comme tout ce qui se rattache à la 
morale des peuples; les journaux faisaient tou- 
cher la plaie qui dévorait l’administration pu- • 
blique, incessamment traduite en police correc- . 
tionnelle ou devant les assises; naguère n’y avait- 
il pas eu le procès Teste et des ministres pris en 
flagrant délit de corruption, Le but primitif de 
ces banquets avait été d’abord d’influencer les 
élections ; une fois accompli , les radicaux chan- 
gèrent de manœuvre , et les toasts, les discours 
furent destinés à flétrir la majorité de la Cham- 
bre des Députés. 

Cette Chambre venait de se réunir sous l’impres-» 
sion du discours de la couronne, rassurant dans • 
sa forme générale , mais qui indiquait le mal mo- 
ral et révolutionnaire du pays. Ces phrases de 

A 

gouvernement ne servent à rien qu’à irriter les 
passions; mieux vaut quelque acte ferme et fort 
qui les comprime : je n’aime pas les pouvoirs qui 
font de la philosophie et des oraisons. Aussi le 
débat sur l’adresse qui dura vingt-un jours, fut-il 
une arène bruyante : que de paroles impuissantes, 
enflammées, que de phrases inutiles; peuple en-, :■ 
faut et rhéteur, nous fûmes dignes du Bas-Empire ! 
Jamais débat n’avait eu cette vivacité depuis 1832. 
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Le duel fut à mort entre le ministère et l’opposi-, 
tion, sur la politique intérieure et extérieure. 
L’administration de M. Guizot, accusée de trahir 
la France au dehors, et de la démoraliser à l’inté- 
rieur, fut jetée aux gémonies; quand les passions 
grondent, les idées les plus simples s’enflamment, 
et les paroles les plus audacieuses paraissent à 
peine en harmonie avec l’état des esprits. L’expé- 
rience des événements qui depuis nous a enseigné 
bien des choses , peut donc nous dire si le minis- 
tère de M. Guizot, pour la direction des affaires à 
l’intérieur et à l’extérieur, avait mérité celte répro-. 
bation. Après les pénibles épreuves auxquelles 
nous avons été condamnés , on pourrait cxamincr - 
sérieusement s’il n’est pas des conditions généra-;, 
les de gouvernement auxquelles tous les pouvoirs 
sont soumis, quels que soient leur caractère , leur 
devoir et leur destinée : en toute supposition, 
était-il prudent et convenable dans l’état des es- 
prits de mettre les masses en mouvement par une 
manifestation ardente ! 

Une vive et grande animation en effet se mani- 
festait au dehors de la Chambre des Députés; 
chaque soir sur les boulevards, dans les lieux pu- 
blics, on voyait se former des groupes agités qui 
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discutaient hautement' ét hardiment les questions 
politiques, comme des clubs en plein vent. La 
Bourse elle-même était affectée par une baisse de, 

; . ’ quelques francs. On passait par les plus étranges 

. . . \ 

. contrastes d’un vole dé majorité parlementaire v - . 
plein -de confiance à là plus vive agitation politique. 

J C’était le temps des drames sur les époques révo- ; 

. lutionnaires, et l’un de ces drames joué au Théâtre 
Historique et tiré d’un roman de M. Dumas, Le 
. Chevalier de Maison -Range, attirait plus parti- 
: *. j cülièrement l’attention publique. Ce draine n’a- ~ 

• * ' . . j* 

vait rien de remarquable , Si ce h’ est qu’on y pas- . 
sait en revue toutes Tes scènes de Ta Révolution; 

. maison y chantait un chœur imité d’un chant révo- 
lutionnaire de l’époque de 1791, sur le eanon . 
d’alarme du 2 septembre 1792; les paroles étaient 

* * 

solennelles, l'air retentissant, et bientôt il eut tous 
les honneurs de la popularité : chaque soir lors- 
que la foule s’écoulait du théâtre, une multitude 
d’enfants ou d’hommeS du peuple entonnaient ce * r 
chœur d’enthousiasme : « Mourir pour la patrie,' 

1 c’est le sort le plus beau , le plus digne d’envie. » 

. • Les chants jouent un grand rôle dans les révolu-' 
lions ; ils servent de lien sympathique pour exal- 

' * 

ter les âmes. Tous ceux qui avaient vu par T’cxpé- 
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.* ' rience les époques révolutionnaires, savaient très- . ■ 

- bien qu’en groupant les masses au son de quelques 
paroles, on finirait par les enivrer d’enthousiasme. 

Le tort du Gouvernement d’alors fut de ne pas 
, ' avoir compris cette situation nouvelle et, de s’eni- • - . - 

. vrer lui-même de sa force parlementaire. Le roj 

Louis-Philippe se croyait sur de la position ; le . • 
sentiment démesuré de sa. capacité et de sa for- ' - , 
tune s’était exalté. au dernier point; absorbé 
... .. dans dés ; questions de diplomatie et de fa- ; ; 

» ’ . , , 1 J- 

’ - famille,* .çe fut une fatalité pour 1 lui dans cê „ . ‘ 

.••v- ^ ■' • S-' ' .. V *"- r „ . 

moment de crise de perdre le grand conseil de sa 

- ‘ -vie, celle qui, l’avait soutenu de sa force, éclairé . . 

-r ; de ses avis et souvent entraîné vers les partis par 

;• - quelque concession. Un des défauts saillants dû * - 

roi Louis-Philippe était de faire servir les hommes .• 

.-d’instruments à Sa politique, à ses desseins; et. v." 

quand il les avait bien usés, , bien épongés , il s’en 

débarrassait au plus vite : politique qui put avoir 

, ' d’heureux résultats, tant qu’il y eut des boni- \ . 

' - r ■ , . ", » - 
mes de rechange; lorsque tous furent usés v il en , •_ ./ 

' ’. - résulta un grand isolement. Le roi vieillard s’en- • *. 

r •• • - f • 

tourait.de vieillards comme lui ; le maréchal Sébas- • . . *■;*' 
•' *- tiani, le comte d’Iioudelot, le maréchal Gérard; ... . * 

. . . esprits fort réguliers, utiles peu L-être, dans une ' ,* v 
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combinaison habituelle de gouvernement troublé 
par quelques accidents parlementaires, mais com- 
plètement incapables d’accepter la bataille sé- 
rieuse qu’on voulait livrer au Gouvernement L’o- 
pinion générale de tous était que la lutte décisive 
devait s’engager nécessairement à la mort du roi, 
et que là seulement se déciderait la destinée de la 

monarchie de 1830. Voilà pourquoi dans la séance 
. >- 
d’ouverture de la Chambre, chaque fois que Louis- 

Philippe paraissait en public, on étudiait son visage, 

ses traits , la force de ses jambes, les allures de son 

corps, et l’on disait : « Le roi s’affaisse, le roi n’est 

plus le même, » L’altération au reste était visible, 

et les conjectures se changeaient eo espérance 

de révolution. 

✓ 

Tout était ainsi préparé pour une prochaine et 
inévitable lutte. Les plus impatients disaient : 
• Pourquoi tant de retards, le moment est bien 
choisi ; l’hésitation et la crainte sont dans le parti 
conservateur, qui appuie sans approuver; il faut 
marcher en avant avec hardiesse. - Les autres avec 
plus de prudence attendaient que les événements 
ouvrissent éux-tnèmes une porte plus large; l’on 
devait trouver une occasion d’associer la grande 
majorité de la bourgeoisie au renverse rsement de 
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son œuvre*, celle-ci se laissait aller doucement aux 
projets révolutionnaires. Que lui demandait -on, 
d’ailleurs ? l’assistance à un repas politique. 

La question de ce banquet avait dû nécessaire- 
ment s’élever dans le conseil des ministres, peut- 
être avec moins de gravité qu’elle ne le méritait au 
point de vue de la révolution : y avait-il légalité 
dans ces réunions bruyantes, où la politique tenait 
une si large place. Les premières de ces réunions 
avaient été tolérées en province, et j’en ai dit les 
causes. Depuis elles étaient devenues bruyantes, 
politiques, universelles, et l’on annonçait un ban- 
que surtout à Paris dans le douzième arrondisse- 
ment, sujet d’une grande manifestation populaire ; 
les souscriptions étaient partout ouvertes, et les 
noms de graves députés * autrefois conservateurs, 
s’étaient placés à côté des anciens membres des 
sociétés secrètes et des conspirateurs populaires. 

1 Dans ce cercle la question allait désormais se 
décider : aux faiblesses du vieil Age , le roi joignait 
cet affaiblissement moral qui résulte d’une grande 
douleur; la mort de la princesse Adélaïde, je le ré- 
pète, l’avait plongé dans une tristesse si sombre, 
qu’il ne voulait voir personne, A peine travailler, et 
pendant plusieurs jours il fallut les instances de la 
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reine pour le faire consentir à recevoir quelques 
amis intimes. Le moral était affecté; les ministres 
ne purent l’aborder désormais que pour affaires de 
diplomatie dans lesquelles il se réservait la haute ’ ’ 
main. Lorsque la Chambre fut réunie, à peine de 
rares réceptions vinrent un peu distraire la vie ha- 
bituellement si monotone du chûteau des Tuile- - - 

• ' - ' * v _ - ’ * i 

ries. Le roi par cet esprit de domination qu’il con- 
servait toujours, avait éloigné le prince de Join-'. 
ville; le duc d’Aumale était à Alger. Seul/ le duc 
de Nemours était auprès de lui avec le duc de Mont- 
pensiçr, alors à Vincennes. Le duc de Nemours . ; 
n’était pas aimé; il n’avait pas surtout cette initia- ' 
tive qui peut enlever une position difficile par un 
coup de l’ame et du cœur. 11 faut entrer dans ces v - . . 
détails de la vie domestique du roi et des princes, 
parce qu’aucun de ces incidents n’était inconnu 
aux partis qui suivaient chaque pulsation de la 
santé de Louis-Philippe afin de se rendre compte 
des chances plus ou moins grandes d’une bataille. 

L’esprit d’ opposition était parvenu à ce point - 
d’irascibilité qu’on ne calculait plus les conséquen- '/ ■ 

ces d’une démarche, d’un voté; on croyait qu’il 

* v v.. ; ' ' K \ 

s’agissait d’un simple acte de résistance, et que . 
comme en Angleterre, quelques constables suffi- 

• * i • 
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5 raient pour contenir tout dans l’ordre. Le banquet 
'du douzième arrondissement serait-il toléré, ou 
bien la prohibition serait-elle absolue, complète ? 

- Pour se rendre compte de la résolution prise par 
le conseil des ministres, il faut d’abord se faire une 
juste idée des renseignements recueillis par la po- 
lice, sur l’état exalté de l’opinion publique. La 
préfecture qui avait des ramifications partout, et que 
d’ailleurs plus d’un républicain prenait soin d’in- 
former, savait à ne pas en douter : « Que les enne- 

r mis de l’ordre établi ne cherchaient qu’une occa- 
sion , un prétexte pour saisir les armes dans une 
lutte. Aux faubourgs de Paris on fondait des balles; 
il y avait des dépôts de poudre et de cartouches. * 
Il fallait que le pouvoir eût une indicible insou- 
ciance pour ne prendre aucune précaution. Sa sé- 
curité venait sans doute de l’orgueilleux sentiment 
de sa propre force. 

Déjà au mois de juillet 1847, on avait eu un essai 

- d’insurrection dans la rue du Coq-Saint-Honoré, à 
l’occasion d’un fait insignifiant de travail et de sa- 
laire ; l’émeute avait grandi, bientôt fortement ré- 
primée : pourquoi n’en serait-ij pas ainsi du ban- 
quet? Le conseil des ministres décida qu’il n’aurait 
pas lieu; si on le tentait il serait empêché parla force _ 
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L’incident fut porté devant la Chambre et la con- 
duite du ministère approuvée par un vote : la ques- w 
tion était de savoir s’il fallait un projet de loi parti-; 
culier pour interdire le banquet, ou si le Code pé- 
nal et les lois de septembre suffisaient. Quant à ' - 
ceux qui avaient résolu le banquet du douzième ar- . Y, 
rondissement dans un intérêt d’opinion, allaient-ils 
y renoncer pour ne point engager une lutte dange- . ; _ 
reuse qui mettait en présence d’une manière si 
vive et si bruyante le pouvoir et l’opposition? Si 
l’on était allé jusqu’au fond de l'âme de M. Bar- 
rot , (le chef ostensible de la gauche) on aurait 
trouvé avec la sincérité des principes, une certaine 
répugnance à poser la question dans des termes si 
nets qui allaient jeter tout un peuple sur la place 
publique. S’il y avait de la vanité, de l’amour-pro- 
pre à contenir fiole soulevé , la grande tempête , * 

mieux valait ne pas déchaîner les vents! Mais • 

- dans les résolutions de partis, ce sont toujours les 
opinions extrêmes qui entraînent les esprits 
tempérants; on n’est pas toujours maître de soi 
et des autres. Les choses étaient si fortement 
avancées qu’il n’y avait plus moyen de reculer; 
en conséquence ii fut résolu par une fusion com- 
plète de l’ancien parti républicain et de la gau- 
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cbe, uni aux mécontents doctrinaires, que le ban- 
quet aurait lieu sans retard. 

Cette résolution fut une inévitable affaire d’irri- 
tation et d’amour-propre. Les esprits sages et po- 
litiquesse retirèrent de la lutte ; les uns ne vou- 
laient pas compromettre le gouvernement tout en- 
tier qui est la garantie des intérêts ; les autres crai- 
gnaient de jeter l’opposition dans une voie fatale. 
Les hommes de désordre et les ambitions irritées 
seuls persistèrent : À les entendre, la résolution 
du Gouvernement n’était que le refus absolu du 
droit d’association, c’est-à-dire, la négation de 
la faculté constitutionnelle de se réunir, garant 
tie essentielle de toute liberté. Le Journal Uei 
Débats publia des articles très-remarquables sur 
cette distinction notable : • Il ne s’agissait pas 
du droit absolu de réunion que nul ne voulait 
nier, et pleinement exercé dans les banquets nom- 
breux qui déjà s’étaient réunis en province ; mais 
il eroyait que lorsqu’un Gouvernement en présence 
d’un fait tumultueux, pouvait craindre un grand 
désordre dans la société, il avait le droit en lui-même 
d’empêcher la cause de toute perturbation publi- 
que; il n’y avait plus de pouvoir, plus de discipline 
sans eela. » Continuant ainsi l’examen moral de fa 
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situation , le Journal des Débats demandait sérieu- 
sement à M. Barrot et aux hommes de la gauche 
dynastique :« S’ils pouvaient répondre de la tran- 
quillité publique dans un si grand tumulte; il ne 
leur faisait pas l’injure de croire qu’ils seraient 
les chefs et les auteurs des pertu bâtions ; ils les 
croyait des hommes d’ordre et de paix civique; 
mais n’était-ce pas imprudent d’avoir à sa tête, sur 
ses flancs, derrière soi , tous les ennemis du gou- 
vernement établi? Du banquet pouvait donc naître 
une catastrophe : à qui la responsabilité? » 11 y 
avait dans toutes ses paroles un ton de franchise 
triste et lamentable, et le syle sérieux et calme des 
articles disait assez l’inquiétude de tous. 

M. Odilon Barrot en effet, conjointement avec 
ses amis , était, je crois , très-préoccupé de l’en- 
gagement pris d’accomplir le banquet du douzième 
arrondissement dont il redoutait les conséquences 
pour l’ordre si violemment troublé : était-il en son 
pouvoir de reculer ? Trois nuances très-distinctes 
entraient dans le mouvement de résistance : la 
gauche dynastique d’abord qui ne faisait qu’un acte 
de parti en le restreignant dans des limites très- 
étroites ; car elle avait crainte de voir un mouve- 
ment populaire prendre les proportions d’une ré- 



•• ' " GOUVERNEMENTS DE L’EUROPE. 229 V •' . 

V0 ^ e ! alors de deux choses l’une : avec le triom- 
* > phe du peuple était une révolution, et qui pouvait 
. . eu calculer les conséquences? avec le triomphe du 

pouvoir, c’était une réaction qui donnait une im- ’ . 

. ' _ mense force au ministère de M. Guizot et au parti 
> \ conservateur. Les démocrates tempérés pous- - ; - 

. saient au banquet, parce qu’ils avaient toujours 

à gagner dans une grande émotion qu’ils ne 
- croyaient pas au reste, se résumer par la Républi- 
que; ils n’étaient pas complètement rassurés sur 
certains amis, les plus avancés dans les confidences 
„ - de la révolution et qui, eux surtout, voulaient en. " 
finir; je veux parler des adhérents de la Réforme , ; 

organe des comités démocratiques et armés, qui se 
. montraient impatients d’engager une lutte; toute : . 

. . - ; leur vie s’était passée à deux œuvres : la conspira- 
tion et l’expiation; l’une armée et sur la place 
publique, l’autre dans les prisons et les cachots, 
ce qui donnait à cette opinion un double caractère 
d’irritation et de sombres transports qui devait /. ’ • 

éclater comme un violent orage. Il n’y a rien d’i- v - *• 

rascible comme les amnistiés; car avec la li- ' V 
berté d’agir ils gardent le ressentiment d’une Ion- , • - 

. . gue injure. Ceux-ci avaient bien promis d’être sa-' 1 \ 

ges, de se modérer et de ne prendre les armes que . ' . ' 

’ • ■' \ '* - 

■ "• ; - :.•> ’ \» 
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plus tard, lorsque la poire serait assez mûre, pour 
me servir d’une expression devenue politique. 
(Jui pouvait répondre de ces amis impatients et 
prêts à s’emparer de la première occasion? ils 
n’avaient rien à perdre; le fiel au coeur depuis 
longues années, pouvait déborder. M. Odilon 
Barrot, trop engagé pour reculer, ne s’en faisait 
pas illusion; il avait plus peur de ses auxiliaires 
que de ses ennemis. Les démocrates avaient de 
l’audace, un courage indomptable; ils disposaient 
de toutes les mauvaises passions si puissantes dans 
une tempête publique. 

On voit ces opinions, ces craintes se manifester 
dans les jours qui précèdent la résolution, sur le 
banquet : mille avis se croisent, se séparent sur le 
résultat définitif. L’opinion la plus extrême, la Ré- 
forme veut porter nettement la lutte dans les fau- 
bourgs : • Le banquet annoncé n’est-il pas celui du 
douzième arrondissement? Il est simple de le placer 
au faubourg Saint-Marcel; les vastes locaux ne man- 
quent pas, on sera tout-à-fait au centre des moyens 
d’action. «Les républicains ne disent jusqu’ils vou- 
laientengager une lutte armée; selon eux, ils ne font 
que de la logique ; le banquet du douzième arrondis- 
sement ne doit-il pas être célébré dans la circons- 
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criptioü administrative? La gauche dyhastique 

1 

oppose à cette conclusion logique, la volonté très* 
expresse dé ne jamais prêter la main au désordre : . 

il ne s’agit pas d’une protestation locale, circons- 

■* } 

crite dans certaines limites, comme celle d’un ar- 
rondissement, mais de la manifestation d’un droit 
positif et constitutionnel. C’est une protestation 
publique > une démarche et non pas Une manifes- 
tation révolutionnaire. 

Pour ne donner aucun prétexte à l’autorité, on 
dut chercher un lieu vaste , spacieux, et pourtant 
propriété privée, M. de Thiard ne pourrait-il prêter 
un vaste local avenue Châteaubriand? Les Champs- 
Élysées sont larges avec mille issues qui permet- 
tront de s’y déployer avec les bannières de la Ré- 
forme, celles des écoles et des divers métiers : la 
liste de souscription sera limitée , le banquet une 
simple manière de protester. Les journaux dé 
M. Barrot faisaient de grandes théories sur le ca- 
ractère paisible de la démonstration. 

Ces précautions dictées par la gauche dynasti- 
que, comme condition de son concours, excitent 
au plus haut point le mécontentement du parti actif 
et à forte volonté : pourquoi ces atermoiements et 
ces peurs? On voulait une bataille politique, il fol- 




Z3Z - LA SOCIÉTÉ ET LES .*.*>"■ 

■ ... . y • .. 

kit la livrer franchement, sans tant d’hésitations 
et de scrupules. Le A allouai, organe des démocra- 
tes modérés, intervient encore pour calmer les es- 
prits du comité de la Réforme , hardis, impétueux : 
on engage M. Ledru-Rollin à tempérer l’impa- 
tience de ses amis : n’avait-on pas à craindre une 
défaite ? Si 1 on voulait le concours de la bourgeoi- 
sie, il ne fallait pas la heurter dans ses précautions 
, et ^ scrupules? 11 fut donc convenu de laisser la 
direction absolue du mouvement à la gauche dynas- 
tique qui seule en rédigerait le programme, parce 
qu on voulait son concours, situation qui devenait 
un des grands soucis de M. Barrot. Il avait toute- 
fois une si haute confiance dans sa popularité, qu’il 
espérait une procession calme de manière à rassu- 
rer ses amis craintifs de la Chambre : « Tout ce bruit 
ne durerait pas plus d’une ou deux heures et il ré- 
pondait de l’ordre. » Avec toutes les conditions de 
la probité politique, M. Barrot avait une idée 
extrême de son crédit sur les masses : c’est en quoi 
il se trompait avec une naïveté fabuleuse. 

Au conseil des ministres il était toujours ques- 
tion de cette difficulté véritablement grave du ban- 
quet : si M. Odilon Barrot voulait éviter le conflit 
sérieux, armé, telle était aussi l’opinion du cabinet, 
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et je dirai même de la majorité de la Chambre ; - , 

excepté chez quelques hommes d’ardentes pensées, 
toujours en minorité dans les causes, il y avait vo- 
lonté de part et d’autre de finir la question judi- . ■ ' : 
ciairement : à savoir, une fois la déclaration faite 
d’un lieu spécial pour le banquet, et conformé- ■ 

ment à la loi, un commissaire de police s’y rendrait 
pour faire sommation d’évacuer; les opposants se . 

» <• 

borneraient à protester pour maintenir le droit ; 
le commissaire de police dressait procès-verbal du 
délit comme le voulait le Code, et la contestation 
serait ensuite portée devant les tribunaux. On sor- ' -• 
tait ainsi d’une difficulté par un procès, on répri- 
niait l’émeute en traversant le greffe, forme simple • /• 
et légale; les tribunaux auraient solennellement 
décidé à qui le droit. Cette grande affaire, derrière 
laquelle était une révolution, devait se terminer par 
une amende de quelques francs, à la satisfaction 

de chacun : comme c’était voir juste ! * . 

. Dans la soirée du 21, il y eut réunion des di- .- re- 
verses nuances du parti opposant pour régler le . 

■ "* ' - 

çérémonial et la marche du cortège. L’opinion de • 
tous fut que, pour imprimer un caractère immense 
et néanmoins calme à la démonstration réformiste, 
il fallait qu’elle comprit la population entière. 

"• . ; ï ‘ ■' r- *. ^ . .V’. • ' 
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Afin d'éviter le désordre au milieu d’une telle 

• . r , x 

émotion , on devait dans un programme , clas- - -* 
ser chacun par rang, déterminer les lieux de pas- ^ 
sage, les précautions prises, les cris qui seraient'-' 
poussés; à ce sujet, un comité permanent formé 
des diverses nuances de la gauche démocrati- 
que publia un ordre du jour qui parut le 
lendemain dans toutes les feuilles de l’opposition. ' 

Ce comité parlait en Gouvernement avec ses près- 

• £ -,t 

- criptions et sa police : on devait marcher dans tel 

ordre, pousser certains cris et pas d’autres. Ces 

choses-là se voient en Angleterre, où elles sont . 

dans les mœurs politiques. En France, pays ar- 

. dent , il n’en est pas ainsi ; dans tout rassemble- 

< ment, la liberté est toujours proche de la licence ' • 

* * 

et du désordre. Fallait-il poursuivre le comité, em- 
pêcher la réunion, ou bien la permettre en se con- 
tentant de la surveiller; le comité allait jusqu’à ce 
point de convoquer la garde nationale sans armes 
et par légion. Si l’on veut se rendre compte de 
la résolution prise par le Gouvernement, il faut 
contempler d’abord l’état des esprits et des rensei- 
gnements recueillis par la police sur l’événement 
' r ~-*. 
si grave qui se préparait : il régnait en effet une 

« 

agitation très-diûicile à décrire depuis que la lutte 
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était engagée sur ce terrain de la réforme électo- 
rale. L’opinion souvent s’empare d’une épithète, 
d’une dénomination avec frénésie; pourquoi? on 
l’ignore : c’est le résultat d’un incident, d’une 

sorte de fantaisie. Ou s’occupait donc partout de 

. 

la réforme électorale, tandis que les intérêts par 
instinct voyaient avec une visible inquiétude la 

grandeur du débat porté non plus devant les ppu- 

» . * • ' 7 '* 

voirs légaux, mais dans la rue : on comptait les my- 
riades infinies qui prendraient part à la démons- 
tration ; pourrait-on toujours les conduire avec sa- 
gesse , unité et la puissance morale du chef irait- 
elle à ce point de les contenir et de les diriger? 

11 y avait donc en perspective de cette lutte vio- 
lente, baisse sur les fonds publics, exhaussement 
du prix de l’or, tous les symptômes enfin qui révè- 
lent une prochaine catastrophe; puis un de ces 
frémissements du pays auxquels les hommes d’État 
se trompent difficilement : du 15 au 21, le nom- 
bre des passeports fut doublé ; un grand nombre 
d’étrangers quittaient Paris ; les doctrinaires dissi- 
dents citaient l’Angleterre où ces sortes de dé- 
monstrations si fréquentes ne causent aucun émoi. 
Le caractère français était si inflammable! La 
moindre étincelle pouvait produire un incendie et 



l’on annonçait uné prise d’armes de la démocratie 
derrière la démonstration pacifique. 

Des renseignements plus positifs étaient aussi 
parvenus à la police ; il était impossible qu’en 
présence d’un événement si capital que la mani- 
festation pour la réforme, il ne se préparât pas un 
complot. Telle est, en général, la tactique des par- 
tis : à l’abri d’un fait légal, ils esayent leurs des- 
seins pervers; et, sous le couvert d’une démarche 
avouée, ils trament d’autres desseins tout prêts à se 
montrer quand le premier assaut est donné. C’est 
une justice à rendre au parti républicain, jamais 
il n’avait désespéré de sa cause. Si quelques faux 
frères avaient dénoncé une organisation et les es- 
pérances d’avenir, les hommes de conviction 
étaient restés debout. De grandes pertes étaient 
pleurées : MM. Armand Carrel, Godefroy Cavai- 
gnac, mais l’élément actif avait grandi; ses for- 
ces étaient mieux organisées qu’au temps même 
de la société des Saisons ou des sections des 
Droits de f Homme. Tous les rapports de police 
étaient unanimes : On savait, à n’en pas douter, 
que les sections ardentes étaient convoquées pour 
la manifestation du 22 et l’on désignait les chers de 
complot, les propos tenus, les desseins arrêtés. 
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Les cartons de la Préfecture classés avec une 
grande régularité , gardaient les dossiers de tous 
les sectionnaires et de leurs meneurs. 

. Il y avait chez le roi Louis-Philippe, comme 
chez M. Guizot, et en général dans tout le conseil 
des ministres, un sentiment presque puéril de la 
légalité; les habitudes constitutionnelles prédomi- 
naient chez eux au point qu’une arrestation pré- 
ventive en dehors du cas de flagrant délit leur pa- 
raissait un fait exorbitant dans l’ordre des idées 
du gouvernement civil. Ce scrupule était honora- 
ble, et nul ne pouvait les en blâmer ; mais quand 
on s’est résolu à cette politique d’honnête légalité, 
il faut adopter en même temps un système de con- 
cessions et ne pas se raidir contre les événements 
ou les oppositions avant qu’elles se fassent com- 
plots. Mieux donc eût valu céder M. Guizot, devant 
l’opinion publique, composer un nouveau ministère 
pour donner satisfaction aux partis ameutés ; mais 
puisqu’on voulait faire les hommes d’Ætat vigou- 
reux, les Richelieu, les Bonaparte, les puissantes 
têtes politiques, on devait s’assurer les moyens de 
réussir, et si quelques faits en dehors de la léga- 
lité absolue paraissaient indispensables, il fallait 
les oser, sauf ensuite la responsabilité devant les 



238 .‘Y LA SOCIÉTÉ ET LES ■ ’ : ' ' 

Chambres et l’histoire. Il n’y a de fautes dans les : 
situations difficiles que lorsqu’on ne réussit pas. 

Le conseil ne voulant pas sortir de l’ordre régulier 
et légal, passa outre à l’examen de la question 1 
supérieure que la publication récente émanée du 
comité avait fait naître. 

Cette publication, je l’ai dit, c’était le pro- 
gramme de la manifestation réformiste, l’ordre et 
la police établis par le comité lui-même. M. Du- 
châlel dut ainsi poser La question : • Peut -il 
exister dans l’État un pouvoir qui agite les masses 
et leur commande sur la place publique en dehors 
de l’autorité? » Cette question n’eût pas fait l’om- 
bre d’un doute en Angleterre où ces sortes de * ;* 
programmes sont d’usage pour les processions po- 
litiques. En France, çela parut exorbitant, et, 
puisque la lutte était sérieusement engagée , 

M. Duchêtel conclut qu’on devait empêcher la ma- 
nifestation politique par la force légale : ainsi, la 
procession réformiste ne serait pas plus tolérée 
que le banquet. Indépendamment du principe in- 
contestable qu’à l’autorité seule appartenait le ' 
droit de donner des ordres de police, il y avait 
encore ce droit de toute vérité, à savoir : qu’un 
gouvernement doit toujours veiller à la sécurité 

* * , / , 
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d’une capitale aussi considérable que Paris : à lui 
seul il appartient d’ examiner, sous sa responsabi- / 
lité légale, chacun des actes qui peuvent trou- 
bler la paix du pays. N’y avait-il pas d’ailleurs 
une loi formelle contre les attroupements et 
quel plus fort attroupement que celui de plus de 
cent mille hommes? Si le Gouvernement avait 
pensé jusque-là qu’un procès-verbal suffirait pour - 
constater le délit et porter la question devant les . 
tribunaux, il n’en était plus ainsi depuis la pro- . 
mulgation du programme officiel du comité. Le 

.... . ■ \ - ‘ . / . i 

Gouvernement, à moins de s’abdiquer lui-même, 
ne pouvait tolérer cette manifestation. M. Deles- 
sert, comme préfet de police, chargé des derniers 
ordres du cabinet, dut faire occuper le lieu indi- 
qué définitivement pour le banquet aux Champs- 
Élysées près la rue de Versailles. Un arrêté du pré- 
fet de police rappela la loi sur les attroupments 
et la dispersion de la multitude etiam manu mili- 
tari. On passa ensuite à l’examen de la question 
des forces qu’on pourrait opposer à la multitude 
réformiste. 

Depuis longues années toute la préoccupation 
du roi et de son conseil militaire s’était portée sur . . 
les meilleurs moyens de réprimer une grande 
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émeute à Paris, si jamais elle surgissait bruyam- 
ment : les fortifications à l’extérieur, un système 
de stratégie intérieure, l’armement des corps-de- 
garde nouvellement construits semblaient met- 
tre Paris définitivement à l’abri de toute sur- 
prise. On perdait même jusqu’à l’idée d’une sé- 
rieuse émotion de peuple, tant les précautions 
paraissaient complètes : une position étudiée pen- 
dant dix ans pour défendre une place de guerre 
ne doit-elle pas être inexpugnable? Le plan d’oc- 
cupation militaire de Paris, arrêté par le maré- 
chal Gérard, rectifié par toute l’école de l’état- 
major devait refouler les ouvriers des faubourgs du 
centre aux extrémités; de grande rues stratégi- 
ques avaient largement ouvert des issues aux trou- 
pes pour les libres manœuvres dans la ville avec 
des points de communications faciles. 

On avait trente-cinq mille hommes sous la main 
au premier coup de baguette ; trois mille cinq 
cents cuirassiers qu’on voulait montrer comme 
puissance de corps et de chevaux. Dans trois heu- 
res, avec le chemin de fer, on pouvait encore 
réunir vingt-cinq mille hommes de belles troupes, 
sans compter les sergents de ville et les gardes 
municipaux, qui en d’autres temps, seuls avaient 
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suffi pour réprimer l’émeute : on était donc en 
pleine sécurité comme force militaire : quelle 
faction pourrait entrer en lutte avec plus de 
soixante mille hommes? Des précautions furent 
prises, les commandements donnés. Le ministre 
de la guerre rassura pleinement le conseil sur l’es- 
prit et le dévouement des troupes. M. le duc de 



Nemours en connaissait d’ailleurs tous les états- 
majors comblés de ses bontés. Une seule chose avait 
été omise, c’était la tendance révolutionnaire qui 
était dans l’air, la malheureuse hésitation de la 
garde nationale, le désordre du commandement et 
la faiblesse des tiers partis qui viendraient mêler 
leurs transactions à la force militaire. Il ne faut 
oser la rigueur qu’à la dernière extrémité ; mais 



quand le pouvoir s’y est déterminé, il doit y mar- 
cher droit sans hésiter sur ses actes. 

Le défi ainsi jeté et accepté , qu’allait faire le 
comité de la réforme et du banquet? Une certaine 
terreur et un véritable désordre régnaient parmi 
ses membres. Le parti de M. Odilon Barrot crai- 
gnait d’engager trop loin sa propre responsabilité 
dans une lutte dont il envisageait avec effroi toute 
la portée; vaincu, on serait traité en séditieux, on 
perdait la partie constitutionnelle en grandissant la 
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situation de M, Guizot; vainqueur, à qui serait l’a- 
venir? M. Odilou Barrot regardait à côté, devant, 
derrière lui, et 6ur tous les points, il avait peur. A 
vrai dire, la gauche dynastique préférait entrer 



en arrangement avec Louis-Philippe, qu’avoir à 
contenir de si terribles auxiliaires; sa mémoire 
était toute remplie des annales des sociétés secrè- 
tes. Le parti républicain modéré, qui jouait le rôle 
de médiateur entre la gauche et les extrêmes, avait 
les mêmes craintes que M. Barrot; tous auraient 
donc accepté comme un grand succès la forma- 
tion d’un ministère de la gauche avec une réforme 
électorale : « Ils avaient assez de la conspira- 
tion l’âge du repos était venu pour plusieurs,» 
d’autres avaient grand’peur de leurs amis. Tous 
étaient convaincus du danger d’une lutte actuelle ; 
comme la gauche dynastique, ils devaient renoncer 
au banquet, obéir à la force. Bestait donc la Ré- 
forme et son parti, qui représentait les sociétés se- 
crètes, appelait, au contraire, la lutte la plus 
prompte, la plus vigoureuse : plus de transactions, 
et, s’il le fallait, la bataille des rues. Au demeu- 
rant, il espérait toujours une heure de surprise 
pour s’emparer de la société comme l’avait tenté 
M. Barbés en 1839. 
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Dans ces graves circonstances, M, Odilon Bar- 
rot crut indispensable, dans la séance du 22, d’in- 
terpeller le cabinet sur ce qu’il comptait faire rela- 
tivement au banquet, et M. Duchâtel n’hésita pas 
dans sa réponse : « Déclarant que jusqu’au pro- 
gramme publié le matin dans les journaux, il avait 
cru qu’il ne s’agirait que d’une affaire de procès- 
verbal ; mais que puisqu’il y avait un pouvoir en 
dehors du Gouvernement et des Chambres , pou-- 
voir qui agissait, ordonnait des choses de police, 
4e conseil avait résolu unanimement d’empôcher 
. la manifestation du lendemain. » La majorité s’as- 
socia aux paroles de M. Duchâtel, et dès lors léga- 
lement le pouvoir fut en règle dans l’exercice de 
l’autorité constitutionnelle. M. Delessert préfet de 
de police fut mandé pour la rédaction d’un arrêté 
sur les attroupements ; préparé au ministère de 
l’intérieur, cet acte rappelait les lois et les or- 
donnances de police pour le maintien de l’ordre 
çt la répression de l’émeute, annonçant que toute 
manifestation illégale serait immédiatement com- 
primée par la force. Cet arrêté affiché avec profu- 
sion fut presque partout déchiré. Déjà dans la soi- 
rée des attroupements considérables se formaient 
sur les boulevards, dans les rues populeuses; on 
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parlait tout bâtit contre le gouvernement du roi 
et de temps à autre éclatait duns les airs avec le V 
cri de : Vive la réforme , le chœur des Girondins : 

« mourir pour la patrie, «chant de guerre de la 
nouvelle révolution et qui devait préparer ses hé- 
ros à toutes les violences. 

Cependant l’opposition, le soir, se réunit pour / 
aviser aux moyens qu’imposaient les circonstances. 

Il y avait dans la gauche dynastique une vive et 
grande animation : devait-on persister dans la vo- 
lonté de faire lè banquet malgré les actes de l’au- 
torité prévenue et si bien préparée pour la répres- 
sion. Qui n’en voyait l’imprudence? Si M. Barrot 
était certain de soulever les masses, il ne voulait pas 
s’exposer aux conséquences d’une lutte inégale à 
ses yeux, Le comité de la gauche partageait la sa- 
gesse de cet avis, et l’on parvint à le faire accepter 
par les démocrates modérés. 11 faut remarquer que 
dans toutes ces démarches la gauche dynastique et 
les républicains tempérés avaient marché de con- 
cert sans se séparer jamais; les notes rédigées en 
commun étaient simultanément publiées par les 
journaux de l’opposition. La Réforme seule déclara 
qu’elle ne pouvait se contenter de cette déclara- 
tion, et que. ses amis aviseraient. Le plan, accepté 
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par la gauche unanimement était de renoncer au 
banquet ; en même temps un certain nombre de 
Députés déposeraient sur le bureau de la Chambre 
un acte d’accusation contre le ministère, fondé en- 
tr’autre grief sur la violation des droits les plus 
sacrés du pays, la faculté légale de se réunir. 

Il y avait peu d’espérance de faire accepter par- 
la majorité une accusation qui la flétrissait elle- 
même si profondément associée au ministère; 
mais on voulait répondre par un acte à la situation 
des esprits irrités en leur jetant en pâture l’accu- 
sation contre le ministère. Le but surtout , c’était 
de répandre une grande et vive émotion dans le 
pays : une révolution en serait-elle la conséquence? 
Les uns la désiraient , les autres s’en lavaient les 
mains, comme d’un état de choses que la résis- 
tance du roi avait nécessité. Ils ne comprenaient 
pas toute la portée de ce mouvement qu’ils appe- 
laient une agitation légale ; comme si lorsqu’on veut 
soulever les masses ou peut prévoir jamais les limi- 
tes dans lesquelles on pourra s’arrêter ! Les répu- 
blicains purs, les sectionnaires allaient plus droit et 
plus haut. Leur vieille pensée «était d’engager la 
bourgeoisie dans une première lutte contre le gou- 
vernement monarchique ; et la séparation fuite, 
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d’intervenir avec leur bravoure, leur audace, et de 
s’emparer ainsi à leur profit du mouvement que 
d’autres voulaient limiter dans les petites allures 
de leur ambition, 

* - 1 .. 

Et quelle ambition hélas ! remuer tout un pays 
pour une intrigue, exposer la France à un boule- 
versement pour quelques portefeuilles ! Toute la 
responsabilité des événements allait porter sur • 

M. Barrot ; il souriait à l’émeute avec la même 
quiétude d’esprit que lors du ravage de l’archevê- 
ché; toujours cette même sérénité satisfaite de 
l’école de M, de Lafayette et de Péthion ! Ce- 
pendant la justice veut qu’on rapporte qu’au der- 
nier moment M. Barrot fit dire au roi : « One ni 
lui ni ses amis ne se rendraient au banquet, dans '• 
la crainte de compromettre son gouvernement. » - ' 
C’était trop tard ! 
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JOURNÉES DES 22 ET 23 FÉVRIER 18/j8. 
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Les opinions historiques, secondées par les en- 
quêtes parlementaires, ont marché si vile et si 
hardiment depuis la révolution de Février, qu’on 
peut juger aujourd’hui avec plus de sûreté et de 
certitude les hommes et les faits de cette étrange 
aventure. Que d’enthousiasmes refroidis, que de 
. Dieux et d’autels brisés! un sourire railleur vient 
aux lèvres et un frisson au cœur lorsqu’on se rap- 
pelle les déclamations et les promesses, les doctri- 
nes puériles ou coupables qui, pendant quatre 
mois (25 février au 25 juin) ont livré cette société 
française, élégante et spirituelle, aux idéologues 
demi-barbares qui , en évoquant les mots sacrés 

» a ( • * • .4 

de liberté et de fraternité, bouleversaient notre 

V * 

pays ! Cette expérience, tristement subie, a rectifié 

‘ le sens politique de chacun; les douloureuses 
« • ‘ 

' épreuves éclairent les esprits et rendent la raison 

de beaucoup droite et correcte. 
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Le 2i Février au soir, la question politique et 
parlementaire était engagée dans des termes pré- 
cis. Le comité des banquets, après quelques dé- 
chirements intérieurs, avait renoncé à la manifes- 
tation, en se réservant de déposer le lendemain 
une accusation politique contre le ministère de 
M. Guizot et à son tour le cabinet déclarait : « Qu’é- 
tant en mesure de réprimer toute tentative de dés- 
ordre, il s’opposait à la manifestation tumultueuse 
des banquets. » Dans un temps ordinaire, on au- 
rait pu croire la difficulté ainsi terminée : de quoi 
s’agissait-il en effet? d’un acte d’accusation porté 
devant la Chambre, question de simple majorité ; 
or, cette majorité était si liée au système ministé- 
riel, qu’elle repousserait la proposition de M. Odi- 
lon Barrot et de ses collègues. En bonne logique, 
sur quelles bases légales portaient les griefs contre 
M. Guizot? quelle illégalité avait-il donc conmiise 
en dehors de la Constitution et ne suivait-il pas la 
loi de la majorité? Ceux donc qui faisaient cette 
proposition n’avaient pas l’espoir d’obtenir un 
succès de Chambre; leur but était d’agiter le 
pays, mot alors consacré et devenu très en vogue 
non-seulement dans la gauche, mais encore parmi 
ses nouveaux auxiliaires, MM. Duvergier de Ilau- 
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tanne, Rémusat, peut-être plus exaltés; ces es- 
prits d’une politique si fausse se laissaient aller à la 
rancune la plus vive contre le roi Louis-Philippe; 
cette fraction des doctrinaires séparés de son sys- 
tème , ne lui pardonnait pas le dédain qu’il faisait 
de leur supériorité orgueilleuse ! 

Troublé par le sentiment extrême de leur popu- 
larité, nul de ces superbes esprits n’avait prévu 
que les masses une fois agitées comme l’Océan, ne 
se calmeraient pas; que c’est un crime social, 
quel que soit le gouvernement établi, de soulever 

, 

les multitudes sans freins! Soit donc qu’il y eût 
feinte ignorance de 1a publication faite le matin 
par le comité, soit qu’en effet cette note n’eût pas 
été connue, le 22 à la pointe du jour on vit des 
masses compactes de prolétaires descendre des 
grands faubourgs et se diriger par les boulevards 
et les quais vers les Champs-Elysées, lieu désigné 
pour le banquet. Il y avait certes dans cette foule 
une majorité de curieux qui allait là comme au 
spectacle; mais aussi, pêle-mêle confondus les sec- 
tionnaires hardis, vieux débris des sociétés secrè- 
tes , étudiaient le terrain pour s’en emparer vi- 
vement et par surprise. Les ateliers étaient tra- 
vaillés et les sectionnaires en blouses, confondus 
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avec les masses , leur communiquaient leurs im- 
pressions de révolte. La blouse était recommandée 
par les instructions du comité insurrectionnel, 
parce que, vêtement commode, on pouvait égale- 
ment la placer sur un habit, une veste, et la se- 
couer au besoin, sorte d’uniforme de guerre dans 
les émeutes. Les éclaireurs avaient l’ordre égale- 
ment de rendre compte aux comités sur cette ques- 
tion : « La bourgeoisie est-elle suffisamment mé- 
contente pour se joindre à un mouvement ou au 
moins pour le laisser s’accomplir sans trop d’oppo- 
sition » : surprendre la société, n’était-ce pas ce 
qu’on avait déjà tenté en 1839? 

Dans cette foule qui arrivait des deux faubourgs 
Saint-Antoine et Saint-Marceau (grands vomitoires 
de travailleurs), on voyait une multitude de fem- 
mes et d’enfants à qui déjà les sociétés secrètes ré- 
servaient un rôle actif : la troupe de ligne oserait- 
elle tirer sur de si faibles créatures, et ce rôle 
odieux l’accepterait-elle longtemps? On exploitait 
la pitié des soldats ; la lecture ardente des annales 
de la Révolution française avait exalté la tête de 
quelques-unes de ces femmes qui rêvaient le rôle 
de Téroigne de Méricourt, vile et sanglante créa- 
ture poétisée par M. de Lamartine. D’autres étaient 
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liées par le cœur ou une vie de désordre aux étu- 
diants et aux ouvriers; quelques courtisanes en- 
core, par caprice ou par besoin d’émûtions, se dé- 
guisaient sous la blouse ou l’habit d’homme,* 
comme dons les bals des époques de saturnales et 
de plaisirs, afin d’exciter les ouvriers à l’ivresse et 
au désordre : les femmes, parce qu’elles éprouvent 
plus vivement, vont aux excès du bien et du mal, 
au ciel ou aux enfers, sans milieu : l’émeute n’est- 
elle pas un carnaval sanglant de peuple? 

Le rôle des enfants était aussi assigné dans les 
émotions de rues ; le gamin de Paris , ennobli sur 
le théâtre, tant vanté par les romans, était un mé- . 
lange d’une nature railleuse et insouciante , bonne 
et perverse à la fois , ne redoutant aucun danger, 
destructeur par instinct, agile comme Un chien 
d’arrêt pour se précipiter sur sa proie. Les sec- 
tionnâmes n’avaient point oublié qu’en 1830, dés 
• - enfants s’étaient élancés sous les pas des chevaux, 
et là, rampant comme des couleuvres , ils avaient 
tué d’un coup de pistolet plus d’un ofllcier de la 
garde-royale échappé à Austerlitz, à Iéna, et dé- 
daigneux d’ensanglanter son épée dans des poi- 
trines de douze ans. On voyait donc de ces bandes 
d’enfants au milieu des rues, conduites par des hom- 
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mes plus âgés en blouses qui entonnaient le chant 
célèbre des Girondins ; M. de Lamartine donnait 
ainsi l’âme et l’esprit à cette première agitation 
'des rues. 11 y a toujours beaucoup de mélodrame 
dans les émeutes de Paris, généralement accom- 
plies par le peuple des amphitéàtres et du parterre 
sur les scènes du boulevard où la révolte était 
journellement enseignée. 

Cette journée du 22, le Gouvernement, au reste 
très-résolu d’eui pécher le banquet, n’avait pris 
que des mesures d’ordre et de police ; il ne voulait 
pas engager un conflit : deux bataillons delà garde 
municipale et deux escadrons de la même troupe 
étaient groupés et dispersés à la fois dans les 
Champs-Élysées et sur la place Louis XV, bientôt 
inondés de peuple ; chez tous les hommes accou- 
tumés à l’esprit des masses , il devait y avoir cette 
conviction que les têtes étaient ardentes, la bour- 
geoisie un peu complice, et qu’il suffirait d’une 
. étincelle pour allumer un immense incendie. Les 
uns lisaient et commentaient les journaux , décla- 
mateurs et séditieux ; les autres haranguaient la 
multitude. Dans ce grand mélange de conditions 
et d’habits, de fête et de guerre civile, les curieux 
v surtout s’y trouvaient eu majorité ; ou n’aurait pu 
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distinguer si cette foule se portait à un feu d’arti- 
fice où à la Chambre des Députés pour la domi- 
ner par l’émeute. Les choses en étaient ainsi à 
deux heures , lorsque M. Odilon Barrot et ses col- . , 
lègues vinrent déposer à la Chambre des Députés 
l’acte d’accusation contre le ministère de M. Guizot, 
publié déjà dans les journaux du matin. 

Cet acte au point de vue parlementaire, ne pou- 
vait subir une discussion sérieuse : de quoi accusait- 
on le ministère ? Après les vagues et niaises accusa- 
tions d’avoir trahi la politique au-dehors, et la ré- 
volution au-dedans, on dénonçait le cabinet 
comme coupable d’avoir empêché les citoyens de 
se réunir dans un banquet : où était la loi violée? 
et le prétexte d’une accusation? Le Code même ne 
contenait-il pas cette prohibition du droit de se 
réunir tumultueusemeut? D’ailleurs, avant toutes 
lois existantes, n’y avait-il pas l’éternel principe 
de conservation et de police sociale qui arme les 
Gouvernements contre tout ce qui trouble l’ordre 
public? Singulière école que celle de M. Barrot; 
elle semait à pleines mains les tempêtes avec 
une sécurité idéale. Que voulait-elle au demeu- 
rant? briser le pouvoir de M. Guizot et surtout agi- ‘ * 

ter les masses, comme si déjà le désordre n’était 
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• pas suffisant dans les cœurs et les esprits ; cette •* . < 
opinion étroite et remuante, n’en voulait ççrtes pas 
à la dynastie , elle n’avait donc pas d’excuse ni de 
motifs dans sa marche politique; on conçoit très- 
bien qu’un parti de renversement agile les multi- 
tudes pour arriver à ses fins; mais pour un parti 
qui veut conserver , c’est une étrange aberration , ■ 
de l’esprit et de l’âme que de provoquer un combat 
sur la place publique. 

>. La gravité réelle de la situation politique venait 

. . surtout de la mauvaise altitude de la bourgeoisie et 
delà garde nationale, sa véritable expression armée. 

. Deux idées paraissaient les préoccuper en dehors 
de toute considération: l’antipathie pour M, Guizot 
et la réforme électorale. Sous l’action incessante 
de la presse , la bourgeoisie s’était passionnée sans 
savoir pourquoi , sans comprendre la portée de son 
insistance, et cet aveuglement lui faisait servir ses 
ennemis, les sectionnâmes , les membres les plus 
avancés du parti démocratique. Or, il ne fallait 
pas que Louis-Philippe se le dissimulât, le gou- 
vernement de \ 830 avait commencé par les barri- 
. • • cades et s’était appuyé sur la classe moyenne ; 
pouvait-il oublier ces faits antérieurs dans la résis- 
• / tance qu’il voulait opposer à l’opinion publique? I 
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non certes , et le roi s’en aperçut bientôt. Aussi 
son gouvernement hésita-t-il d’abord à convoquer 
la garde nationale, intermédiaire naturel entre le 
pouvoir et le peuple, et devenue alors une force 
très-incertaine, Le caractère de toute milice bour- 
geoise est d’avoir une opinion personnelle sur les 
affaires d’État, et de mettre comme condition à son 
concours , le triomphe des hommes et des idées 
qui lui sont sympathiques. C’est ce caractère mé- 
langé d’ordre public et de transaction avec le dé- 
sordre que les Anglais ne peuvent comprendre. 

11 faut accepter cette institution telle qu’ellè 
est ou ne pas s’en servir : vouloir que la nation 
armée n’ait pas une opinion sous les armes, c’est 
méconnaître la nature des choses et la tendance 
du cœur humain ; la garde nationale n’était pas 
seulement une force , mais encore un pouvoir 
constitué. Ceci pouvait ne pas être régulier et lé- 
gal, ne pas être compris à l’étranger; c’était réel et 
vrai en politique, et par ce côté seulement il faut 
voir les questions. Il était avéré que la garde natio- 
tionale hostile au système de M. Guizot , s’était 
fanatisée pour la réforme qu’elle ne comprenait 
guère. Aux dernières élections , le choix des offi- 
ciers avait porté sur des hommes d’une opposition 
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très-avancée, et leur esprit s’était infiltré jus- 
qu’aux derniers rangs du simple soldat. Aussi l’o- 
pinion des généraux d’une certaine énergie mili- 
taire était qu’on devait s’abstenir de convoquer la 
garde nationale, afin de ne pas jeter le désordre et 
la confusion dans les rangs de l’armée; car si la 
garde nationale hésitait un moment, la fidélité des 
soldats serait ébranlée. On eut d’abord la pensée 
de trier la garde bourgeoise, bataillon par batail- 
lon , homme par homme , ce qui était à la fois un 
mensonge et un outrage. 

Cet esprit de la bourgeoisie était un fait dont on 
devait tenir compte , et il y avait à ce moment di- 
verses intrigues qui s’y rattachaient ; je ne parle 
pas des révolutionnaires ardents, qui à travers ces 
hésitations et ces désordres espéraient leur triom- 
phe, mais des hommes d’un esprit tempéré, qui 
aspiraient au pouvoir à la suite d’une opposition 
exprimée par la garde nationale. A la tête de ce 
parti était M. de Montalivet fort dévoué au roi 
Louis-Philippe , sans doute , mais tellement des- 
siné contre le ministère de M. Guizot, qu’il n’hési- 
tait devant aucun moyen pour le renverser et 
croyant de bonne foi en Cela rendre service ù la 
couronne. Ainsi l’attitude hostile de la garde na- 
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tionale ne déplaisait pas à M. de Montalivet, qui 
en aurait fait volontiers un argument contre le ca- 
binet de M. Guizot. Autour de lui se groupait une 
grande partie des états-majors de cette garde natio- 
nale; et ce qu’il y avait de très-grave, M. Jacque- 
minot, lui-même, que des liens d’alliance rappro- 
chaient si particulièrement de M. Duchâtel faisait 
de l’opposition au cabinet. Une intrigue politique 
aggravait ainsi le danger révolutionnaire de la 
situation; on se disputait pour un ministère, ' 
tandis qu’il s’agissait de la société tout entière 
menacée ; et ces séparations engendrées par les 
répugnances et l’ambition laissaient la place libre 
aux sectionnaires qui marchaient à un boulever- 
sement absolu. 11 y avait tant de nuances et de ca* 

. 

tégories que le maréchal Bugeaud , si dévoué , si 
ferme, faisait ses conditions ministérielles pour . 
soutenir le système du roi. 

D’un autre côté, le cabinet de M. Guizot, plein 
de confiance dans les immenses moyens de répres- • 
sion, semblait ne point s’inquiéter du résultat de 
la lutte. Il y voyait môme un moyen de raffermi^ 
sa force ministérielle : le danger de la situation 
n’allait-il pas lui rattacher les consciences incer- . 
taines et grouper la Chambre autour de lui? Les 
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habitudes de la vie parlementaire dominaient tel- 
lement toutes les autres que les ministres n’uper- 



cevaient, dans les symptômes d’agitation, qu’un ' ... 

**" . . ' i j !*^f ‘ . * 

moyen de mieux diriger la majorité. Le grand tort ; . 
de tous ces hommes d’ État était de ne pas avoir 
étudié suflisamment le caractère de la résistance 
révolutionnaire; ils faisaient résulter une force de , " 

cohésion du danger même sans remarquer que, y f 
lorsque les répugnances et les haines sont arrivées <. - 

à un certain point d’exaltation , la peur des gran- /- " - 
. des catastrophes ne peut opérer un rapprochement : 
quand un mouvement commence, qui peut en • 
calculer la portée et voir le point où il s’arrêtera ? /. f 

Tous les partis du gouvernement et de l’opposition ; 
marchaient ainsi vers l’inconnu ; les sectionnaires 
seuls agissaient résolument, parce qu’en l’état 

v * ' . 

des esprits et des incertitudes de la garde na- j 7 
tionale, ils pouvaient se glisser avec leurs desseins > * : . ‘ 
de renversement politique. *-• 

: . ' Toute la journée du 22 Février se passa en prome- 

. . * t * | 

. -Vj' na( tes, en groupes vers les Champs-Elysées jusqu’à ; \ 

- • cinq heures, que les désordres et les attroupements 
' - . •“ compacts commencèrent avec une certaine éner- 



gie : quelques centaines de blouses, précédées de > 
nuées d’enfants, parcouraient les rues de Paris, . - 
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silencieuses et craintives : sur leurs pas , ils bri- 

saient les lanternes du gaz en chantant le chœur . 

sinistre des Girondins. Les boutiques se fermaient 

à leur passage, car ces liguées de révolution an- -, '»■ : \ 

nonçaient le vol et le pillage : l'une de ces bandes 
* — ■ • >, 

traversa la galerie vitrée du Palais-Royal en répé- 

tant la Marseillaise , et se porta sur le magasin de J i • 

. * y '.l'armurier Lepage qui fut dépouillé; une nouvelle 

. bande prit lé quai de la Mégisserie pour dévaliser ' V 

• -, ’ d’autres boutiques d’armuriers, d’après le vieil ■ ' 

ordre des sociétés secrètes ; Plus de lanternes et des _ 

- * '4 1 

armes! Une première barricade, élevée rue de 
l’ Arbre-Sec, et la seconde, rue Bourg-1’ Abbé, furent 
. . immédiatement enlevées et détruites par la garde 1 

*. * ' r t * • 

V .* - municipale , brave et digne troupe ! II régnait une 
grande agitation , une vive crainte dans les divers 
: \ quartiers de Paris, où l’on essayait des barri- . '/ „' ■ 
; * V . cades. Les rapports de police annonçaient : « Que . ; . 

• s _ y. \ * * 

les sociétés secrètes s’étaient déclarées en perma- 
nence, qu’un mouvement général était décidé ; des 
'•* • sectionnâmes partout répandus jusque dans plu- ' 
sieurs villages de la banlieue, se disposaient à pé- ' • ;V *. 
nétrer dans la cité où une véritable bataille se livre- 
rait le lendemain au jour. » M. Delessert put le soir 
• ~ communiquer tous ces renseignements au conseil. ' . - 
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Que devait faire en pareille crise le gouverne- 
ment du pays, et que fit-il pour accomplir une si 
considérable mission , celle de garder son droit et 
la loi? 11 y avait d’abord une première action de 
la police chargée de la sûreté générale de l’État; 
depuis dix-huit ans de gouvernement établi et de 
répression active et continue, il était impossible que 
la police manquât de renseignements sur les chefs 
de complots , les fauteurs et complices de toutes 
les conjurations : les cartons de la Préfecture 
étaient remplis de dossiers sur chaque sectionnaire 
et de rapports secrets, œuvres le plus souvent des 
républicains eux-mêmes , agents (1e police très- 
habiles. Puisque des sectionnaires se mettaient en 
flagrant délit de complot et de révolte ouverte, 
quoi de plus légal que de procéder à des arresta- 
tions immédiates et préventives ! On savait aussi 
que des chefs actifs étaient dans les bureaux de 
deux ou trois feuilles, pourquoi ne pas y faire des 
descentes de justice? N’y avait-il pas un motif jus- 
tifié de mettre Paris en état de siège pour suspen- 
dre les journaux qui , le lendemain, allaient in- 
cendier les imaginations et les cœurs? Quand un 
Gouvernement se décide à lutter contre les partis, 
il doit le faire par tous les moyens et avec énergie. 
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11 n’y a jamais que deux routes ouvertes devant 
un pouvoir : céder et alors loyalement, largement 
et sans arrière-pensée; ou résister, et alors avec 
toutes les forces que la société lui a confiées, et il . - . 

le doit, sous peine d’être inflexiblement jugé par 
l’hisloire.’ . ' ;• * 

Si le Gouvernement ne prit pas ces précautions, ' 

•c’est que, sans doute, il se crut assuré de la ré- 
pression par l’année , et que M. Guizot était pas- 
sionné pour la légalité. Peut-être même désirait-il • . 

une bataille, afin d’en finir d’un seul coup avec la 

faction conspiratrice, jeu très-imprudent. Le soir • • ' 

** ^ 
du 22 , la situation parut assez grave pour qu’il 

fût résolu d’appliquer le plan du maréchal Gé- 

1 ^ J 

rard (1839) sur l’occupation militaire de Paris, ■ 

complété depuis cinq ans par un système de for- ! 
tifications. Ce plan, très-simple et fort étudié, rc- • ’ . 
posait sur la position stratégique de la capitale. . - . 

Paris est une des places la plus facile à protéger et 

à défendre : la Seine la coupe en deux, et le canal 

sépare encore une partie des faubourgs : refouler 

l’insurrection devait être la chose la plus aisée : * ’ 

des colonnes d’attaque sur les quais et les boule- 

vards , des troupes massées aux Champs-Élysées , v - . 

de fortes patrouilles lancées sur les larges voies ■ V . 
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stratégiques de la rue Rambuteau et Saint -An- -- 

■V , , , 

toine, appuyées sur les blokaus et corps-de-garde ; 
chaque pont, occupé par de l’infanterie, et pro- 
tégé par deux pièces à mitraille; enfin l'état de - 
siège, qui plaçait tous les pouvoirs dans les mains 
r f de l’autorité militaire. Mais, pour arriver à ce - 
résultat, il fallait le concours de la bourgeoisie 
ou au moins sa neutralité; on devait redouter 
qu’avec ses ménagements et ses opinions politi-.v 
ques, elle vînt se placer entre l'armée et la ré- 
pression, pour en empêcher le développement. La 
première condition de toule force militaire c’est 
7 * , 7. ; d’être libre dans ses mouvements, et telle n’est pas 

la condition de la troupe dans les rues de Paris, . . 

7" 7 • à moins d’avoir le concours de la bourgeoisie; or -..7, 

' .' 7 celle-ci, avec son opposition personnelle, venait jè- 
7 : terdes questions politiques à travers l’idée simple et 

. • .r 

• ' . nette d’une répression; elle se préoccupait plus du ; 

, renvoi de M. Guizot que des tentatives menaçantes 

des sociétés secrètes; elle n’allait pas au-delà _ - 
^ . . •* ‘ * 

' i ' de ses passions. On vil alors beaucoup d’intrigues ' - 

- , • " ; à côté de la volonté et de la nécessité de sévir : 

des chefs, des colonels de la garde nationale, vin- 
rent faire des conditions d’obéissance et poser leur 
programme à l’étut-major et même au roi. Dans 
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cette situation des esprits, puisqu’on s’était passe 
de la garde nationale le premier jour, on devait 
ne point la convoquer le second , afin d éviter la 
confusion extrême qui allait se produire dans un 
corps raisonneur et divisé. 11 n’en fut pas ainsi , 
l’ordre de battre le rappel fut donné maigre l’ in- 
certitude où l’on était sur le caractère d’obéissance 
et le concours de la garde nationale. 

La nuit se passa silencieuse et inquiète ; les ins- 
tructions furent donnés pour l’occupation militaire 
de Paris, sur de larges proportions. Le soir , aux 
flambeaux, on avait lu une proclamation de M. De- 
lessert , préfet de police, suivi d’un arrêté sur les 
attroupements ; tout cela dans l’ordre légal , sans 
mesure extraordinaire; il n’était question ni de 
l’état de siège, ni de mesures d’exception. Le coté 
faible du cabinet était un sentiment extrême de la 
légalité et de la stricte exécution des lois : est-ce 
que les conspirateurs la respectaient encore, et la 
loi suprême de l’État n’est-elle pas le salut public . 
L’occupation stratégique de la capitale se fit pres- 
que sans résistance ; on démolit les quelques bar- 
ricades élevées, et, le matin, on put voir un ma- 
gnifique spectacle militaire : le temps était beau , 
le soleil à demi-voilé ; trente-cinq mille hommes, 
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infanterie . cavalerie , artillerie campaient dans ■ ’ • 
Paiis, sur les boulevards, aux Tuileries, place 
. ; Louis XV, au Carrousel , place de la Bastille, au *• 
Panthéon, tous très-martialement disposés à la ré- 
' V. • , pression. A sept heures du niatiu, le rappel battit ‘ ' / 
.Y - .*> P our convoquer la garde nationale, et cet ordre •; 




tenait déjà à une désorganisation complète du pou- 
voir et à son indicible faiblesse. - 

foute la nuit s’était passée en négociations et 
en pourparlers soit aux Tuileries, soit à la prési- ' , V 
dence du conseil, chez M. Guizot et M. Duchàtel , 
pour se tenir prêt à toutes les éventualités. On • ‘ 
n’avait pas été sans reconnaître qu’il existait un 
certain ébranlement dans les convictions aux Tui- 
leries. Si le roi personnellement montrait une vive 
fermeté, en répétant sans cesse : « Qu’il ne céderait . . .f . 
pas, »il n’en était pas ainsi parmi ses conseillers . 
habituels, sa famille, ses amis : A l’état-major de V'f 
la garde nationale, on examinait sérieusement si 

le maintien du ministère n’était pas le seul obstacle 

à une conciliation de la royauté et de la bourgeoi- ‘ 
sie; et dès que cet esprit du château fut bien connu 
du ministère, il dut prévoir toutes les éventualités - • * 

de sa retraite. Était-ce découragement? Peut-être *" - > 



y avait-il dans cette démarche un désir d’être rap- ' 
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pelé au pouvoir par la nécessité même, quand 
le péril serait arrivé à sa période extrême. M. Du- 
châtel , d’ailleurs , n’avait-il pas manifesté en 
toute circonstance la volonté de se retirer du cabi- 
net , et par ce fait , sa dissolution était inévitable. 
Dans l’opinion de tous les hommes d’expérience, il 
n’y avait plus de salut que dans la constitution d’un 
fort pouvoir militaire, confié à M. le maréchal Bu- 
geaud, nommé gouverneur de Paris, avec le com- 
mandement suprême des troupes ; or, le maréchal 
-était hostile au cabinet; les ministres s’attendaient 
qu’à son premier rapport , lui-même demanderait 
un nouveau ministère, mieux en harmonie avec les 
sympathies de la classe moyenne , qui oubliait ses 
intérêts à ce point de se faire partout complice 
de l’émeute. 

Le tambour battait le rappel dans toutes les 
rues, et la garde nationale, par petits pelotons, se 
rassemblait sur les places d’armes ; sauf dans quel- 
ques bataillons, calmes et dignes pour la discipline 
/militaire, il régnait partout une grande animation 
contre le ministère de M. Guizot et en faveur de la 
réforme ; contrairemeut aux lois d’ordre constitu- 
. tionnel , on délibérait pour ainsi dire sous les ar- 
mes : les uns refusaient de marcher d’une façon 







absolue, d’autres y mettaient la condition essen- - , ' 

tielle du renvoi de M. Guizot et de la concession v ’ 
d’une réforme électorale. On s’imagine, dès lors, . 
quelle confusion dans les rangs et quel désordre -, 
dans l’obéissance! A quel moment, grand Dieu! 
lorsque de toute part une population immense V ' 
venait s’abattre des faubourgs sur le centre de 
Paris! A mesure que les troupes prenaient leur 
position, la foule devenait plus compacte; on voyait; 
femmes, enfants, bourgeois, ouvriers s’approcher 
familièrement du soldat, s’entretenir avec lui , de 
manière à rendre impossible un mouvement sé- 
rieux de troupes : et au milieu du boulevard, des / 
attroupements , inoflcnsifs jusque - là , qui pas- 
saient comme de larges ruisseaux à travers cette • ■■ * 

mer de baïonnettes, en y mêlant leurs flots de * / \ 

* «''■ * • . • 

blouses et d’habits. Une telle mixtion de troupes -• ; 

et de peuple ne rendait-elle pas toute stratégie iin- *’ 

• ' ■ 

puissante? L’ordonnance sur les attroupements - 
autorisait la force militaire à faire usage de ses *»- 
armes; la garde municipale, profondément dé- " ' 
vouée à l’ordre, se mit en devoir d’exécuter la loi : - ' . ' 

Ce fut l’occasion de quelques conflits : comme la * 
veille, des barricades s’élevèrent en petit nombre y ; I 
sur plusieurs points , près de la porte Saint-Denis, " ] 
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rue Montmartre; la garde 'municipale, insultée, 
attaquée, dut se défendre : il y eut déjà quelques 
blessés, mais en petit nombre. v ' - ' • 

Au milieu de ces conflits, un spectacle affligeant 
vint constater l’effrayant désordre d’idées dans le- 
quel cette société était tombée ! Que faisait la • 
garde municipale , avec courage et dévouement? . 

elle préservait l’ordre, et sauvait la cité. Eb bien, de 
chaque côté du boulevard , dans les élégants cafés, 
dans les réunions et les cercles, on huait les braves 
gardes, ceux-là qui exposaient leur vie pour sauver 
la paix de la bourgeoisie. Celle-ci donnait raison Av Y • 
la multitude déguenillée en s’unissant à elle pour 
'pousser les cris de vive la réforme! à bas Guizot i 
Quand un officier général passait sur les boulevards, 
on le poursuivait, on l’insultait; et le maréchal - . 

Bugeaud, lui-même, malgré ses gloires et ses servi- . - 

ces, n’eùt point été épargné par cette foule ivre de 
sédition. Oh ! l’histoire doit le dire, la bourgeoisie 
méritait bien les misères et les désordres qu’elle al- 
lait subir et racheter par son sang ! Y 

-r * 

Un exemple plus triste encore fut donné par la - ? I . 

T" ; • ' , • , • r , • •' 

garde nationale. À peine le rappel eut-il été battu 
le 23 à sept heures du matin, que les bataillons se ' 
réunirent à leur place d’armes ; le nombre des gar- 
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des é^it très-peu considérable ; ceux mêmes qui • 

vinrent au rappel, sauf une ou deux légions, y ap- 
portèrent un esprit de résistance et de mécontente- 
ment qui devait grandir encore le désordre. Les . • ; 
uns voulaient se placer comme intermédiaire entre • 

l’émeute et l’armée pour préparer une transaction ; 
les autres demandaient impérativement que l’on lit 

• ' . -1 

une démonstration pour la réforme électorale et 
contre M. Guizot; parmi ces derniers se trou- 
vaient quelques membres secrets des sociétés po- 
litiques mêlées dans les rangs de la garde natio- - 
nale pour en dominer l’esprit; plusieurs officiers, ; 
même depuis les dernières élections, appartenaient 
au parti démocratique très-avancé. 11 se passa plu- . 
sieurs faits très-graves en vertu de ce mauvais es- 
prit : des groupes de gardes nationaux s’opposè- 
rent à la répression, et l’on vanta beaucoup une 
compagnie de la milice citoyenne , qui réunie 
alors sur la place des Victoires, résista aux or- • 

dres d’un escadron de cuirassiers; le coniman- 
dant eut la faiblesse de céder ; la seule menace 
d’une charge eût suffi pour dissiper cette puérile •' , ; ~ 

résistance. De tels exemples démoralisaient le ■ - 

soldat que l’on accueillait avec enthousiasme dans ;.j 
le mouvement populaire. Jusqu’ici c’était près- 
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qu’une fête, et la multitude très-habile dans ses 
flatteries, faisait entendre le cris de vive la ligne ! 
sorte de désarmement volontaire et moral de la 
troupe, inspiré par les sections conspiratrices de- 
puis 1830 : comment réprimer une émeute qui se 
transforme, pour ainsi dire, en cris joyeux et d’a- 
mour pour le soldat? 

On pénétrait partout sur les boulevards dans les 
rangs de la ligne, pressée , embrassée par la mul- 
titude enthousiaste et fraternelle ; les officiers eux- 
mêmes se montraient très-fatigués de ce rôle de 
résistance passive en face d’ouvriers, de femmes et 
d’enfants, en présence d’une garde nationale mê- 
lée à l’émeute ou mal disposée. De temps à au- 
tre, des charges de cavalerie très-doucement ac- 
complies refoulaient les rassemblements qui se re- 
formaient à quelque distance pour pousser les mê- 
mes cris de vive ta réforme! vive la ligne! à bas 
Guizot! Sur plusieurs points les gardes municipaux 
opéraient des arrestations, et l’on voyait alors des 
bourgeois, des élégants, des gardes nationaux f 
huer , siffler ces braves soldats qui faisaient 
leur devoir. Quant à Paris jusqu’à onze heu- 
res (sauf les épisodes de quelques barricades 
enlevées), il offrait l’aspect d’un jour de fête; 





et de revue sous le soleil. 11 y avait à ce moment ’ * 
moins d’incertitude que de passions, plus de res- 
sentiments que de prévoyance; seulement les voi- 

• ' • ‘ tures bourgeoises, les chaises de poste, abandon- • ' 

: , • ! naient Paris en masse par les chemins de fer, 

■, • , ' ■ • ■ • 

A chaque coin de rue, et pour étudier la po- , *• 

* - * ■ * 

. ’ , sition, des hommes au visage résolu, à l’aspect in- 

quiet Semaient de faux bruits parmi les ouvriers, 

les excitant à une vive et patriotique résistance ; ils 

- % étaient là par l’ordre des sociétés secrètes afin de \ 

• , - ~ hâter la construction des barricades; le siège de V' ' 

leur police était chez le marchand de vin où les \ 

' * • : ouvriers groupés demandaient conseil sur les réso- .. 

' » ■* 'H 

« lutions à prendre. Tous attendaient que la bour- 
geoisie se fût prononcée dans son égarement pour la 
- sédition, ou qu’elle se montrât tout-à-fait passive et ' > 

_ - -indifférente, de telle manière que les sociétés se- 
> crêtes pussent agir par un système général de bar- ^ 

•. "« ricades. ; . . •/., : ; ; , 

> ' . Vers les onze heures un incident déplorable vint 

encore compliquer la situation de l’armée dans les 
/ rues de Paris. Tant que les rassemblements ne s’ é- ; 

- * taient composés que d’ouvriers en blouses et d’en- 

fants braillards, les chefs de corps avaient pu li- 
- • /' brement, agir pour les dissiper ; le soldat n’aime 
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. pas le prolétaire, et l’oflicier résolument accomplit 
son devoir; mais l’aspect de la résistance se mo- ' 
difia depuis onze heures. Ce ne fut plus seulement 
la multitude déguenillée qui fit des démonstrations, , 

; mais des détachements de la garde nationale elle- 
même qui parcoururent les rues en tête et en queue. 

, 'de la foule, se joignant a ce désordre; tous pro- • 
féraient les cris de vive la réforme ! à bas Guizot ! ; 
et tel était en ce jour l’aveuglement de la classe 
moyenne, que cette étrange confusion de toute 
idée de gouvernement et de répression publi- 
que, ce chaos épouvantable trouvait d’unanimes ■ • 
applaudissements. Il n’y avait même qu’une opi- 
. nion dans la presse pour célébrer et exalter la con- • , 
duite de la garde nationale, s’associant au désordre 
des rues : Les 3% 5° et 6° légions se distinguèrent 
spécialement dans cette démonstration composée 
d’honorables commerçants et d’industriels, qui de- - 
- vaient tous sentir bientôt les fatales conséquences 

■ v . < 

■ de cet oubli de la discipline. ; 

s Quoi qu’il en soit, cette attitude nouvelle de 
la garde nationale rendait la répression difficile 
pour ne pas dire impossible. Voici comme les cho- 
ses se passaient : chaque colonne de peuple était 
précédée d’un détachement de gardes nationaux en 
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uniforme qui paraissait la protéger : qüe pou- 
vait faire dès -lors la troupe de ligne habituée à - 
considérer la garde nationale comme l’expression 
armée de la cité ? On avait toujours vu dans lés 
émeutes cette troupe civique marcher à côté de la 
ligne; cette fois, au contraire, elle se dessinait pour 
le tumulte, et dès ce moment toute résistance se 
trouvait démoralisée. 11 y eut bien sur les boule- 
vards quelques officiers supérieurs qui chargèrent 
la foule à la tête des escadrons, en épargnant la 
garde nationale qu’ils séparaient avec précaution ; 
mais ils apportaient une mollesse, une si visible 
répugnance, qu’on pouvait considérer tout cet 
appareil de force comme complètement inutile. 
La garde nationale sans le vouloir, sans le savoir, . 
donnait une bien grande chance aux ennemis de 
tout ordre public; elle était passée à l’émeute. 

Aucun de ces incidents n’était ignoré aux Tuile- 
ries où se croisaient plusieurs intrigues prêtes à 
saisir le pouvoir : en politique il est rare que les 
causes tombent par leurs ennemis; elles périsent 
surtout pas leurs amis, et cette fois au lieu de s’oc- 
cuper d’une situation si grave, on s’inquiétait sur- 
tout de la conquôte.des portefeuilles. J’ai dit que le 
23 au matin il avait été très-sérieusement question 
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dans le conseil des ministres, de dégager la cou- 
ronne de toute responsabilité dans les événements, 
et de laisser la place nette pour la composition 
d’un nouveau cabinet : rien n’était ignoré du con- 
seil, on savait les instances de plusieurs des mem- 
bres de la famille royale, lès murmures de l’état- 
major, les menées de toute espèce , qui, tôt ou 
tard, agiraient sur le roi ; et le ministère voulut 
devancer par sa retraite le triomphe de ses enne- 
mis. 11 y avait déjà une première faiblesse et un 
grand désordre dans cette concession : un minis- 
tère qui se retirait devant des cris tumultueux, 
découvrait nécessairement la couronne et com- 
promettait son parti : qu’allaient devenir les con- 
servateurs associés pendant huit ans à la politique 
de M. Guizot ? 

Ces considérations n’arrêtèrent pas le conseil 
des ministres, et à dix heures, le 25, M. Duchâtel 
se rendit au Tuileries pour exposer au roi Louis- 
Philippe la situation de Paris ; il trouva le prince 
à peu près dans le même ordre d’idées que la 
veille, ferme dans son 'système, hésitant sur les 
concessions qui lui étaient conseillées; on voyait une 
double influence lutter incessamment; celle de 
son caractère et celle de son entourage. Quand on 
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parlait an roi , il répondait avec ténacité et une in- 
flexible assurance r * Je ne céderai pas , mon sys- 
tème est celui do la France. » Fuis on le voyait 
descendre visiblement de tou et de langage sous 
l’impression de quelques causeries intimes. Cet 
embarras, M. Duchâtel voulut le faire cesser en 
disant à Louis-Philippe : « Que lui et ses collègues 
ne restaient que pour son service, et qûe si pour 
faciliter un arrangement leurs démissions étaient 
nécessaires, les ministres étaient aux ordres du 
roi. » M. Duchâtel, on le savait depuis longtemps, 
voulait se retirer du cabinet, et en exprimant ses 
sentiments personnels, il croyait également se fairè- 
l’écho des opinions de ses collègues. Le roi, à ce 
moment, rejeta bien loin celte idée, en répétant 
que « le système ministériel était le sien , et que 
l’attaquer e’était le combattre lui-même. » Toute- 
fois M. Duchâtel put se convaincre que ces idées- 
de résistance étaient en lutte avec les influences 
d’intérieur et qu’il fallait se préparer à une inévi- 
table retraite, sauf à être rappelé par la force - 
même de la situation, il communiqua ses hn- 

v « 

pressions à ses collègues et le cubinet en fut déjà 
profondément ébranlé. 

Autour des Tuileries, il y avait plusieurs intri- 
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gués ministérielles que j’ai déjà signalées : l’une 
comprenait les anciens conservateurs dissidents, 
profondément haineux contre M. Guizot, et dont le 
ressentiment jaloux s'élevait jusqu’au roi Louis- 
Philippe, qu’ils voulaient moralement annuler. 
Ceux-ci, rattachés à M. Thiers, appelaient de toute 
leur force un ministère sous sa présidence ; cette 
concession faite, les pauvres insensés croyaient 
en finir avec l’émeute et apaiser les masses. L’autre 
intrigue allait plus loin et si hardiment, qu’elle 
atteignait le pouvoir même du roi pour établir 
une régence. On croyait et l’on disait si haut les 
faiblesses, les entêtements de Louis-Philippe ! 

La régence promettait de satisfaire toutes les 
ambitions ; et cette phase du pouvoir on Pavait pré- 
parée de toutes les manières sans l’avouer pourtant. 
La duchesse d’Orléans, Pâme de toutes les menées 
contre le ministère était parvenue à répandre ces 
trois idées : « Que Louis-Philippe, vieux et entêté, 
ne pouvait plus régner; que la reine Marie- Amélie, 
pieuse princesse, était l’expression des Jésuites; 
enfin, que M. le duc de Nemours, d’une morgue 
aristocratique, cachait une incapacité profonde 
sous ses dehors si froids, si compassés; d'où la prin- 
cesse Hélène faisait conclure la nécessité de sa pro* 
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pre régence. C’était le thème des poètes, des pro- 
fesseurs de l’Université qui entouraient sa per- 
sonne et flattaient ses goûts. 



Toute la matinée on ne laissa pas un seul mo- 
ment de liberté au roi ; diverses influences agi- 
rent encore autour de lui pour l’entraîner inflexi- 
blement à cette idée : « Que le ministère était le seul 
obstacle à la réconciliation de la couronne avec la 
garde nationale, ancre de salut dans la crise. De 
tout côté un même cri se faisait entendre : Louis- 
Philippe seul était de son parti, et dans le rapport 
qu’ils eurent avec lui depuis dix heures jusqu’à 
midi, les ministres purent se convaincre que le roi 
ne défendait plus avec la môme fermeté et ses idées 
et son conseil ; M. DucluUel insista pour que les por- 
tefeuilles fussent mis à la disposionde la couronne : 
« Car il y avait des mots et des situations qu’il fal- 
lait comprendre sans se les laisser dire. » Les 
ministres savaient que deux hommes étaient indi- 
qués par la situation même : le comte Molé et 
le maréchal Bugeaud, l’un pour la conciliation, 
l’autre pour la répression. 

A une heure, les deux Chambres étaient réunies 
avec une certaine anxiété; les rapports de la nuit et 
delà matinée n’étaient point sans alarmes et fai- 
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saient pressentir une de ces grandes luttes où 
toutes les forces d’État devaient lutter contre l’a- 
narchie. M. le chancelier venait d’ouvrir la séance 
de la Chambre des Pairs, lorsque M. d'Alton-Shéo 
demanda, par une motion spéciale ; « Que les minis- 
tres fussent interpellés sur la situation de la capi- 
tale, afin de répartir entre chacun la part de res- 
ponsabilité dans les événements. » La parole de 
"M. d’Alton, souvent irréfléchie et tristement célèbre 
par l’irréligiosité de ses tendances, était peu et mal 
écoutée : la grande majorité repoussa la proposi- 
tion, lorsque M. de Boissy prit la parole avec viva- 
cité. Aussi mauvais esprit que M. d’Alton, d’une poli- 
tique ridicule dans ses petites chicanes, M. de Boissy 
déposa une proposition ainsi conçue : « Attendu que 
hier le sang a coulé sur plusieurs points dans la 
capitale ; attendu qu’aujourd’hui encore la popu- 
lation parisienne est menacée de mort et d’incen- 
die par soixante bouches à feu, moitié à mitraille, 
moitié à boulet, qu’elle est menacée de dévasta- 
tion et d’incendie par quatre cents pétards, le tout 
transporté d’urgence de Yincennes et de l’Écolc- 
Militaire, je demande à ce que les ministres soient 
sur-le-champ interpellés. » Cette proposition ainsi 
faite en des termes bizarres, inconsistants, qui se- 
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coudaient pour ainsi dire l'insurrection, fut re- 
poussée par la Chambre des Pairs, mais elle té- 
moignait de cette étrange aberration d’esprit qui 
dominait partout : M. de Boissy un des grands pro- 
priétaires de France, issu d’une vieille famille par- 
lementaire, prêtait la main à la démolition de la 
couronne et de l’antique société : où en étions-nous, 

, juste, ciel 1 On se mit ensuite à délibérer paisible- 
fnent sur un projet de loi d’intérêt particulier ; ce 
qui fit dire au comte Molé : « Nous jouons un peu 
trop au Sénat de Borne , impassibles sur nos 

« 

chaises curules. » 

A la Chambre des Députés on avait vu dès le ma- 
tin se déployer un grand appareil militaire; la 
place Louis XV restait couverte de troupes ; des 
canons étaient placés en batterie sur le pont Tour- 
nant et tout un régiment de cuirassiers, brillant au 
soleil, bivouaquait sur la place nette et sans foule. 

L’Assemblée était en nombre, lorsque M. Yavin, 

. * m * . 1 /■ 

député de la Seine, demanda la parole : « J’ai un 

devoir à remplir, celui d’adresser quelques inter- 
pellations aux ministres sur l’état de la capitale. » 



C’était une motion semblable à celle qui reten- 
tissait à la Chambre des Pairs. M. Duchàtel, minis- 
tre de l’intérieur, qui devait répondre à l’interpel- 
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latiou, se trouvait alors appelé à son département ; 
l>ar la gravité des circonstances et les nécessités 
de police dans la capitale si agitée. f * 

La séance, un moment suspendue, fut ensuite- . 
reprise, et M. Vavin continua d’interpeller le ca- , - 

feinet : « Depuis vingt-quatre heures des troubles 
graves désolent la capitale ; hier la population en-~ 
tière a ,vu avec un douloureux étonnement l’âhr .• * 
sence de la garde nationale : des collisions fécheu-, . 
ses ont eu lieu; elles auraient été prévenues si _ 
d’abord la garde nationale avait été convoquée. » . 

M. Vavin oubliait une seule chose, c’est que par 
une étrange aberration d’esprit la garde nationale,' \ . * 
ou au moins une certaine faction de cette garde, 
s’était mêlée au désordre; car il y à des époques ■ T - 
où tous les éléments se confondent pour le maL> • ‘ •• 

M. Guizot s’avança gravement vers la tribune et . - 

avec sa parole solennelle, il répondit : « Je crois v . 
qu’il ne serait ni conforme à l’intérét public, ni à . , 

propos d’entrer eu ce moment dans aucun débat*. ' 
sur les interpellations de l’honorable M. Vavin; le 
roi fait appeler M. le comte Molé pour le charger 
de la formation d’un nouveau cabinet ; quant à 
nous jusqu’au moment où nous aurons résigné nos >■' 
pouvoirs, nous maintiendrons l’ordre selon notre 
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/• conscience, comme nous l’avons toujours fait. * 

/ : Cette déclaration fort applaudie du centre- 

•. - gauche et de la gauche, excita quelque étonnement 

parmi les plus zélés députés conservateurs ; ils en- 
• >, . lourèrentM. Guizot avec inquiétude : que signifiait, 

.cet abandon de la cause commune? Quoi! ils avaient 
‘ sacrifié leur popularité, leur avenir politique à un 
.Système, et tout d’un coup le ministère désertait le 
éainpl II y eut mêine des propos très-secs que 
‘ M. Guizot repoussa en parlant du grand désordre 

.* i. 

de la garde nationale qu’il fallait faire cesser , 

. par un ministère qui eût la confiance de la bour- 
: . - . ; beoisie. Au milieu de cette vive émotion, M. Cré- 
. . mieux vint jeter un nouveau brandon de discor- 

dre. Tandis qu’en dehors, les barricades s’élevaient 
*■ ; aux cris de : Vive la réforme l M. Crémieux dé- 
•• . - •„ posa sur le bureau un grand nombre de pétitions 

X .y % N V 

• * { de citoyens qui demandaient la réforme électorale ; 

• des murmures s'élevèrent et il insista. M. deSal- 
. . vandy, avec un certain courage, demanda l’ordredu 

jour, c’est-à-dire lu discussion immédiate de l’ac- 
cusation déposée par M. Barrot contre les minis- 
tres; on ne craignait pas la foudre, on la bravait. 

• M. Barrot répondit : « J’avais cru que la consé- 

- .y ' 

. ■ . _ quence naturelle de la réserve dans laquelle s’est 
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maintenu M. le Président du Conseil, à cause de la 
situation du cabinet, devait être l'ajournement du 
débat sur la proposition que j’ai déposée. » Oui, 
certes, répondit M. Dupin, le premier besoin c’est 
la cessation des troubles, car Tanarcliie est le pire 
des états ; la seule question est en ce moment le 
rétablissement de la paix publique ; j’ai l’espérance 
que chacun ici apportera son concours, et d’accord 
• avec le roi, que la Chambre fera tous ses efforts 
pour amener la cessation du désordre et des attrou- 
pements : rappelons au peuple qu’il n’a pas le droit 
de délibération ni le droit de commander. 11 faut 
qu’il attende les mesures qui seront prises par les 
grands pouvoirs de l’État, pour arriver au rétablis- 
sement de l’ordre. » Ces paroles- graves et coura- 
geuses dans les circonstances, révélaient la belle 
partie du caractère de M. Dupin, toujours comme 
le Janus antique, une face tournée vers l’opposition, 
une face rayonnante vers le pouvoir : « Je disais 
tout-à-l’heure , répondit M. Guizot avec calme, 

' que tant que le cabinet actuel sera chargé des 
^affaires ; il sauta maintenir l'ordre et faire respec- 
ter la loi, mais pour son compte, il ne voit aucune 
raison à ce qu’aucun des travaux de la Chambre 
soit interrompu, ù ce qu’aucune des questions sou- 
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levées ne soit discuteé à son temps. » Ainsi M. Gui- 
zot appelait lui-même le débat sur l’accusation. 
M. Dupin insista pour la repousser : » M. le Prési- 
dent du Conseil vient de tenir un langage digne et 
qui convient à la situation qu’on aurait voulu lui 
faire par l’accusation ; . mais il y a pour la Chambre 
des questions d’opportunité : le ministère, dans la 
situation provisoire où il se trouve placé, a besoin 
.de consacrer ses efforts au maintien de l’ordre; 
j’espère qu’il le fera noblement, efficacement. Mais 
vous voulez que dans un pareil moment la Cham- 
bre délibère sur une accusation, quand il s’agit de 
notre propre salut. » M. Dupin, avec son esprit 

* i' 

. perspicace et sur, comprenait la grandeur de la si- 
tuation, et biep que l’ordre du jour fût maintenu, 
toute discussion fut renvoyée au lendemain. La 
préoccupation des esprits était grande, mais elle 
l’était moins encore que le péril : est-ce que la 
Chambre elle-même serait respectée dans ce mou- 
vement immense de la multitude qui, avait d’autres 
desseins et un autre but ? 

Dans la réalité, le 23 Février, à deux heures, il. 
n’y avait plus qu’une seule arme dont on utilisa 
l’énergie, c’était la garde municipale qui se dé- 
vouait à la répression vigoureuse et sociale ; pur- 
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tout où les barricades s’élevaient, elle les avait , 
enlevées avec son intrépidité accoutumée ; ses ba- 
taillons, ou escadrons se multipliaient ; ces hommes 
d’un si grand courage et d’une si haute discipline, 
ne calculaient pas le péril et luttaient corps à corps 
avec l’insurrection et par une aberration étrange, 
cette garde qui défendait la bourgeoisie lui était 
devenue odieuse. Dans les rues de Paris l’agita- 
tion était grandie et frémissante: sur tout le tracé , 
des points stratégiques, les troupes de ligne réu- 
nies et fatiguées étaient en butte à toutes les 
caresses , à tous les allèchements des femmes , 
des jeunes .filles et des enfants qui circulaient 

entre les baïonnettes : cavalerie, infanterie étaient 

_ ; 

si pressées, si entourées qu’elles ne pouvaient 
plus se mouvoir au milieu des bruyantes pro- 
cessions de peüple précédées de la garde natio- 
nale qui criait toujours anathème sur M. Guizot et . . 
puis: Vive la ligne\ vive la réforme! Les gardes muni- 
cipaux seuls défendaient leurs postes avec la fermeté 
-et la discipline de vieilles troupes. Par intervalle, 
on entendait quelques fusillades ; deux ou trois 
corps-de-garde déjà étaient incendiés et en ap- 
prenant ces bonnes nouvelles, les jeunes hommes • 
des cafés élégans, des dandys du commerce, de 
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l'industrie se félicitaient des heureux résultats de 
la journée. La désorganisation de la société était 
si complète qu’on se vantait du désordre, de la 
défection et qu’il n’v avait désormais d’odieux que 
le devoir et la discipliue : cette société avait be- - . 
spin d’une grande leçon! •' . 7 • 

Dans cette confusion de toute idée, de tout 
principe on vit tout d’un coup des officiers d’or- 
donnance parcourir avec animation les boulevards 
et annoncer eux-mêmes avec un air de joie et 
de fête « que le roi venait de renvoyer M. Gui- 
zot et qu’il accordait la réforme. » Cette nouvelle 
qui se répandit avec une grande rapidité fut ac- _ 
cueillie avec des transports d’allégresse sans que la 
bourgeoisie se rendît précisément compte de ce 
qu’elle renfermait; il y avait orgueil pour elle 
dans celte victoire qui avait forcé Louis-Philippe 

t . . • 

à céder les ministre de sa confiance et le principe 
de sa politique fixe, invariable ; maintenant quoi 
de plus simple dans sa logique : elle avait soulevé 
les masses, elle les apaiserait avec la même faci- 
lité par un coup de théâtre. Ainsi raisonnait la 
bourgeoisie naïve ; les politiques de bourse et de 
café, ( eux-mêmes avaient poussé à l’insurrection ) 
établissaient des motifs de hausse sur le ministère 
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du comte Mole : n’était-il pas un esprit sage, mo- 
déré, conservateur qui rallierait les dissidents au- 
tour d’une politique facile et conciliante appuyée 
nécessairement sur MM. Thiers et Barrot. Le nec 

• * ' * ■ c ' » " 

plus ultra paraissait être la dissolution de la Cham- 
bre actuelle, opposante et dangereuse pour un 
nouveau cabinet. »• . ... 

Joici où en étaient les négociations qui devaient 
placer le comte Mole à la tête d’un ministère 
conciliateur. Lorsque vers trois heures M. Guizot 
annonçait à la Chambre que le comte Molé avait 
été appelé par le roi , ce n’était sans doute encore 
qu’un projet, car ce ne fut qu’à quatre heures en 
rentrant chez lui que le comte reçut le message 
qui l’appelait aux Tuileries où il se rendit sans quit- 
ter sa voiture ; il trouva le roi fort abattu ; ses pre- 
mières paroles furent un appel au dévouement 
de M. Molé, qui répondit avec netteté : « Qu’il no 
se croyait pas l’homme de la situation; on ne • 
deyajt pas se dissimuler que c’était la politi- 
que des banquets qui triomphait, et que dès- 
lors il fallait que le roi s’adressât aux hommes 
de cette politique, et très-nettement à M. Barrot.» 
Les seuls mots du roi furent ceux-ci : « Mais, 
que dira l’Europe? » Le comte Molé fit obser- 
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ver qu’il fallait d’abord S'occuper do la maison qui 
brûlait, puis, qu’on aurait le temps de s’inquiéter 
de l’Europe : « Je prendrai de vous tous les noms 
que vous me donnerez, cher comte, je fais un ap- 
pel h votre dévouement. Sur ces bases j’accepte 
une mission du roi , mais purement officieuse à 
la condition, pourtant, que le Moniteur du soir 
n’annoncera pas que je suis chargé de former un 
cabinet; mais seulement l’audience que j’ai eu 
l’honneur d’avoir du roi. » — Cèci Bien entendu, ie 
comte Molé quitta Louis-Philippe vers cinq heures 
et écrivit des petits billets à MM. Dufaure, Billault, 
Rémusat, afin de les réunir chez lui dans la soirée, 
pour aviser à toutes les éventualités de la situa- . , 
tion. Les choses en étaient encore ainsi le 23 à huit 
heures du soir. 11 est essentiel de préciser toutes 
les dates. 

Dès six heures on croyait les choses si bien finies . * 
quela troupe reçut l’ordre de rentrer dans les caser- ■ 
nes;offieierset soldats avaient joué un rôle pénible et 
sans but. Depuis trente-six heures, ils bivouaquaient 
sur les boulevards, les rues, les places publiques 
presque sans vivres, les armes chargées, au milieu 
des canons, et pour quoi faire? pour entendre 
crier : A bas Guizot ! vive la réforme! vive la ligne! 
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Était-ce là un rôle ferme et militaire ? N’y avait-il 
pas dans cette attitude mille causes de défection et 
de démoralisation ? L’action c’est la vie morale du . , 
corps ; ce qui perd toutes les causes c’est leur si- 
tuation passive. Quel éclat de joie, quel trans- 
port, le soir dans Paris à l’occasion d’un événe- 
ment qui allait bouleverser la société : jamais 
illuminations plus brillantes ï Toutes les maisons 
du haut en bas sur chaque fenêtre des lampions ; 
des transports comme si l’on avait conquis le 
bonheur éternel : la foule partout inondant cha- 
que rue joyeuse et triomphante. On admirait la 
beauté du spectacle, tandis que la grande force 
militaire rentrait dans les quartiers. On croyait la 
chose finie ; comme si tout ce qui se faisait dans 
les rues n’était pas un grand jeu de partis et si du 
désordre, il ne naîtrait pas une surprise ! 

Avec la plus simple intelligence de la situation 
était-il possible de supposer que les véritables au- 
teurs du mouverneut populaire , tous les hommes 
d’énergie et de résolution, së contenteraient d’une 
petite satisfaction personnelle qui remplacerait 
MM. Guizot, Duchâtel , Hébert, par MM. Molé, de 
Montalivet , Rémusat, Léon de Malleville et Duver- 
gier de Ilauranne? L’opposition égoïste et pcrson- 



Digitized by Google 




288 .. .. LA SOCIÊfÊ ET LES 

nelle pouvait t'accepter ; la conspiration ferme et 
audacieuse jamais. Les sociétés secrètes demeurées 
debout et en permanence depuis l’agitation du 22 
Février, attendaient le moment favorable pour es- 
sayer une surprise. Dans la journée du 23, leurs 
. agens les plus dévoués avaient parcouru les rues 
pour indiquer les lieux de chaque,, barricade , 
grouper leurs hommes tous préparés au premier 
. signal d’alerte ; quelques-uns des plus importants 

sous lablouseou l’habitde garde nationale, s’étaient 

, 

placés à la tête ou à la queue des démonstrations 
pour la réforme, afin de donner un sens et une 
ligne ferme à la manifestation politique. Le soir 
tous les rapports de ces agens furent unanimes : , • 
« Le mouvement bourgeois était fini ; tout rentrait 
dans l’ordre. Quoi! l’on ne s’était tant ému , que 
pour conquérir le ministère de M. Maté! cela ne 
pouvait être ; pourquoi ne profiterait-on pas de l’agi- 
tation des masses pour essayer un grand coup ; la 
laisserait-on s’éteindre d’elle-même? L’insurrec- 
tion paraissait avoir des chances ; le moment était 
venu où elle serait favorisée par la bourgeoisie , 
ou au moins vue avec indifférence; il s’agissait 
seulement de ne pas en dire le but et d’en choisir 
l’occasion. » Le parti démocratique n’était pas au 
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reste, complètement d’accord sur les moyens; la 
fraction tempérante et modérée craignait l’insur- 
rection, qui, jusqu’ici, n’avait abouti qu’à de 
grands déboires et à une situation plus mauvaise ; 
placés entre leur tête et leur queue, les démocrates 
redoutaient l’une et l’autre ; leur tête, c’était M. Bar- 
rot , qu’ils ménageaient sans l’aimer ; ils le sa- 
vaient trop dévoué à la dynastie et monarchien de 
principes; leur queue, c’était la terrible démocra- 
tie en blouse, brave, dévouée, conséquente avec 
elle-même, qui se précipiterait sur les élégants 
et les aristocrates de la République. Le juste mi-, 
lieu de la démocratie voulait attendre la mort 

’V - -, s ‘ ' • 

J . ♦ . ' •, ; - 

du roi, une complication plus vive et plus pro- 
fonde qui donnerait plus de chance au succès; on 
craignait une fausse détermination comme en 
juin 1832! > ■. . : w. 

La partie énergique, celle des sections, en un 
mot, n’avait pas ces ménagements. Jamais un mo- 
ment, dans les prisons et au dehors, elle n’avait 
cessé de conspirer; aucune amnistie n’avait pu 
calmer ces imaginations et ces cœurs. Ce parti 
extrême se composait d’hommes habitués, aux pri- 
vations de la vie , sans élégance et même sans be- 
soins, fanatiques et martyrs d’une opinion (ce 
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qui est beau môme en se plaçant au point de vue 
opposé), or, ce parti avait jugé la situation assez 
favorable pour essayer un grand coup ! la Répu- 
blique pouvait surgir rapidement , comme par 
une surprise ; maître un moment de Paris, on do- 
minerait les hommes, les faits et les événements 
avec violence ; le coup vivement frappé , la situa- 
tion enlevée , rien ne serait plus aisé que de me- 
ner la bourgeoisie moitié par en train , moitié par 
niaiserie ou par terreur. » 

C’était le vieux plan que M. Barbés avait essayé 
en 1839 avec tant d’énergie. Quelle plus belle 
circonstance! Paris, profondément ému , la mul- 
titude soulevée, la classe moyenne mécontente! 
Est-ce que les plus grands événements de l’histoire 
ne sont pas souvent le résultat d’une surprise? 
Le triomphe une fois obtenu le plus grand nombre 
vient A vous et avec ce nombre, les poltrons, les 
ambitieux! Ainsi raisonnaient les chefs de sec- 
tions et à quelque école historique qu’on appar- 
tienne, il faut rendre hommage à cette juste 
appréciation de l’esprit parisien : les Gracques 
modernes étaient profondément initiés dans les 
causes qui font réussir les complots. 11 y eut, dit- 
on , aussi, une autre circonstance qui détermina 
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l’immédiate résolution d’en finir par une prise 
d’armes, ce fut la connaissance qu’eurent les mem- 
bres du comité insurrectionnel : « Qu’ils étaient 
tous dénoncés par un rapport de police soumis par 
M. Delessert au roi. <• Or, malgré la possibilité 
d’une amnistie, ils seraient nécessairement arrêtés 
comme conspirateurs, saisis les armes à la main. 
Dès-lors, ils ne devaient prendre conseil que de 
la nécessité et du désespoir : leur sûreté désor- 
mais n’était plus qu’avec un changement absolu 
dans les formes du gouvernement. 

Si donc pour la bourgeoisie , tout semblait être 
fini le 23 au soir, quand les lampions éclatants 
resplendissaient sur toutes les croisées, il n’en 
était pas ainsi pour les sociétés secrètes qui avaient 
résolu de s’emparer du pouvoir dans ce tumulte 
et cette confusion générale. Selon les chefs, à tout 
prix, il fallait engager une nouvelle journée par la 
ruse ou la violence ; quand les partis ont un but 
capital , ils ne considèrent pas les moyens , ils se 
font une morale à part, un code d’humanité en 
rapport avec le culte et la pensée de leur vie. Dans 
la joie générale de ce tumulte civique, les plus 
hardis résolurent un nouvel engagement entre la 
multitude et la troupe : est-ce que avec l’émotion 





' do tous, une circonstance ne pouvait pas s’of- 
"* . ' frir et en tous les cas ne pouvait-on la susciter ? II » . 

- . - fut donc résolu parmi les sectionnaires une re- 
■j' ; prise d’armes sournoise et vigoureuse, afin d’évi- 

ter la solution pacifique de la question dans les li- 
mites bourgeoises et constitutionnelles. Déjà les . . ; 

- émissaires les pl us hardis parcouraient les rangs de V • \ 

• _ * la foule émue pour semer la défiance et la colère : 

■ ' « Était-on bien sûr que les promesses seraient 

; - ' tenues et la réforme accordée ; tant de fois on avait 

* t 

■ ' été trompé! M. Guizot n’abandonnerait le pouvoir 

% v: que d’une façon hypocrite et pour y revenir. Il 

" - fallait prendre des garanties, demander que la 

' • ‘ troupe quittât Paris : pouvait-on se fier à des con- ' - 

’ cessions facilement retirées? » A huit heures du . 

’? , soir, déjà à travers les flots de la bourgeoisie satis- .► 
.- v faite, on pouvait remarquer des groupes inquiets, • ’ 

•;V‘ parleurs, qui ne cherchaient qu’une nouvelle occa- v ' • 

V : sion d’engager la bataille : ils se rapprochaient 
: ’■ le plus possible de la troupe pour amener un en- 

; ; gagemcnt subit par le seul contact et le froisse- 

• ; x .. ment des armes. Durant trente années de com- • 

*** ~W - * . J*' 

plots et de trames criminelles ( 1818 - 18 Ù 8 ) , les 
sociétés secrètes avaient eu le temps et le loisir 
v; • de tout calculer, de tout essayer pour le triomphe 
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de leur cause : le sang versé est horrible , l’assassi- 
nat un crime ! pour les partis qui se fanatisent, 
ce sont là des moyens légitimes divinisés quelque- 
fois ; l’assassin devient un Brutus, et ce n’est pas 
seulement dans l’histoire romaine ! 

Si l’on parcourt avec détails les statuts et les 
instructions des sociétés secrètes, on peut se con- 
vaincre que pour atteindre le but désiré, on ne mé- 
nageait, on ne résidait rien; les dénominations 

f 

sinistres adoptées par chaque section , signalaient 
les tristes instincts de ces hommes qui conspiraient 
contre le gouvernement et la société : on n’y par- 
lait que de poignards , de vengeances , d’exécu- 
tions à mort; on y exaltait Sand, Louvel, l’ieschi. 
Pépin et Morey. Avant d’accepter un nouveau 
frère, on examinait sa valeur et son énergie, s’il 
avait un poignard , un sabre , des pistolets. Ce 
monde secret , dont les arrière-cabarets étaient 
les catacombes, ne reculerait devant rien , pourvu 
qu’il pût s’emparer de la société et arriver au 
triomphe de ses principes. Toutes les chances, tou- 
tes les éventualités avaient été depuis longtemps 
examinées, et l’une de ces instructions portait : 
« Engager à tout prix une affaire, tirer sur la troupe 
un coup de feu, alin de provoquer les représail- 





les ; se coucher ventre a terre pour éviter les balles 
qui iraient frapper la foule inoffeusive; alors crier 



à l’assassinat , au meurtre et provoquer une prise 
d’armes générale. » Le pistolet était l’arme favorite 
des sectionnâmes pour ces sortes d’expéditions, 
l’assassinat ou l’émeute ; on pouvait le cacher dans 
une poche , le jeter après s’en être servi : à 
qui en reviendrait la responsabilité! ]N’était-ce 
pas par un coup de pistolet , qu’on avait engagé 
l’intrépide affaire de mai 1839? On put donc 
remarquer, à travers la multitude joyeuse et pai- 
sible des promeneurs plusieurs groupes sinistres 
se dirigeant sur les postes encore occupés par 
la garde municipale, et qui les menaçaient par 
des hurlements et des gestes. Que pouvaient signi- 
fier les cris dVi bas Guizot, et vive la réforme , puis- 
que M. Guizot n’était plus ministre, et que le roi 
avait cédé sur son système de conservation et de 

S 

politique générale? Le but de cette sorte d’émeute 

était donc de susciter un conflit sanglant afin de 

r / 

de provoquer les représailles ; ou ne voulait pas 
finir la journée par un si petit résultat que le mi- 
nistère de M. le comte Molé et Montalivet : c’eût été 
niais pour des hommes de résolution. 

Les sectionnâmes se servirent surtout de la haine 
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qu’inspirait la garde municipale à la plèbe de Pa- 
ris : « 11 faut s’emparer de ses casernes, lui enle- 
ver ses armes pour les donner au peuple. » Ce 
fut sur ces paroles qu’une multitude turbulente se 
porta sur la caserne de la garde municipale au fau- 
bourg Saint-Martin, toujours précédée par quel- 
ques gardes nationaux et un lieutenant qui s’est 
glorifié depuis de ses exploits. Il y eut d’abord des 
pourparlers, une suspension d’armes, puis l’inva- 
sion et la dévastation de la caserne par une bande 
d’enfants et de malfaiteurs. Tout cela se passait en 
pleine rue, lorsque les illuminations resplendis- 
saient sur les boulevards et dans les rues de Paris _ 
pour célébrer la chute du ministère de M. Guizot, 
à la plus grande quiétude de la bourgeoisie. 

Parmi ces groupes de sectionnâmes provocateurs, 
un surtout se dirigea sur le boulevard des Capucines : 
vers l’hôtel du ministère des affaires étrangères; il y 
avait dans la cour et devant la porte un demi-batail- 
lon de la ligne l’arme au bras ; la foule inondait les 
boulevards et les rues basses. Cette foule s’ouvrait 
pour laisser passage de temps à autre à ces proces- 
sions bruyantes qui vociféraient le chœur des Ci* * 
rondins , la Marseillaise , toujours avec des cris for- . 
cenés contre M. Guizot, En vain, la troupe, pour 
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ne pas être étouffée , faisait quelque marche eu 
avant, les mêmes Ilots revenaient sur elle. 11 y avait . 

v ' W 

un pêle-mêle de gardes nationaux (pour relever le . . . 
poste) , d’hommes en blouses, d’enfants, qui acca- ~ . . 

blaient la troupe sous une nuée de pierres ; le chef 

j • • < » 

du poste faitapprôter lesarmes; alors deux coups de v • 
pistolet sont tirés, et la troupe attaquée fait une dé- 
charge meurtrière. Avait-elle ainsi agi sans provo- , 

tion et par un simple caprice de force militaire ? 
f \ ** * \ 
était-il probable que de braves soldats commandés v \ . ^ 

par des chefs expérimentés, qui savaient la fin de >; • ' 

la lutte politique, l’auraient de nouveau engagée 

par une attaque sans but? nul ne pourrait le croire. r ; 

* w 

11 faut donc revenir à la version murmurée à l’o- 
reille des adeptes dans les premiers jours d’orgueil 

#/• 

et de triomphe. Cette version est parfaitement 
adaptée aux antécédents des sociétés secrètes, à 
leurs instructions et leurs statuts : « Engager l’af- ‘ . 

faire à tout prix, provoquer une lutte décisive. » Or 
il paraît que le 23 au soir il fut décidé qu’on atla- ; 

4 V, 

querait un poste de la troupe, afin d’appeler des re- ' ■ 
présailles sanglantes; s’il faut en croire ces bruits, 
un chef audacieux de sections, dont la renommée est 

• -j 

grande et le courage incontesté, provoqua la troupe r- i 
par un ou deux coups de pistolet tirés sur elle à bout 
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portant ; puis, selon les ordres traditionnels des so- 
ciétés secrètes, lui et ses compagnons se couchèrent 
à plat ventre sur le sol du boulevard, de manière que 
les balles pussentporter en plein sur la foule inoffen- 
sive. L’instruction du procès (commencé au 2 h Fé- 
vrier) n’a pu trouver un grief contre l’officier qui 
commandait le poste, et il se réunit plusieurs cir- 
constances qui prouvent la préméditation de la 
scène tragique alors jouée : comment tout se trou-r 
va-t-il prêt à point nommé? les tombereaux de la 
rue Lepelletier pour recueillir les morts et les bles- 
sés, les flambeaux de poix pour éclairer la scène, 
les femmes vêtues en blouses, la procession ardente 
qui parcourut les boulevards en criant vengeance 
et trahison ! Jamais mélodrame ne fut mieux joué 
pour soulever les âmes; les sections révolution- 
naires l’ordonnaient ainsi, afin d’émouvoir les mul- 
titudes par le spectacle du carnage et du sang. 

Cette scène produisit son effet; il se fit une 
vive indignation, surtout dans les faubourgs, et 
les sectionnaires réunis comptèrent alors qu’éta- 
blis en permanence ils devaient tenter un dernier 
effort pour le triomphe de leur cause ; l’opposition 
passait ainsi à l’état de conspiration réelle et armée 
par un système général de barricades. Dès onze 
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heures du soir elles s’élevèrent de touscùlésavec le - ; "* 
concours de la bourgeoisie elle-même, excitée par 
d’habiles sectionnâmes. Les armes furent prises 
ou données avec une sorte d’en train ; la classe 

» •' ‘ 4 

moyenne ne savait pas ce qu’elle faisait et qui elle /'- ■ \ 

‘ armait; on était parvenu à tromper, à démorali- ,r . 1 
ser la garde nationale ; les boutiquiers, le soir sur 
leurs portes, félicitaient les sectionnâmes sur leur 
activité et les aidaient même dans leur œuvre. On 
avait fait courir le bruit sinistre d’une attaque iné- 
vitable et soudaine de toutes les troupes de la gar- 
nison de Paris contre la capitale ; « N’était-il pas de - 
l’intérêt et du devoir de la bourgeoisie de préser- 
ver sa maison, sa boutique, son quartier? » De là 
donc la nécessité des barricades que tous élevaient 
avec un empressement naïf sans tenir compte du 
désordre social que cette complicité allait amener. •• ; 
Était-il vrai que le Gouvernement songeait à une 
forte répression de l’émeute, et que Paris avait à 
craindre une vive attaque militaire? 

llélas 1 il n’en était rien ! l’intrigue active éner- V\ « 
vait tous les ressorts du Gouvernement ; la faiblesse 
. dominait les conseils. A quatre heures du soir, . 
' le 23, le cabinet de M. Guizot s’était retiré légale- 



ment des affames ; mais d’après sa propre déclara- 
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tion, il avait promis de veiller à la répression du 
désordre, à la paix de la cité, et de rester maître 
de l’émeute. Avec la volonté la mieux pronon- 
cée dans une telle voie, on ne peut marcher 
qu’en vertu de cette conviction : « Que le pouvoir 
vous reviendra définitivement. » On lait mal ce 
qu’on ne fait plus pour soi. M. Duchôtel n’était 
plus ministre à quatre heures, et il semblait dire : 

« Après moi, que les autres s’en tirent! » Peut- 
être croyait-il aussi : « Que la gravité des circons- 
tances commanderait un retour vers le système 
de force et d’énergie, de manière à rendre le 
ministère de M. Guizot indispensable; » je n’ose, 
ajouter foi à ces calculs égoïstes au milieu des pé-r 
rils si grands de la couronne et de la société. 
Tant il y a que peu de précautions furent prises 
le soir : aucun ordre n’émana de la police de 
M. Delessert, qui se considérait comme démis- 
sionnaire, du moment qu’il avait remis au roi la 
liste des conspirateurs; les régiments rentrèrent 
dans leurs casernes, l’artillerie et la cavalerie dans 
ses quartiers. Paris, après ses illuminations, resta 
complètement livré à l’émeute, sans direction, 
sans gouvernement. 

Devait-on davantage compter sur la combinaison 




*r # 



% t . . 

1 « * 


' ~ 'r r » 

’j. * ‘ ' 

■ . ■ -*■ . .... . .» '• - . .■ .. ••■ -■• ■- ■* 

- .. . .. . < *• •* * • - '*..•> • .? » I 

-c . • • w> 

r . .. - . > * J y ‘ ^ ^ « V *\ 

300 LA SOCIÉTÉ ET LES 


V. 


de M. le comte Molé? J’ai déjà dit que cet homme 
d’État, mandé aux Tuileries, avait hésité devant 
la mission de former un cabinet; le roi insista 


.y • . 


pour qu’il réunît, le soir même, les membres des 
deux Chambres qu’il croirait les plus capables de 
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composer un ministère : ce que le comte Molé - 


• . v , k 


ne put refuser. Le soir donc, les* valets de pied 
coururent partout afin de grouper les membres 


■ ■■ 
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indiqués , MM. Dufaure, Billaul, Rémusat, et le ' 

t * • • 

salon de M. Molé devint le centre de celte petite ' 


**• *' 


combinaison, dans laquelle on croyait M. Thiers .* 
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indispensable : on en discutait les bases, les con- 

’jT m * ' 

ditions essentielles lorsqu’il arriva du dehors la 
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1 nouvelle de l’engagement meurtrier du boulevard " . r 

: des Capucines, et de l’aspect formidable qu’allait 
prendre l’iusurrection. Désormais le nom de M. le 

* '• 

comte Molé était-il suffisant? Et quand on aurait ■ 


- 
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admis sa présidence du Conseil , n’y aurait -il - •’ 

pas eu des conditions telles que tout programme 




raisonnable eût été impossible? Quelles seraient 
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les bases de la réforme électorale , et avec quelle 
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‘ majorité serait-on forcé de marcher ? La Chambre 
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serait-elle conservée ou dissoute et encore, quelle ' ; - 
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serait la durée de cette combinaison? Tout cela 
allait au-delà des opiuiou du comte Molé ; il ne 
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s’agissait plus des petites combinaisons parlemen- 
taires mais d’une question révolutionnaire. Pour 
traiter avec l’émeute, il fallait d’autres caractères 
et d’autres habitudes. '•"* 

.. A dix heures, M. de Montalivet arriva dans le sa- ’ - 

■ •» 

Ion du comte Molé, Tante triste et navrée ; il fit la -, ;* 
plus sombre description de l’état de Paris, et des 
desseins pervers des sociétés secrètes ; profondé- 
ment abattu, M. de Montalivet s’écriait : * Ils veu- 
lent un 20 juin, un 40 août contre les Tuileries. » 

Nul n’était plus dévoué au roi Louis-Philippe que 
M. de Montalivet; mais il l’était avec certaines ten- 
dances d’une fausse politique, certaines antipathies ' 
pour les traditions et avec les plus détestables prin- 

* * ^ . 

cipes : par son attitude hostile, il n’avait pas mal ■ 
contribué à grandir l’opposition contre M. Guizot, 
sans jamais comprendre « qu’il faut faire de la : : 
monarchie avec les éléments monarchiques, et que - 
quand on avait l’honneur de servir un Bourbon, il • 

ne fallait pas déclarer que l’une des branches de 
cette maison illustre vous « faisait mal au cœur. » 

Ce n’était pas le temps de réciminer, et la petite 
réunion groupée chez le comte Molé, jugea que 
M. Thiers devait être le pivot indispensable de 
toute combinaison ministérielle. Le désir le plus 

' ; ’ 
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vif de M. Thiers, c’était le pouvoir; il le maniait 
avec une certaine fermeté, et le dédain des hommes 
et des principes de l’opposition ; au fond de l’Ame, 
il savait bien que M. Guizot était dans le droit et la 
vérité, lorsqu’il prohibait les réunions bruyantes et 
les banquets démocratiques. Lui-même avait refusé 
d’y prendre part; mais, comme depuis plus de 
sept ans il était en dehors du ministère, il avait 

J * j- ■ r. 

besoin de ressaisir ce pouvoir. Depuis l’année 
18 f| 0 , il y avait entre le roi et M. Thiers un grand ^ 
refroidissement : le caractère méridional, expan- 
sif et parleur du ministre disgracié, s’en était li- 
brement donné sur les défauts de Louis-Philippe, r 
ses entêtements, sa politique, et nul n’avait plus 
contribué à grandir l’opposition , à la discipliner, 

v .. j ' • * 

à la rendre formidable par ses liaisons avec MM. de 
Rémusat et Duvergier de Iîauranne. Il avait donc 
vu avec une sorte de satisfaction la tournure que 
prenaient les événements; car le pouvoir, objet de 
ses vœux, devait nécessairement lui arriver. Le 
comte Molé se rendit de sa personne auprès de 
M. Thiers vers les onze heures du soir ; il le trouva 
plein de confiance en lui-même, et tout disposé à _ 
apaiser la tempête : M. Thiers venait d’être l’ob- 
jet d’une petite ovation à la place Saint-Georges, 
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et cela lui donnait une confiance illimitée dans son 
ascendant sur le peuple. M. le comte Molé ne dissi- 
mula pas que la fusion de M. Barrot et de M. Thiers 
était à peine suffisante pour comprimer le mouve- 
ment populaire dans ses proportions formidables. 

À une heure et demie du matin, M. Thiers fut 
mandé par le roi aux Tuileries; le prince avait 
beaucoup hésité avant d’appeler le ministre qui 
l’avait si peu épargné dans ses censures. Louis- 
Philippe savait qu’avec M. Thiers il fallait subir 
la liberté absolue d’action sur le choix des hom- 
mes, et l’application indépendante des principes 
politiques de l’opposition. Le roi , alors fort ab- 
battu , ne fut un obstacle à rien ; il considérait 
cette nouvelle phase de son pouvoir comme une 
sorte d’abdication morale : il avait consacré dix- 
huit ans de sa vie à placer la France dans une 
bonne situation à l’intérieur et à l’extérieur; les 
crises avaient été grandes et nombreuses, il les 
avait vaincues ; celle-ci était au-dessus de la force 
d’un vieillard qui se voyait, au moins dans la 
circonstance actuelle, dépassé par les événements. 
Le roi accepta donc tout ; mais aussi dès ce mo- 
ment, M. Thiers fut chargé de la responsabilité ab- 
solue et politique. • ,r 
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- ; On s’est souvent demandé comment le roi et 
M. le duc de Nemours s’étaient laissé renverser , 

•- , \ d’un pouvoir si bien constitué, sans opposer lu 
moindre résistance? Ceci s’explique par les négo- 
' ciations ministérielles qui vinrent entraver et at- 
ténuer à chaque moment l’action personnelle de la 
couronne. Sans doute, sous une autre forme de - . 
gouvernement la conduite du roi était toute tra- - 
cée : monter à cheval avec le duc de Nemours, et 

r . ~ 

imposer l’obéissance par la force d’un pouvoir lé- 
galement établi : quoi de plus simple et de plus ré- 
gulier? Mais il n’en était pas ainsi dans les circons- 
tances d’une négociation permanente, qui ne lais- 

■ . ■ r • 

sait plus aucune liberté d’action à la royauté. Dès 
le début de la crise, le ministère de M. Guizot 
donna sa démission imposée par la bourgeoisie aux 
cris de vive la réforme ! Le roi appelle M. Mole, 
qui refuse d’abord et n’accepte que faiblement 
■■ la tâche d’essayer un rapprochement entre certains 
noms propres; c’est un interrègne entre deux ca- ' 
binets qui énerve l’action toute personnelle du 
roi. Après le sanglant épisode de la rue des Capu- 
cines, et la complicité de la bourgeoisie dans la ' , 
résistance , Louis-Philippe accepte un ministère - 
• Thiers^ par cela seul il s’annule, se met onde,- r. 
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hors (le toute action; les nouveaux ministres l’exi- 
gent , l’imposent même comme condition de leur 
avènement au pouvoir. A qui désormais la respon- 
sabiüté? Je le dis sans hésiter à M. Thiers; est-ce 
que le roi le gêne dans son action au-dehors ? N’a- 
t-il pas dressé son programme en toute liberté? En 
échange, n’a-t-il pas promis au roi, avec une grande 
assurance, d’apaiser les flots du peuple le lende- 
main à la pointe du jour. C’est à la voix de M. Bar- 
rot que la mer s’est soulevée ; à la parole d’un mi- 
nistère Thiers- Barrot, la vie politique du pays doit 
devenir calme et sérieuse. A l’œuvre donc la po- 
litique de la gauche! 
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JOURNÉE DU 2/l FÉVRIER JUSQU’A UNE HEURE, ARDICA- 
T10N DU ROI LOUIS-miLIPPE. 



Après la longue et fatiguante journée du 23 Fé- 
vrier, où l’année avait été témoin du spectacle 
étrange et désorganisateur d’une partie de la garde 
nationale, marchant en tête de l’émeute, les régi- 
ments avaient reçu l’ordre, les uns de rentrer 
dans leurs quartiers, les autres de prendre posi- 
tion autour des Tuileries, sur le Carrousel , à la 
place Louis XV. On croyait ces précautions à peine 
nécessaires, tant la conviction était profonde que 
tout était terminé par la formation du ministère 
du comte Molé, et la promesse d’une réforme. 

L’état-major général de l’armée était à ce mo- 
ment réuni dans l’aile du Pavillon de Flore, atten- 
dant les ordres; il y avait un groupe d’une centaine 
d’officiers supérieurs qui entouraient habituelle- 
ment le duc de Nemours, dans les solennités 
militaires. A neuf heures du soir , des estaffeltes 
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apportèrent la nouvelle de ce qui s’était passé 
à l’hôtel des Capucines : dans de courts in- 
tervalles on apprenait l’émotion toujours crois- 
sante du peuple, les tentatives sur les casernes 
abandonnées, la construction des barricades sur 
plusieurs points de Paris , et l’état-major s’impa- 
tientait de n’avoir ni ordres ni chefs suprêmes. 
L’armée aime toujours à être commandée et con- 
duite : ce qui la démoralise, c’est lorsqu’elle ne 
voit ni une pensée pour la diriger ni une épée 
pour lui indiquer le champ de bataille. 

Au moment où les débats stratégiques prenaient 
une certaine animation, on annonça le maréchal 
Bugeaud, entrant au milieu de ces groupes avec 
cette aisance que donne l’habitude militaire ; la plu- 
part des officiers qui étaient là avaient servi sous 
ses ordres en Afrique. Par ses antécédents , le 
maréchal inspirait une grande confiance à l’ar- 
mée; il fut salué à son apparition par un vi- 
vat aussi haut que les graves circonstances pou- 
vaient le permettre. Avec sa facilité habituelle, le 
maréchal annonça les pleins pouvoirs que le roi 
venait de lui confier, qui embrassaient à la fois 
le commandement suprême de la garde nationale 
et de l’armée ; et comme s’il était encore sous les 
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tonies d’ Afrique, il donna ses premiers ordres dans 
le salon, presqu’à haute voix. Son plan devait 
s’exécutera la pointe du jour : deux colonnes d’ex- 
pédition devaient se déployer l’une par les quais 
de la rive droite, l’autre par les boulevards, et 
marcher droit jusqu’à la Bastille, où elles feraient 
leur jonction avec la brigade qui s’y trouvait sta- 
tionnée; sur leur route, les deux colonnes prin- 
cipales s’efforceraient de réunir et de relever tous 
les postes isolés, toutes les troupes dispersées afin 
d’éviter les désarmements partiels; les barricades 
devaient être aussi détruites et, par une dernière 
tentative, imprudente à mon avis, les généraux 
commandant les colonnes expéditionnaires devaient -* 
s’entendre avec la garde nationale pour ramener 
l’ordre dans chaque quartier. Une colonne expédi- 
tionnaire doit agir sans parlementer, à moins de 
se condamner à perdre toute force morale. Le 
temps est une chose si précieuse, et tout ce qui 
affaiblit l’énergie de l’action est un ramollissement 
de la puissance publique si nécessaire dans les 
jours de répression. 

La première de ces colonnes, qui devait agir pâl- 
ies rues de Richelieù, Petits-Champs, Vivienne, 
place de la Bourse, rues Feydeau, Montmartre, 

'>• ... "■ : \ s 

* - • . , -, , \ - 



GOliVliKNK.ME.YrS DE L’ElltOlMi 309 

- puis tout le long des boulevards, fui placée sous le 
commandement du général Bedeau, officier distin- 
gué de l’année d’Afrique, fort aimé de M. le duc 
de Nemours, aux formes élégantes et polies, peut- 
être trop empreint de l’esprit de tempérance et de 
modération dans un mouvement militaire qui exi- 
geait tant de fermeté : mais alors où s’était réfu- 
giée la force politique? Au milieu de cette désor- 
ganisation absolue de toute autorité répressive, qui 
songeait à préserver la société le glaive en main ? 
Tout le monde en avait assez, et l’idée de transac- 
tion dominait toutes les autres. La seconde co- 
lonne, qui devait agir par les quais, était placée 
sous les ordres du général Tiburce Sébastiani, ofli- 

r . 

cier général très-dévoué, mais timide dans ses ré- 
solutions et dénué de toute énergie. 

A six heures et vingt-deux minutes du malin, les 
deux colonnes se mirent en marche avec tout l’ap- 
pareil d’une campagne sérieuse : infanterie, cava- 
lerie, artillerie, avant et arrière-garde. Vers la 

y , ' 

rue de Richelieu, la colonne du général Bedeau 
trouva les premières barricades presque aban- 
données; nul poste d’insurgés; les sapeurs ouvri- 
rent un passage; on s’avança dans cet ordre jus- 
qu’à la rue Feydeau. Au moment où Pavant- 




garde débouchait vers l’extrémité de la rue Mont- 
martre, elle fut assaillie par une fusillade de tirail- 
leurs qui venait d’une haute barricade ; un feu de 
peloton suffit pour mettre en fuite les insurgés, ; 
et la colonne put déboucher sur les boulevards. 

L’aspect de ces riantes promenades était alors 
plus sinistre que le désert, comme une cité sans 
peuple: nulle trace humaine; La colonne s’avançait, 
détruisant les barricades qui n’avaient aucuns dé- 
fenseurs; de temps à autre, les croisées s’ouvraient 

•î,. , _ % 

pour faire place à une tête tout effrayée, puis elles 
se refermaient aussitôt. Le général Bedeau fit 

- 

faire halte vers la hauteur du Gymnase, et son 
attitude parut tellement conciliatrice, que plu- 
sieurs bourgeois descendirent pour engager des 
colloques avec le général : était-ce dans le devoir 
de sa mission? Il lui parut que la bourgeoisie était - 
très-animée contre le système de Louis-Philippe 
qui, selon les parleurs, ne voulait ni la réfor- V 
me ni un ministère centre-gauche; le général, 
continuant toujours ces pourparlers imprudents, 
les rassura sur ce point, les invitant à députer 
quelques-uns d’entre eux aux Tuileries pour s’as- 
surer des faits ; le général Bedeau insistait sur- 
tout pour que la garde nationale s’organisât comme 

c 4 ’ 
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protection de chaque quartier : ceci était dans ses 
instructions formelles. La colonne , pendant ce 
temps, restait l’arme au pied : était-ce là de la stra- 
tégie? Avec moins d’obstacles et d’hésitation, celle 
du général Sébastiani arrivait par le quai à la Bas- 
tille jusqu’à la rue Saint-Louis ; mais alors surve- 
naient des incidents politiques d’une haute gravité. 

Vers minuit, le 23, on a vu que le comte 
Mo lé avait renoncé à la pensée de former un mi- 
nistère, et le roi avait mandé auprès de lui 
M. Thiers ‘, celui-ci, après avoir tenté quelques es- 
sais d’un ministère personnel, avait pensé que l’ac- 
cession de M. Barrot était indispensable ; et dès ce 
moment, un esprit nouveau pénétrait dans la com- 
binaison politique. M. Thiers, au demeurant, était 
homme de résistance ; si, par suite des ressenti- 

T • " , . . 

ments qu’il avait conçus contre le roi Louis-Phi- 
lippe, il n’avait pii garder toutes les convenances, 
s’il désirait annuler l’influence personnelle du 
monarque d’une façon absolue, il voulait aussi cir- 
conscrire les concessions dans des limites précises 
et ne pas aller jusqu’aux extrêmes programmes de 
la gauche. M. Barrot, qu’il associait au gouverne- 
ment, était préoccupé d’abord de sa personna- 
lité; c’est le défaut de nous tous, si naturel, qu’il 
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ne faut même pas en parler ; mais il croyait aussi, 
avec non moins de ferveur, à la popularité de son 
nom, à la puissance d’une combinaison politi- 
que à laquelle il présiderait : quelques mots de 
son éloquence devaient calmer les masses soule- 
vées; pour cela, il fallait lui donner un blanc- 
seing et les pleins pouvoirs. Dans cette combi- 
naison ministérielle, entraient ou devaient entrer 
nécessairement MM. de Rémusat, Malleville, gens 
d’esprit, mais d’une éducation politique plus 
faussée peut-être que celle de M. Thiers; puis un 
nom nouveau prononcé pour la première fois dans 
les combinaisons ministérielles : je veux parler du 
général Lamoricière. 

C’était un officier d’un grand courage et d’un 
esprit vif et incontesté, mais qu’un long séjour en 
Afrique avait rendu presque étranger à la société 
parisienne, qu’il ne connaissait que par quelques 
salons distingués du faubourg Saint-Germain (sa 
famille ou ses alliances), et par la société po- 
litique de quelques membres du centre gauche; 
porté par l’opposition i la Chambre, le général 
Lamoricière avait acquis une certaine popula- 
rité, plus encore par son attitude hostile au minis- 
tère deM. Guizot, que par ses services réels eu 
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Afrique ; en temps de parti, il en est toujours 
ainsi : qu’est-ce que la patrie à côté d’une opi- 
nion? Leroi Louis-Philippe n’aimait pas l’opposi- 
tion surtout dans les hiérarchies de l’armée ; ii 
traitait donc avec politesse, mais froidement le 
général Lamoricière, et cette circonstance bien 
connue avait grandi sa popularité. Le 24, à six 
heures du matin, un billet de M. Thiers invita le 
général à se rendre immédiatement chez lui, place 
Saint-Georges. M. de Lamoricière n’hésita pas un 
seul moment ; toute affaire de service était pour 
lui un devoir; il traversa Paris, déjà couvert de 
barricades, avec une grande difficulté ; il put s’as- 
surer par lui-même de la gravité de la situation. 

Dans quel but le général Lamoricière était-il ap- 
pelé au sein du conseil ? car, à la place Saint-Geor- 
ges, se trouvaient réunis les membres du nouveau 
cabinet, qui de sept à huit heures, devaient se ren- 
dre aux Tuileries auprès du roi Louis-Philippe. Dès 
que M. Barrot avait pris place dans une combinai- 
son ministérielle , il avait dû y apporter ses idées, 
c’était si naturel; elles furent immédiatement par- 
tagées par les collègues qui l’entouraient et sou- 
tenues par M. Thiers. Or, ces idées, les voici : à 
tout prix il faut éviter un conflit entre l’armée et 




le peuple : que s’est-it passé jusqu’ici? la garde na- 
tionale s’est tournée du côté des niasses : quoi de 
plus simple que d’en faire le pouvoir conciliateur, 
de la placer entre la couronne et les insurgés ? 
de là, MM. Barrot et Thiers concluaient avec toute 
assurance de leur crédit : « Qu’on devait donner 
ordre aux troupes de se retirer; faire relever tous 
les postes par la garde nationale en annonçant au 
peuple de toutes les manières qu’un ministère 
Thiers et Barrot était formé, et qu’en conséquence 
la trêve était établie. » Dans cette combinaison, le 
général Lamoricière devait prendre le comman- 
dement de la garde nationale ; le nouveau cabinet 
cherchait tout-à-fait à annuler l’influence de l’armée 
et du maréchal Bugeaud qu’il considérait comme 
très-impopulaire. Tout devait se faire par con- 
ciliation , pensée honorable sans doute , mais 
lout-à-fait énervante dans un temps de lutte et de 
bataille : était-on sûr d’abord de la garde natio- 
nale, de son bon vouloir, de son appui, de son 
union, des forces qu’elle pourrait opposer aux 
sectionnaires armés ? où trouver les légions , com- 
ment les réunir dans la situation d’une ville toute 
coupée et barricadée ? 

Le conseil des ministres ( il avait plein pouvoir 
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pour l’être), put s’apercevoir «le l’état de désor- 
dre et d’agitation de Paris, lorsque MM. Barrot, 

T hiers, Lamoricière, Rémusat, sortirent de la place _ 
Saint-Georges pour se rendre aux Tuileries. A 
chaque coin de rue s’élevait une barricade, des -, 
hommes en gardaient les abords; on avait toutes , 
les peines du monde pour les traverser, et ce fut 
alors pour la première fois que M. Barrot put faire 
l’essai de son influencé populaire : s’adressant au 
général Lamoricière , if dit avec une grande cer- 
titude de lui-même : « Vous allez voir, je vais leur • ' ■ 
parler et leur dire qui je suis. » Celte tentative 
réussit mal, car le nom de M. Barrot fut assez froi- - ‘ . . 
dement accueilli, et celui de M. Thiers excita des • ' 
murmures. M. Barrot, toujours avec la mêmcquié- 

* 

tude et son indicible foi en lui-même, déclara : « Que 
la froideur du peuple tenait à ce qu’il ne croyait 

J 

pas à un ministère sans sa présidence ; l’enthou- 
siasme éclaterait quand on en serait sûr. » C’est avec 
cette conviction que les quatre ou cinq membres 
du cabinet après mille difficultés arrivèrent jus- 
qu’aux Tuileries, et obtinrent immédiatement 
une audience du roi. 

Le programme du nouveau ministère exposé • 

\ 

par M. Barrot, était celui-ci : « Réforme électorale, ' 
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dissolution de la Chambre, et quant aux moyens 
immédiats pour apaiser l’agitation et le trouble de 
la cité, proclamation d’une trêve sur toute la li- 
gne, retraite des troupes, prompte réunion delà - ' 
garde nationale qui relèverait tous les postes; 
enfin, le général Lauioricière remplaçant le général 
Jacqucminot, aurait le commandement supérieur 
de cette garde. » Le roi Louis-Philippe, après quel- 
que résistance accepta ce programme. M. Thiers, 
et surtout M. Odilon Barrot s’engagèrent sous deux 
heures au plus , à rétablir la paix publique dans la 
cité : c’était une grande responsabilité qu’il prenait 
là en annulant tous les ressorts de la force mili- 
taire : que devenaient les pleins pouvoirs du maré- 
chal Bugeaud, n’étaient-ilspas annulés parle fait? * ' 
Lui, avait donné ordre d’aller en avant pour ren- 
verser tous les obstacles, et le ministère imposait 
une trêve et la retraite des troupes; naguère il était 
commandant supérieur de la ligne et de la garde 
nationale. Ce n’était pas sans dépit et sans quelque 
douleur que Iq maréchal se voyait remplacé par un - 
de ses licutenans d’Afrique. Y avait-il d’ailleurs 
quelques chances d’apaisements populaires dans 
la combinaison de MM. Barrot, Thiers ? 

Ln gouvernement attaqué, j’ai eu souvent occa- 

J 
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sion de le dire, a deux voies ouvertes devant lui : 
1" La résistance, (ce qui vaut mieux, selon moi) 
et alors sérieuse, nette jusqu’au bout avec la vie- 

• ' • t » ,, . • • 

toire ou la chute ; 2° les concessions, et alors lar- 
ges, sincères, immédiates au-delà même de ce qu’on 
demande. -Ce qui perd les pouvoirs, c’est de n’a- 
dopter loyalement ni l’une ni l’autre de ces voies, 
de résister en hésitant, ou de donner goutte à goutte 
les garanties demandées , de manière à ce que les 
mécontentements gagnent; les concessions parais- 
sent imparfaites, de mauvaise foi; les forces publi- 
ques s’ébranlent, doutent d’elles-mêmes, se disper- 
sent, et une inévitable catastrophe est la consé- 
quence de l’hésitation et du doute. Ainsi procéda 
le plus noble, le plus loyal des princes, Charles X, 
dans les fatales journées de Juillet; il ne cessa de 
négocier avec les hommes et les partis qui, en le. 
trompant, perdirent sa cause. Louis-Philippe croyait 
son œuvre de politique et de travail plus forte que 
les événements ou les factions ; tous deux se fai- 
saient illusion ; Charles X avait foi dans le principe 
de la légitimité , hélas ! si affaibli par quarante ans 
de. révolution ; et en vertu de cette idée, de ce pres- 
tige disparu, il pensait opposer une force suffi- 
santé au principe effréné de la souveraineté du 
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peuple. Louis-Philippe à son tour avait fait reposer 
sa couronne sur une autre force, celle des intérêts ; ■- > 

il croyait fermement à leur puissance, à l’énergie 
de leur développement; lui, si habitué aux choses 
sérieuses de la société, ne pouvait croire que la 
classe moyenne satisfaite, fût assez imprudente et 
mai éclairée pour se jeter dans les hasards d’une 
révolution démocratique qui remuerait la société 
jusque dans ses entrailles les plus profondes. Le 
roi ne remarquait pas assez que les loisirs de l’ai- * 
sance laissent un libre cours aux imaginations et '* i 
aux désirs immodérés, et que toute société satis- 
faite s’ennuie et recherche les émotions vives 
comme les blasés parmi les riches. La journée qui 
commençait allait apprendre le véritable sens de la 
révolution. . . 

Si la royauté restait abandonnée, désarmée dans 
la nuit du 23 au 24 Février, toutes les sociétés se- :: 
crêtes veillaient debout sous les armes; ce fut une 
merveille de démolition et de construction que • . • 
les barricades qui s’élevèrent à tous les coins de 
Paris dès la pointe du jour! Qu’elle était triste la 
métropole de l’élégance, de l’esprit et du plaisir, , . .. 
bouleversée de fond en comble, comme si le génie 

.de la destruction avait soufflé sur ses rues déser- 
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tes; les arbres des boulevards, (vieux comme les 
fermiers-généraux ou jeunes comme la catastrophe 
de Juillet), étaient coupés jusqu’à la racine, le? - 
candélabres de gaz brisés jusqu’aux pieds, avec les 
bornes-fontaines, les grilles, les trottoirs, et ce qui 
faisait l’élégance et le confortable des Parisiens ; on 
n’entendait que le bruit des pioches ou des leviers 
de fer pour soulever les pavés, triste musique de 

■ , X 

l’émeute. La plupart de ces destructions étaient 
commandées par des sectionnâmes et accomplies 
par des myriades d’enfants, piliers de mélodrames, 
et des habitants de Paris; car il faut le dire, la bou- 
tique fut complice des barricades; elle les aida de 
toutes ses forces sans en comprendre le sens défi- 
nitif. Chacun travailla , l’élégant , le bourgeois , le. 
marchand ; il semblait qu’on prenait à plaisir de - 
dégrader cette belle et noble cité de Paris naguère 
inondée d’équipages, de luxe et de fêtes! Sur cha- . 
cune de ces barricades quelques hommes armés • 
semblaient présider à leur construction et gar- 

daient leur passage. A leur côté d’autres individus ' 

\ 

à figures sinistres, soldats fanatiques de l’émeute. •' 

Les observateurs attentifs qui traversèrent le 

» 

24 au malin ces rues coupées par des barricades 
de plus de vingt pieds, maçonnées de pavés, d’ar-r. 

• ; t * * ■* . 
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bres, de terre et de fer, durent remarquer une phy- 
sionomie particulière et nouvelle dans l’insurrec- 
tion. La veille, la garde nationale avait la supério- 
rité , le commandement ; l’émeute se plaçait 
derrière sa protection pour gagner du terrain ; le len- 
demain, cette physionomie s’était modifiée, l’insur- 
rection se déployait elle-même avec ses propres for- 
ces sous la direction des sociétés secrètes ; on voyait 
bien que la multitude , maîtresse désormais de la 
situation, ménageait encore la garde nationale , 
mais ne lui obéissait plus d’une façon absolue; des 
bandes hideuses circulaient de barricades en bar- 
ricades, donnant le mot d’ordre aux cris sauvages 
de la Marseillaise et du Ça ira. Il était facile de 
voir qu il ne s’agissait plus de la réforme électo- 
rale, mais de la réalisation de ces projets de sur- 
prise tant de fois discutés par les sectionnâmes, 
et dont le but était de s’emparer du gouvernement. 
La bourgeoisie y avait prêté la main sans le savoir, 
sans le vouloir; bientôt la dernière partie du plan 
serait essayée; on tenterait de désarmer la garde 
nationale elle-même pour être encore plus complè- 
tement maître de la situation ; les sections la sa- 
vaient satisfaite par un ministère Barrot; elles ne 
voulaient pas en rester là. 
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î.eur projet était une attaque contre les Tuileries 
et la prise de possession de l’ Hôtel-de-Ville et delà 
Préfecture de police, forts militaire de toutes les in- 
surrections. Ces postes une fois obtenus, on traite- 
rait : sur quelles bases? Ici les avis étaient diffé- 
rents, et cette diversité d’opinions se manifestait 
dès le matin dans la masse des journaux et des 
imprimés jetés au milieu du peuple. Nulle répres- 
sion légale à ce moment n’étant possible , chacun 
pouvait imprimer, afficher ses opinions et ses 
haines. Les sectionnâmes avouaient un seul jour- 
nal , la Réforme qui dès le 28 avait laissé éclater 
ses vieux ressentiments, plus encore contre le roi 
* que contre le ministère de M. Guizot : entre les 
sectionnâmes et la couronne c’était un terrible 
compte à régler ; on ne peut dire tout ce qui S’é- 
tait ramassé d’aigreurs, de vengeances , et le jour 
était venu de solder son passé ! Aussi avec quelle 
joie atroce le parti des sectionnâmes parlait-il des 
crimes de la maison des Bourbons, et de la néces- 
sité d’en finir avec elle ; sans prononcer encore le 
mot de République , on le faisait entrevoir comme 
le but prochain, espéré, légitime. Le National pu- 
blié, affiché dans les quatre coins de Paris n’allait 
pas aussi loin que la Réforjur, par prudence, puis 

i, • n 
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par rivalité; eornrne il avait quelque habitude et 
l’expérience des répressions, il ne voulait pas se 
jeter corps et bien dans un changement hasardé, 
et subir les conséquences criminelles d’un com- 
plot. La rivalité était aussi parfaitement raisonnée ; 
vieille de date, elle avait existé entre le National et 
la Tribune , et se prolongeait dans une grande vi- 
vacité de langage avec la Réforme son héritière. Si 
l’idée républicain^ triomphait librement, le pou- 
voir irait droit à l’opinion extrême , et le National 
ne serait qu’en seconde ligne , tandis qu’avec la 
royauté vaincue, et une combinaison ûdilon Barrot, 
il entraînerait doucement le pouvoir dans ses 
mains, avec la déchéance de Louis-Philippe et la 
régence de la duchesse d’Orléans. Le Février 
au matin, le mot République n’est nulle part, pas 
même parmi les enfants aventureux de la presse 1 
■ .parisienne, telle que la Démocratie Pacifique. 

Bien entendu que le Siècle et le Constitutionnel 
applaudissaient à la combinaison ministérielle de 
MM. Thiers et Odilon Barrot; pour eux tout paraît 
fini par le triomphe forcé de la bourgeoisie : l’in- 
trigue est victorieuse, les portefeuilles sont aux 
mains du tiers-parti; que peut-on désirer au-delà? 
Le peuple serait injuste de souhaiter autre chose 
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que la pleine satisfaction de MM. Dufaure, Vivien, . • ' . 

Bidault, Thiers et Odilon Barrot ; les flots soûle- 
vés vont s’apaiser en écoutant quelques voix bien 
connues , celles surtout qui ont poussé aux ban- 
quets. Cette illusion, le journal la Presse ne se la 
fait pas complètement; il croit les concessions plus - 
nécessaires dans les choses que dans les hommes : 
le parti conservateur lui paraît fini, tombé dans _ . 

le sang et avec lui la Chambre entière. On voit 
poindre déjà l’opinion de la régence qui se 

T ' • * \ 

prépare depuis si longtemps dans l’ombre comme - V- 
une force, la seule possible, et grande en présence 
de la révolution. Le Journal des Débats paraît ne 
pressentir nullement le danger de la situation ; à 
peine voit-il les barricades s’élever ; il fait encore 
de la tactique parlementaire avec les majorités et 
les minorités ; il veut grouper, réunir le parti con- 
servateur ; et tandis que la société tout entière est 

i 

en péril , il s’occupe de la possibilité d’un retour 
ministériel de M. Guizot et de ses amis. Ainsi était 
la situation ou la tendance des journaux le 24 au v 
matin, au milieu des opinions si fatalement agi- 
tées et des barricades debout. • 

Vers sept heures, M. Thiers, accompagné de » 

M. Barrot et du général Lamoricière, après avoir, 
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. ■ - franchi les mille difficultés des barricades, arrivè- 

rent aux Tuileries. La nomination de M. Thiers . 

. ' avait été acceptée au château avec assez d’espé- 
" rance; on le savait, on le disait surtout, homme 
' de fermeté et de résistance très-décidée ; c’est ce 
. ' . qui explique la lettre que lui écrivit dans la nuit 
le maréchal Bugeaud : « Il y avait longtemps que 
-, ; ' j’avais prévu, mon cher Thiers, que nous serions 

. appelés à sauver la monarchie ; mon parti est pris, . 

; je brûle mes vaisseaux. Cette résolution ne m’em- 

. ' - * pèche pas de déplorer qu’on m’ait laissé le corn-, 

.. V ' • mandement général avec un effectif trop faible et 

-• ! tr0 p privé de ressources : quand nous aurons 

vaincu l’émeute, et nous la vaincrons, car l’éner- 
V : tie ou le défaut de concours de la garde nationale . 

ne m’arrêtera pas, j’entrerai volontiers, comme 
• • ' ■ • ministre de la guerre, avec vous, dans la forma- 

• ", \ i , tion d’un nouveau cabinet, etc. » Le maréchal Bu- 
; y '■ ' geaud avait raison : avec la volonté énergique d’en 
finir, l’émeute eût été facilement réprimée. 

?"’■ ■ Mais les idées étaient bien changées depuis que la . - 

. . - V nuance de M. Barrot avait pris la supériorité dans - 
, le conseil. Au départ de l’hôtel de la place Saint- 
; , • Georges, j’ai dit qu’on était complètement d’ac- 

- : ' cord sur plusieurs points : \ a Suspension d’armes, 
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(lui serait partout proclamée, avec la formation 
d’un ministère Thiers-Barrot, ce qui devait dans 
leur sens faire tomber toutes les barricades; 2° la ! 
retraite des troupes relevées par la garde nationale 
qui serait appelée à jouer un rôle de pacification ; 

3“ le choix du général Lamoricière, comme com- 
mandant supérieur de cette garde. 11 y avait dans 
chacune de ces mesures autant d’imprudence que 

« • « 

d’erreurs : une suspension d’armes ne pouvait être 
que le résultat d’une convention mutuelle entre 
les deux partis; si elle n’était proclamée que d’un V 
seul côté, c’était un acte de faiblesse et de déser- 
tion. 11 n’y avait que l’orgueil excessif et une foi ' 

absolue en leur puissance populaire qui pût faire 
croire à MM. Thiers et Barrot qu’il suffirait de 
leur nom pour apaiser les passions irritées et l’é- = • 

,+ ,r\ / . > . • 

meute murmurante ! ... • 

\ 

Mais l’idée la plus étrange et la mesure la plus 
désastreuse, ce fut la retraite des troupes de ligne, 
c’est-à-dire, de la seule force de répression! n’était- • ^ •• 
ce pas se priver à la fois des éléments d’initiative et v.. 

de résistance? ne doublait-on pas les forces et l’au- .» „ • „*■ 

• * \ 

dace de l’insurrection ; celle-ci serait d’autant plus 
intrépide, qu’elle trouverait moins d’obstacles. On , 1 
s’abandonnait à la garde nationale; mais d’abord 

• •. ' */ r • * * , ’ , - 
• O ' . . • ■ 

, / * , . t , y \ ' \ ^ \ » . . * , 

- » . . • * ■ N 
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Gomment la grouper, la resserrer, elle qui in- 
quiète , divisée en mille fractions mécontentes, 
venait , pour ainsi dire , de déserter la cause de 
l’ordre. Enfin, le choix du général Lamoricière, 
excellent en lui-méme, ne répondait pas aux espé- 
rances qu’on avait conçues ; le général ne connais- 
. sait pas lé personnel de la milice bourgeoise qu’il 
était appelé à commander, pas plus qu’il n’en était 
connu. Le plan des ministres Barrot-Thiers livrait 
la couronne à l’insurrection; à cela M. de Rémusa 
répétait ce non sens politique avec une certaine 
nonchalance ; • Nous ne sommes pas des ministres 
de répression, mais un pouvoir de concUialion. » 
Que signifiait cette mollesse au moment du péril? 
Ce qu’il fallait éviter surtout c’était d’être un mi- 
nistère de désertion. 

Ce plan fut exposé au roi par M. Odilon Barrot, 
et l’état moral du prince ne permettait pas de sa 
part la moindre objection ; par le fait, le pouvoir 
supérieur du maréchal Bugeaud était annulé. Jus- 
qu’ici chaque fois qu’un commandant général avait 
été nommé (les maréchaux Gérard et Lobau), ses 
pouvoirs embrassaient l’ensemble de toutes les 
forces disponibles : troupe de ligne, garde natio- 
nale ; en confiant au général Lamoricière le titre 
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de commandant en chef de la garde nationale, les . 
ministres Barrot-Thiers annulaient par le fait lé ma- 
réchal Bugeaud : celui-ci s’en montra mécontent. 
Dans une dernière conférence avec le roi, le ma- 
réchal exposa le danger d’un système de conces- 
sions : « 11 répondait de tout si l’on vOulaiL agir 
vigoureusement contre l’émeute qui menaçait la 
couronne. » Le roi répéta : « Que M; Barrot promet- 
tait de vaincre par la conciliation ; à tout prix il 
fallait éviter l’etfusion du sang; trop de malheurs 
étaient déjà arrivés. » Lè maréchal en vain combat- 
tit ces idées, et c’êst en sortant de cette confé- 
rence qu’il s’exprima en termes très-énergiques et > 
soldatesques sur les malheurs qui menaçaient la 
eouronne et la société. 

A ce moment partait donc l’ordre de faire ren- 
trer les troupes dirigées par colonnes sur les deux 
grandes artères stratégiques de Paris, les quais 
et les boulevards la première de ces colonnes, , 
conduite par le général Sébastiani et parvenue . 
jusqu’au Mardis détruisait à coups de canons 
quelques barricades dans la rue Saint-Louis; l’an- 
tre colonne, sous les ordres du général Bedeau, 
stationnait au boulevard Bonne-Nouvelle où dés 
pourparlers s’étaient engagés; faute immense qui l 




ramollit les cœurs, lorsqu’il s’agit d’un système de 
répression vigoureuse. Dans la situation d’esprit 
oii se trouvait le général Bedeau, l’ordre de retraite 
fut accueilli avec joie, et il se mit immédiatement 
en mesure d’opérer son reploiement militaire vers 
les Tuileries, pur les boulevards et la rue de la 
Paix : l’ordre était d’éviter toute collision , et 
afin de montrer son esprit de bonne harmonie et 
de concorde, le général Bedeau avait fait précéder 
sa colonne d’un détachement de la garde natio- 
nale qui faisait abaisser ou ouvrir les barricades 
devant la troupe. A peu près vers la hauteur de la 
rue de Richelieu, le commandant de la garde na- 
tionale fit ôter les baïonnettes du bout des fusils et 
* vint prier le général Bedeau d’en faire autant en 
signe de paix et de fraternité; il y avait tant de 
mollesse dans les esprits, une si grande indécision 
dans les actes, que le général y consentit. Un grand 
entrainement en résulta : aux cris de vive la ligne, 
des crosses furent mises en l’air : qu’étaient de- 
venues la fermeté et la discipline militaire? 11 fal- 
lait qu’il y eût un bien grand désordre dans les 
idées, pour qu’un général éminemment distingué 
n’empêchât pas cette familiarité de rapports entre 
la troupe, le peuple et la garde nationale ; des ré- 
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giments fortement organisés , devaient rester in- 
; \ flexibles à tout éloge comme à toute provocation. 
Une seule voix imprime l’obéissance, celle de l’of- 
ficier qui commande et dirige. La hiérarchie mi- 
litaire est un sacerdoce. 

La seconde partie du programme de M. Odilon 
Barrot consistait, comme on l’a vu, à la déclara- 
tion officielle d’une trêve, à l’annonce d’un nou- 
veau ministère sous sa présidence. Une procla- 
mation fut rédigée en ce sens et affichée même 
sur quelques points de Paris. Afin de donner 
un caractère encore plus solennel aux promesses 
qu’on venait de faire, M. Barrot lui-môme, suivi 

, de quelques officiers d’état-major de la garde lia- 

\ 

lionale , de plusieurs de ses collègues dut se 
diriger vers les barricades pour annoncer la paix 
conclue entre le peuple et la couronne ; nul n’a- 
vait pu arracher à M. Barrot, l’illusion orgueilleuse 
qu’il était maître du mouvement , et que le peuple 
le saluerait d’enthousiasme. Tous s’avancèrent 
donc avec confiance : aux première et seconde bar- 
ricades, à la rue Richelieu, sur les boulevards, ils 
furent accueillis sans acclamations, mais aussi 
sans murmures ; plus ils avançaient, plus l’oppo- 
sition était grande, contre M. Thiers d’abord, puis 
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Contre M. Barrot, et, à son ébahissement il fut 
sifflé, lui. Ce fut, je crois, un des grands jours de 
tristesse pour M. Barrot, moins parce que sa mis- 
sion venait d’échouer, que parce qu’il put se con- 
vaincre de la fragilité des réputations populaires ! 
Lui , l’homme des banquets, naguère porté en 
triomphe, était placé au niveau d’un conservateur 
dans la haine des multitudes! Il s’en revint 
donc attristé, découragé, aux Tuileries, annon- 
çant que sa mission était finie. Ainsi avec une 
témérité un peu ignorante de la réalité de la si- 
tuation, MM. Thiers et Barrot s’étuient fait fort, 
sans autre puissance que leur parole , de faire 
tomber les barricades. Cette ferme assurance , 
donnée nu roi , avait énervé toute résistance 
énergique et militaire en inspirant une sécu- 
rité menteuse : les nouveaux ministres n’avaienl- 
ils pas imposé au roi, au duc de Nemours, 
une paresse , une inertie constitutionnelles ? Seuls 
ils devaient organiser et diriger la force mili- 
taire , la garde nationale et ils avaient ôté le com- 
mandement au maréchal Bngeaud pour le confier 
de fait au général Lamoricière. 11 y eut donc, par 
_ suite de ces promesses , une véritable suspension 
d’armes, et là fut la faute immense de la couronne 
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qui , à toutes ces idées civiles et impossibles au- 
rait dû substituer le plan d’attaque soudaine et vi- 
goureuse proposé par le maréchal Bugeaud. 

Le voici : entre le Carrousel et les Champs-Ely- 
sées , vingt mille hommes étaient massés avec 
soixante pièces de canon : la moitié pouvait se dé- 
ployer en éventail par les deux grandes voies des 
boulevards, des quais, et de la Madeleine jusqu’à 
la Bastille, et, avec de l'artillerie, débarrasser 
tout-à-fait le terrain. Maître des grandes artères de 
Paris et des communications de la rivière et du 
canal , on pouvait s’y fortifier et attendre. On avait 
à sa disposition près de vingt-ciuq mille hom- 
mes dans un rayon de sept lieues. Par une mar- 
che de nuit ou de jour, ils pouvaient être aux bar- 
rières et par les quatre grandes voies de l’Étoile, 
du Trône, d’Enfer et de Saint -Denis, opérer 
leur jonction avec les corps qui occupaient 
les quais et les boulevards. Dans cette position 
admirablement fortifiée , les troupes resserraient, 
isolaient successivement T insurrection comme en 
1832 et 1834 : mais pour cela, il fallait donner 
carte blanche au maréchal Bugeaud, lui assurer 
l’unité dans le pouvoir, avec la conviction pro- 
fonde qu’une fois le combat engagé, ou ne reçu- 
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lerait plus par des concessions de peur, de fai- 
blesse ou même d’humanité. Si l’on avait jugé la 
position de Paris peu tenable, qui empêchait de 
se retirer dans la ceinture des forts détachés et , 
ainsi abrité contre l’émeute, il n’était pas même 
besoin de faire feu sur Paris : on disposait d’une 
nombreusecavalerie, et distribuée en grand’ garde 
sur les routes, on pouvait se saisir des vivres, et le 
troisième jour , la capitale aux abois, aurait ac- 
cepté toutes conditions. A quoi bon les forts, éle- 
vés avec si grand soin , si ce n’était pas pour dé- 
fendre le pouvoir ? A quoi sert une armée, si ou 
la laisse, l’arme au pied, exposée à toutes les sé- 
ductions? 

Ces idées de résistance auraient vivement saisi 
le roi, sans l’énervement de ses facultés produit 
par l’àge , et surtout par l’action tiède et fade 
du tiers-parti admis alors dans ses conseils. Tan- 
dis que M; Thiers, tout préoccupé de sa destinée 
ministérielle, rédigeait ses proclamations ou appe- 
lait auprès de lui ses nouveaux collègues, M. Bar- 
rot, esprit très-absorbé dans son horizon, croyait 
que, parce qu’il avait un portefeuille, le parti ré- 
volutionnaire plein de satisfaction s’apaiserait de 
lui-même. La courte proclamation , œuvre com- 
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mnne de MM. Thiers et Duvergier de Hauranne , 
fut partout déchirée. « Il est trop tard ! il nous faut 
d’autres garanties ! le peuple est le maître et ne se 
laissera plus tromper une seconde fois, comme 
en Juillet ! » Tel était le mot d’ordre des sociétés 
secrètes qui , sans parler encore de République , 
voulaient démolir jusqu’aux derniers vestiges de 
l’autorité royale et du pouvoir de Louis-Philippe. 
Pour des yeux plus exercés que ceux de M. Bar- 
rot, il aurait été certain que la bourgeoisie était 
dépassée dans le mouvement, et que désormais il 
fallait traiter avec les implacables sociétés secrè- 
tes qui voulaient briser la couronne. 

Après cette tentative de concessions larges et il- 
limitées, lorsque le dessein définitif des sectionnai- 
res était bien connu, bien révélé, quel parti restait- 
il à prendre? Si le roi avait été dans sa jeunesse et 
dans sa fermeté, s’il avait eu autour de lui la vieille 
sœur de ses conseils, si le parti Barrot ne l’avait pas 
démoralisé, il aurait dit : • Toutes les concessions 
demandées, je les ai faites , M. Guizot, maître de la 
majorité est tombé ; vousn’avez pas cru M. Molé suf- 
sant, je vous ai donné M. Barrot avec un programme 
en blanc; vous en voulez donc à ma dynastie ! Eh 
bien ! alors, je ladéfendspar tous les moyens légiti- 
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mes ; j’en appelle à l’armée profondément dévouée 
à l’ordre; à la garde nationale elle-même qui doit 
avoir compris le dernier but des factieux ! elle se 
réunira autour de ma couronne, gardienne de ses 
intérêts et la pierre angulaire de l’édifice, » 

Telles n’étaient pas les dispositions du roi Louis- 
Philippe, absorbé par toute espèce de combinai- 
sons pusillanimes, tandis que les sectionnâmes 
marchaient avec une si grande énergie et une 
habileté incontestée à la réalisation de leur plan. 
Je crois que dès le matin dix heures , toutes 
les idées de modération s’étaient évanouies, et 
que les sections en permanence avaient décidé 
qu’on marcherait à l’insurrection jusqu’au bout. 
De là cet admirable plan des barricades dont la 
bourgeoisie s’était rendue complice à leur profit 
avec une adorable naïveté, croyant agir dans l’in- 
térêt de la forme monarchique et de la liberté 
constitutionnelle. A la pointe du jour il y avait eu 
un moment d’hésitation à l’aspect du vaste déploie- 
ment de troupes ; mais quand les sections virent 
les régiments opérer leur retraite et un ministère 
Barrot constitué, elles reprirent leur première ré- 
solution qui était de marcher sur l'HAtel-de-Ville 
et les Tuileries. ; . 



-.1 







\ 



GOUVERNEMENTS DE L’EUROPE. 335 

- ■ ■ • - - - ; 

Dans ce parti si ferme et si invariable, il y avait 
d’abord l’inconnu dont j’ai parlé, c’est-à-dire une 
population d’atelier, gens d’énergie affiliés aux 
sociétés secrètes ; ceux-là avaient la tête si exaltée 
par la publication de pamphlets et de livres, qu’ils 
voulaient en finir avec la royauté. La journée du 
10 août rayonnait devant eux comme une gloire; 
ils se voyaient déjà maîtres des Tuileries, appelés à 
proclamer la République. L’atelier, je l’ai dit plu- 
sieurs fois, c’était l’inconnu dévoué à la démocra- 
tie, exalté, égaré, peut-être, mais susceptible, fier, 
honorable. A ses côtés marchait la fraction hon- 
teuse, égout des capitales, gens sans aveu, re- 
pris de justice, qui se mêlaient à toutes les émeutes 
par besoin de désordre et de pillage ; enfin, cette 
troupe d’enfants tapageurs et malfaisants, ces ga- 
mins de Paris qui avaient joué un si grand rôle 
en Juillet 1830. La direction de ce mouvement 
insurrectionnel s’était placée comme d’elle-même 
sous la main des anciens chefs des sociétés secrètes 
qui les conduisaient , un fusil à la main , sur les 
barricades. On y remarquait l’athlétique M. Caus- 
sidière; M. Lagrange, d’une incontestable bra- 
voure; \1. Sobrier, qui avait une certaine impor- 
tance parmi les sectionna ires, parce qu’a la tête 
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d'une honorable fortune, il s’était, jeté dans les ha- 
sards de l’insurrection ; enfin, M. Étienne Arago, 
revêtu du costume de la garde nationale. Le siège 
politique du mouvement avait été jusque-là les bu- 
reaux du journal la Réforme où dominait dans 
toute sa force l’influence de M. Ledru-Rollin , le 
protecteur ardent de l’agitation politique. 

A neuf heures le tocsin sonnait dans toutes les 
églises des faubourgs et du centre de Paris, et deux 
colonnes d’insurgés se dirigeaient vers les Tuile- . 
ries en abaissant les barricades devant elles; en tête 
se trouvaient les tambours de la garde nationale, 
quelques officiers l’épée à la main, plusieurs gardes 
nationaux en uniforme, puis la multitude des sec- 
tionnâmes dont j’ai parlé, qui obéissaient au com- 
mandement des chefs par l’ordre exprès des me- 
neurs ; car on voulait faire croire que c’étaient deux 
légions qui se rendaient aux Tuileries. Aussi, s’il 
y avait des vociférations confuses, il n’y avait nul 
cri précisément articulé ; quelques impatients seuls, 
dans la troupe, criaient à bas Louis-Phi lipe. On 
s’avancait d’abord avec précaution, etdansla crainte 
d’une résistance ; mais après l’inconcevable re- 
traite des troupes , les colonnes insurrectionnel- 
les prirent courage et purent ainsi se déployer 
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jusqu’aux environs du Palais-Royal où se passait 
un drame étrange et sanglant à la fois. 

Au moment môme où M. Odilon Barrot se ren- 
dait sur les boulevards avec l’orgueilleux projet 
^ d'apaiser l’émeute par la magie de son nom, M. le 
. général Lamoricière recevait la mission , comme 
commandant supérieur de la garde nationale , de 
grouper quelques pelotons de la milice civique , 
pour annoncer à tous la suspension d’armes et la 
formation d’un ministère pris dans la gauche. Il y 
y avait si peu de précautions prises, qu’on eut 
toutes lès peines du monde à trouver un uniforme 
de général pour l’officier si remarquable qui l’avait 
si dignement porté en Afrique; on prit au hasard 
un uniforme que le général ne put boutonner; il 
ôtait en petit pantalon et en souliers, ce qui ajou- 
tait à l’étrangeté du costume. M. de Lamoricière 
se rendit à la place du Palais-Royal où la pre- 
mière barricade s’élevait sous le commandement, 
je crois, de M. Lagrange, qui déployait une grande 
intrépidité. Le feu était alors engagé entre le 
poste du Château-d’Eau et cette barricade ; l’officier 
à qui ce poste était confié (plût à Dieu que toute 
l’armée en eût fait autant ) , acceptant son de- 
voir dans tonte sa rigueur, défendait la position 
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comme il l’aurait fait en Afrique. En vain ftî. de 
Lamoricière lui flt connaître sa mission ; l'officier 
répondit : < Qu’il iie pouvait être relevé de ce poste 
' cfue par le cotiimandant supérieur qui le lui avait 
. confié,» noble réponse qui plaça le général dans 
Une position assez critique. Médiateur , il se trbu- 
, vait entre deux feüx, recevant ainsi des balles par 
tous les côtés» ' "• 

Alors on entendit les premiers tambours de la V 
- colonne insurrectionnelle qui débouchant au Pa- 
lais-Royal, se répandait dans lés jardins et les 

Cours. Bientôt les appartements furent envahis, et 

^ * 
l’on eut un spectacle de vandalisme qui indiquait 

trop hélas ! que le peuple toujours resté le même 
avec son caractère sauvage et dévastateur, n’avait 
progressé que vers la destruction. Le Palais-Royal 
était un musée d’art; dé belles antiquités napo- 
litaines brillaient ù côté des tableaux de l’école de 
Louis XV et des grands maîtres modernes ; tout 
cela fut ravagé, pillé, volé, tandis qu’une populace 
immonde et ivre du vin des caves, jetait les meu- 
bles par les croisées du palais si gracieux et na- 
guère restauré par les soins de la maison d’Or- 
léans. En présence de ces actes sauvages, com- 
blent était-il possible de douter encore des dos- 
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seins de cette populace soulevée? Comment croire 
qu’il y avait possibilité d’un arrangement avec 
une telle faction armée? La force seule était ca- 
pable d’en finir. Quoi! pas un ministre, pas un 
ofllcier général qui pût conseiller une résolution 
énergique ou offensive, d’autant plus facile qu’a- 
vec quelques boulets on eût balayé la place ! 

Cette inertie tenait encore à des négociations 
du château que l’histoire doit faire connaître. 
M. Barrot était revenu profondément découragé, 
la tête presque affaissée sur la poitrine ; il avait vu 
sa popularité évanouie, son rêve effacé par la réalité! 
Aux Tuileries se croisaient alors plusieurs négo- 
ciations et la plus puissante de toutes, la régence 
de madame la duchesse d’Orléans, intrigue très- 
ancienne qui se reportait à la mort du malheureux 
prince, l’espoir de la couronne. Tout un parti, je 
l’ai dit , voulait repousser M. le duc de Nemours 
pour placer la régence sur la tête d’une femme ; il 
gardait des ressentiments profonds contre le roi : 
par exemple, M. Duvergier de Hauranne, à la tête 
d’une petite église pleine de préjugés constitution- 
nels, n’avait d’autre pensée que d’amener l’abdica- 
tion morale et effective du roi par la nécessité ou 
par un mouvement de Chambre. Cette Cotterie n’é- 
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tait donc pas fâchée de voir un état de choses tel 
que l’objet de son voeu pût être réalisé ; sans s’op- 
poser à la négociation Barrot, elle n’y avait vu qu’un 
acheminement à ses idées. A cet effet, elle avait dû 
s’entendre sur plusieurs points : rendre la situa- 
tion si grave qu’on pût enlever l’abdication sans 
trop grandes difficultés auprès du roi , très-entier 
dans son pouvoir; attirer à la régence les chefs 
des divers partis de la gauche qui pouvaient aller 
plus loin, même jusqu'à la République. La pre- 
mière partie de ce plan devenait très-réalisable 
après le retour de M. Odilon Barrot, découragé 
dans sa combinaison ; suffisamment maître du ter- 
rain, on pouvait agir pour apaiser le mouvement 
révolutionnaire. Les négociations recommencèrent 
pour affaiblir et perdre les dernières forces de la 
couronne, les éléments militaires du pouvoir. 

Madame la duchesse d’Orléans, femme active 
sous les dehors du calme , espérait depuis long- 
temps la régence, que les circonstances inattendues 
lui offraient aujourd’hui : durant le règne , elle 
avait joué auprès du roi Louis-Philippe le même 
rôle d’habileté que celui-ci, duc d’Orléans, avait 
joué auprès du roi Charles X , protégeant les hom- 
mes de l’opposition, les disgraciés de la couronne, 
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les universitaires en renom qui corrompaient le 
peujde, les poètes, les pamphlétaires, les Députés 
du tiers-parti, tout ceux, en un mot, qui, à la fin 
du règne pouvaient lutter contre la régence du 
duc de Nemours; si une catastrophe devançait la 
mort du roi et lui mettait le pouvoir dans les 
mains , elle accepterait facilement une tâche pour 
laquelle , depuis longues années , elle s’était pré- 
parée. Comme madame la duchesse d’Orléans 
avait le juste sentiment et l’orgueil de sa capacité, 
elle ne se croyait pas au-dessous de cette tâche, et 
presqu’aussitôt elle se mit en rapport avec les 
hommes politiques qui pouvaient seeonder le mou- 
vement. S. A. R. devait trouver appui et con- 
fiance dans le parti qui avait espéré la régence , 
comme dernier terme de l’ambition ; et, avec cette 
cotlerie, elle pouvait compter encore sur tout le 
tiers-parti , sur la gauche dynastique de M. Barrot, 
et sur la gauche extrême qui n’allait pas au-delà 
d’une régence. Le culte secret de la République ne 
comptait pas plus de cinq ou six membres dans la 
Chambre des Députés : la plus facile des Républi- 
que n’était-elle pas le gouvernement d’une femme 
portée au pouvoir par un mouvement de révolu- 
tion, et qui serait nécessairement forcée de s’ap- 
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puyer sur les opinions les plus avancées pour se 
maintenir? Aussi, les négociations parlementaires 
pour la régence ne devaient presque pas rencon- 
trer d’obstacles, et trouver concours dans les Dé- 
putés les plus ardents de la gauche, MM. Crémieux, 
Arago, Dupont de l’Eure, et même MM. Marie, 
Garnier-Pagès, qui accepteraient des garanties et 
des positions. On pouvait arrêter d’avance le pro- 
gramme de la régence : les deux Chambres devaient 
se réunir immédiatement pour recevoir une com- 

... . , v 

munication royale; M. le chancelier et le prési- 
dent de la Chambre devaient lire l’acte d’abdica- • 

* ' ' -, - 

tion et le projet d’une constitution de régence, au 
profit de 1a duchesse d’Orléans. L’agent le plus ac- 
tif de cette négociation pour la régence , était 
M. Émile de Girardin , esprit hardi , facile à s’é- 
prendre pour une idée, un sentiment, un système, 
mais très-capable, très-courageux pour le défendre 
et le faire triompher. Au fond de l’âme, je le crois, 

M. de Girardin était pour la légitimité qui avait fa- 
vorisé l’origine de sa vie : mais, esprit pratique à 
la face des événements, il avait accepté les faits 
accomplis, avec loyauté, pour leur faire produire 
le meilleur résultat possible dans l’intérêt de l’or- 
dre général du pays. Au milieu de la crise sou- 
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duine qui venait accabler la monarchie de Louis- 
Philippe, il ne voyait d’autre parti à prendre que 
l’abdication : agissait-il spontanément en cette 
circonstance, ou se faisait-il l’écho de M. de La- 
martine, dont la politique s’était liée à la sienne 
depuis une année? C’était une belle partie du ca- 
ractère de M. de Girardin, que cet enthousiasme 
pour M. de Lamartine ; mais, dans les questions 
de gouvernement , cette amitié pouvait l’égarer, 
l’entraîner dans des voie3 fausses et dangereu- 
ses, car M. de Lamartine n’était qu’un poète. 

Autour de la régence se poursuivaient les négo- 
ciations politiques, et dans les rues se décidait la 
question réelle. Après l’accueil bruyant et révolu- 
tionnaire que M. Odilon Barrot avait reçu à la Porte- 
Saint-Denis et sur les boulevards, il devait être in- 
contestable pour tous que les barricades n’étaient 
plus au pouvoir de la bourgeoisie, et que désor- 
mais Paris demeurait en |a possession des chefs les 
plus avancés des sociétés secrètes. Avec de tels 
hommes, vouloir traiter régulièrement sans forces 
actives, sans le canon et la victoire, c’était une 
vraie chimère; trop de haine existait dans leur 
cœur contre Louis-Philippe, trop de ressentiments 
s’étaient accumulés depuis dix-huit années de lut- 
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tes, de persécutions et de souffrances, pour qu’une 
transaction lût possible. Il y avait parmi eux Ie« 
échappés des prisons politiques de toutes les épo- 
ques, les amnistiés du règne et ceux-ci toujours 
sans recon naissance! Un gouvernement doit sévir 
avec mesure et réflexion, ne point se laisser domi- 
ner par la colère ; mais une fois qu’il a frappé, 
c’est peut-être une faute que d’amnistier, car il 
gagne rarement ces cœurs pleins d’amertume et 
de ressentiment ; en politique, on ne change jamais 
ni les convictions ni les souvenirs. Paris révolu- 
tionnaire était dirigé par des implacables ennemis 
delà royauté de 1830; il fallait les vaincre, les 
dompter, car ces hommes, qui avaient l’espérance 
d’un triomphe, ne consentiraient jamais à une 
transaction. Dès le matin, les sociétés secrètes 
avaient délibéré et arrêté dans leur pensée une 
attaque sur les Tuileries, ou, ce qui est plus histo- 
riquement exact, une démonstration à main ar- 
mée dont le résultat était l’inconnu. Les plus har- 
dis ne pouvaient croire qu’avec le formidable ap- 
pareil de défense, il fût possible de s’emparer du 
palais par un coup de main et avec quelles forces ! 

Les témoins oculaires peuvent dire si jamais 
carnaval hideux fut comparable à celle mascarade 
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armée qui de plusieurs points des faubourgs se di- 
rigea vers les Tuileries le 24 Février au matin : en 
tête deux ou trois tambours revêtus de l’ uniforme 
de la garde nationale, d’autres en blouses battant 
la caisse d’une force désordonnée ; ensuite un ou 
deux officiers de la garde nationale ( il faut le dé- 
clarer tristement pour la dignité du grade), quel- : 
ques gardes nationaux en uniforme, derrière eux 
des hommes en blouses entremêlés de rares habits 
ou de paletots usés, une multitude d’enfants, race 
pervertie par l’oisiveté des rues et la lascivité des 
spectacles, les uns portaient de vieux fusils dérobés 
aux armuriers ou arrachés à la garde municipale, les 
autres des mousquets pris aux magasins de théâ- 
tre; quelques-uns surmontaient leur tête d’un 
casque de cavalier, avec de grands sabres qui traî- 
naient par terre, baudrier, giberne, pistolets à la 
ceinture, véritable collection de grotesques : des 
femmes suivaient cette troupe armée pour exciter 
le courage, apporter les vivres et quelques-unes 
avaient au cou des bandes de linge pour panser les 
blessures. Cette sarabande populaire remplissait 
l’air de cris, de chants révolutionnaires : ('a 
ira, Mourir pour la patrie et toujours le refrain 
cannibale D’un sang impur gui arrose les sillons. 
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Devant cette troupe désordonnée s’abaissaient les 
burricades inaccessibles à tous et on lui rendait 
les honneurs militaires comme aux plus nobles 
soldats. Le frisson venait au cœur de la population 
honnête en voyant dans quelles mains était tom- 
bée la grande cité naguère si brillante et aujour- 
d’hui morne et abattue comme à la mort. 

Tout militaire appelé à juger la force et la con- 
sistance morale de ces bandes de cosaques démo- 
cratiques en présence des régimens réguliers cam- 
pés autour des Tuileries , en aurait conclu 
qu’elles marchaient ù une destruction inévitable : 
quelques coups à mitraille lancés dans les flancs 
désordonnés de ces colonnes auraient sufli pour 
bouleverser ces files d’hommes si incorrectement 
formées, On ne conteste pas l’intrépidité de la 
multitude parisienne, de l’ouvrier, de l’enfant 
même qui rampe sous le poitrail des cheveaux ou 
grimpe sur les grilles ou au sommet des barrica- 
des, mais dans le large espace du Carrousel en oc- 
cupant la rue de Rivoli , la tête de la rue Riche- 
lieu, nulle troupe armée ne pouvait aborder les 
environs du palais : quelles furent donc les causes 
qui amenèrent le triomphe des sections révolu- 
tionnaires, car en faisant la plus lurge part à l’in- 
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trépidité naturelle des insurgés nul ne peut soute- 
nir qu’ils auraient pu de loin ou de près aborder 
-les Tuileries. Je laisse de côté tous les bulletins 
de victoire et d’immenses prouesses; chaque parti 
s’abandonne aux justes vanités d’un triomphe. 11 
ne faut pas demander à la nature humaine plus 
qu’elle ne peut donner; et lorsqu’on reste maî- 
tre, peuple et rois ont tant de flatteurs! La vé- 
ritable cause du peu de résistance que rencontrè- 
rent les bandes d’insurgés fut dans la désorgani- 
. sation complète du pouvoir, dans la faiblesse 
extrême de tous (qui est une sorte de trahison), 
.-j dans le trouble des consciences, l’anarchie des 
idées, le mélange enfin du bien et du mal. 

Le 2 h Février à onze heures, non-seulement il 

n’y avait plus de ministère aux Tuileries, mois il 

. 

y avait une intrigue pour presser l’abdication de 
Louis- Philippe. D’où provenaient donc les or- 
dres à la troupe ? du vieux roi? Mais il n’était 
plus rien et sa présence même gênait visiblement 
i les meneurs de la régence ; du duc de Nemours ? 
• Mais expulsé du pouvoir par la duchesse d’Or- 
léans, ônjse méfiait également de lui et dans ces 
circonstàoees d’exception, il faut avoir un courage 

immense pour s’emparer de la dictature : qui d’ail- 

* / ‘ 
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leurs la lui aurait confiée? Avec le roi et le duc de 
Nemours devaient s'effacer toutes les vieilles in- 
fluences d’état-major. 11 s’agissait bien de se dé- 
fendre parmi les politiques de la régence ! Profon- 
dément pénétrés de la solidité du terrain où ils 
s’étaient placés, ils n’avaient plus qu’une pensée : 
négocier avec les insurgés. 

A1M. Thiers, Odilon Barrot, Crémieux, Émile de 
Cirardin , parfaitement d’accord avec le général 
Lamoricière et Bedeau s’occupaient bien moins 
de réprimer le mouvement insurrectionnel par la 
force militaire que de le calmer par la conciliation. 
Là fut la véritable cause de ruine pour l’édifice de 
Juillet! Quel danger n’y avait-il pas de laisser la 
troupe fatiguée, sans ordre, exposée à toutes les 
séductions, entourée des cris de vive la ligne! Y 
eut-il trahison du haut au bas de l’échelle dans les 
rangs élevés, ou parmi les soldats; je ne le pense 
pas; mais il y eut décousu, désordre, faiblesse. Un 
chef militaire de quelque énergie, eût fait annon- 
cer aux insurgés qu’ils devaient se retirer ou au 
moins ne pas s’approcher des Tuileries : les insur- 
gés acceptaient-ils les conditions? tout était fini; 
refusaient-il d’y accéder? alors il fallait les traiter 
en ennemis, les attaquer, les disperser jusqu’à ce 
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qu’un gouvernement régulier fût établi. Quand un 
poste est confié à un officier général, est-ce que 
son devoir n’est pas de le défendre jusqu’à la 
mort? 

Si le centre du gouvernement avait été pré- 
servé, on aurait pu prendre des mesures d’ordre 
et de pacification, convoquer la garde nationale, 
qui n’avait qu’un pied dans l’émeute, et craignait 
déjà de la voir grandir ; on aurait pu entourer la 
régence de toutes les forces de la société menacée. 
N’entendait-on pas les cris de la multitude en fu- 
reur qui allait déboucher par plusieurs points, et 
qui arrivait déjà jusqu’à la place du Palais-Royal ? 
et, en présence de ce désordre , on restait l’arme 
au bras, avec la prétention de tout finir en parle- 
mentant : était-ce de la raison et de la réalité poli- 
tique? Au lieu de temporiser, de parlementer in- 
cessamment, mieux valait, par une attaque vigou- 
reuse, repousser ces bandes désordonnées, et, pour 
nous servir d’une expression stratégique, dégager 
d’abord les postes qu’on était chargé de défendre. 
Était-il possible de se tromper sur les desseins de 
ces colonnes d’attaque? l’une d’elles venait d’entrer 
dans le Palais-Royal, temple des arts, et ce peuple 
de pillards, parvenu à ces riches et gracieux appar- 
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tements, avait brisé les meubles, les tableaux et jeté 
jusqu’aux plus belles glaces deVenise parla croisée. 
Comment se fait-il qu’une heure encore se passe en 
pourparlers, en négociations; et avec qui? juste 
ciel ! Quels sont les chefs qui dirigent ces colonnes, 
et des officiers généraux peuvent-ils traiter avec de 
tels parlementaires? De l’aveu môme des héros de 
l’insurrection, ils étaient étonnés de celte faible 
résistance; ils n’avançaient que lentement, avec 
précaution, et ce n’est qu’à mesure qu’ils voyaient 
tant d’incurie qu’ils prenaient plus d’audace ! 
Comment expliquer que des officiers supérieurs 
aient laissé entourer, massacrer des troupes qui 
portaient l’uniforme français sans faire un mou- 
vement pour dégager de braves et dignes soldats 
qui mouraient en défendant leur poste. 

Je détourne les yeux de ce spectacle affligeant 
de Paris livré aux insurgés pour revenir aux scènes 
d’intérieur aux Tuileries. M. de Girardin pénétrait 
en toute hâte jusqu’aux appartements, et il ex- 
posait au roi profondément affligé, que le seul 
moyen de sauver sa dynastie, c’était une abdica- 
tion au profit du jeune comte de Paris : « 11 n’y 
avait pas un seul moment à perdre, si l’on voulait 
rallier toutes les opinions autour de la couronne.» 
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Mais alors, à qui revenait la régence? dans l’ordre 
légal, à M. lé duc de Nemours. On ne pouvait 
y songer, à cause de son impopularité; la du- 
chesse d’Orléans seule pouvait sauver la position 
déjà si compromise. Le roi répondait : « Pourquoi 
abdiquer? je veux monter à cheval; je crois le rno* 
ment venu! » Tous ceux qui entouraient le mal- 
heureux vieillard le détournaient de cette résolu- 
tion, en lui disant que tout était inutile r pas un 
conseil vigoureux, pas une résolution de tirer l’é- 
pée, si ce n’est quelques mâles et belles paroles de 
la reine Marie-Amélie* 

L Parmi les membres de la famille qui montrè- 
rent le plus triste acharnement pour en finir avec 
le pouvoir du roi , il faut Compter le jeune duc de 
Montpensier, si tendrement aimé. Je me plais à 
croire que ses gestés et ses paroles furent dictés 
par le vif désir de sauver la couronne dans sa maison. 
Fut-il toujours calme et convenable? on rapporte 
qu’il tint et dirigea la main et la plume du roi, pour 
lui faire signer son abdication sur un mauvais chif- 
fon de papier, et cela avec ténacité * comme si la 
réflexion était trop longue! si bien que Louis-Phi- 
lippe s’écria comme un amer reproche : « Mont- 
pensier, je sais encore écrire, » et en disant ces 
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paroles, ses lèvres et ses mains tremblaient. Le 
duc de Montpensier avait reçu , ce qu’on appelait 
une éducation libérale, et Louis-Philippe, voltai- 
rien de principes et d’ostentation, avait livré son 
fils à l'Université ; le duc de Montpensier, comme 
la duchesse d’Orléans, protégeait les poètes, les 
romanciers socialistes, les historiens du Collège de 
France, impies et révolutionnaires, les philoso- 
phes à la façon de Strauss, et ces opinions lui 
avaient gâté le cœur plein de fausses idées. 

Madame 1a duchesse d’Orléans, plus habile et 
plus dissimulée, garda quelques convenances dans 
cette circonstance solennelle : elle parut un mo- 
ment refuser ce que ses amis demandaient avec 
tant de sollicitude; au fond, on savait sa pensée, 
son désir, son ambition ; toute sa vie s’était consa- 
crée à la réaliser, et quand elle suppliait le roi de 
ne pas la charger d’un si rude fardeau, on savait 
ses négociations avec la gauche ; si bien que lors- 
que le roi Louis-Philippe, le 2 h Février, à onze 
heures trois quarts, signa son abdication, la reine 
put dire à la duchesse d’Orléans : « Eh bien, Hé- 
lène, vous voilà satisfaite; vous êtes régente ! » 

Ainsi finissait le règne de Louis -Philippe ; il 
avait duré dix-sept ans six mois et quinze jours. 
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L’origine de son pouvoir était mauvaise et vicieuse ; 
il avait cherché, autant qu’il était en lui, à la ré- 
parer, en donnant la plus grande satisfaction pos- 
sible aux intérêts , à ce que j’appellerai le sensua- 
lisme politique. 11 y réussit pendant quelque 
temps: mais la plaie d’un mauvais principe est 
profonde et incurable ; on peut endormir un mo- 
ment la douleur, guérir le mal est impossible. Le 
roi subissait les conséquences de la révolution de 
Juillet; le 24 Février en fut le couronnement 
bien plus logique que le trône du 7 août. L’F.u- 
rope avait accepté pour la France les idées d’une 
révolution de 1688 : L’empereur Nicolas seul l’a- 
vait jugée avec inflexibilité par des paroles dites à 
M. de Bourgoing, chargé d’affaires de France à 
Pétersbourg en 1830 : « Votre monarchie de Juil- 
let, fondée sur le sable, sera emportée à la pre- 
mière grande tempête. » 

Ce fut pourtant une belle transaction que celle 
du 7 août 1830; elle procura d’immenses prospé- 
rités au pays sans finir aucune des questions 
engagées. De là, cette conjuration en sens in- 
verse : de la royauté pour se faire traditionnelle, 
et du parti constitutionnel pour devenir démocra- 
tique. C’est ainsi qu’on se trouva le 22 Février, 
i. 23 
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Deux jours après on entrait dans l’ordre logique ; 
la régence qu’on voulut adopter n’eût été qu’une 
illégalité jointe aux droits déjà disputés de la cou- 
ronne du mois d’août 1830; elle fut renversée 
aussi facilement que le trône : oh ! que ce prince 
vieilli dans les pensées, les labeurs d’un règne 
long et prospère, dut alors voir surgir des rappro- 
chements avec les infortunes de ses aînés! Les évé- 
nements que nous allons raconter sont-ils un ta- 
lion, un châtiment providentiel? le 24 Février fut 
un jour de tempête, et la foudre grondait au ciel 
lorsqu’un trône que l’on croyait aussi transmettre 
à sa descendance était brisé en morceaux par la 
multitude. 



FIN DU TOME rilBMIER. 



Digitized by Google 




TABLE DES MATIÈRES 



D( ; PRERIER VOI.ISE. 



PAGES. 

Introduction. . « , . . , « > , = . = . i 

C.HAP. PREMIER 22 

Chap. 11. Situation diplomatique de l'Europe. ■ . . 124 

Chap. III. Situation, forces, doctrines et personnel du 



parti révolutionnaire 179 

Ciiap. IV. Les Élections. — Les Banquets. — État do 
l’opinion publique. — Débats de l’a- 



dresse. — Paris jusqu’au 22 Février. . 204 

Chap. V. Journées des 22 et 23 Février 1848. . . . 247 

Chap. VI. Journée du 24 Février jusqu’à une heure. 

— Abdication du roi Louis-Philippe. . 300 



FIN DE LA TABLE DU PREMIER VOLUME. 




Cotilommier*. — Imprime ne «le À. MOl r S*$IN. 






\* ¥+ 



► * > \je y* 



i ^ 



Digitized by Google 



Digitized by Google 




Digitized by Google 



Dlgitized by Google 




Digitized by Google 

I 






r * Ï-. v > 'v > 

/'"'s 



>-V* 

, p'* y 

■>* -, J 






- O J? { ^ r* 

' ' -v„ S# ' ^' N - ■* 

ri. J j'* ! -> >\ * JK • /■ %'S' \ < u ' 
>:^-. Y r . \ : V / '-J N 

n \J. ^SL J ‘ r\ . A 



v ^ 

. ■ -> 



/rS 



VN 



y\ 



*> yX 



~ y 

>v / 






• '■ V - ^- 

M 



> < 

<. X-- 

'^Co; : 



v. 






> 






• v ' , 

, 'A- *'■%£?.■ -'■•'> 

— ' ’ /v, t* 
./ *V S>, V 





VVv ^ 

3 



Digitized by Google 




